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DE 


L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
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Étoile de service. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 30 no- 
vembre 1905, l'Étoile «le service est décernée à 


M. Erdrich (F.). 


Par décret du Roi-Souverain en date du 23 dé- 
cembre 1905, l'Étoile de service est décernée à 
MM. Amati (E.-A.-R.);, Amryhn (E.-A.-E.); Bolle 
(D.); Carruzzo (F.-P.); De Sutter (V.-L ); Fassin (J.); 
Gilly (M.-R.-J.-E.); Holmgren (J.-0 -R.), Lekens 
(F.-M.-J.); Ménard (A.-F.); Rieb (G.); Réal (L.-A.); 
Vangheluwe (J.-R.-F.)\; Van Houtven (A.-J.) et 
Veillard (A.-H.). 


à + + qe 2 OU EE, 0 


_ Par arrété du Secrétaire d'État en date du 23 décem- 
bre 1905, MM. De Cock (J.-P.-F.) et Knitelius (A.) 
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sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de service 
avec quatre raies. 
) . , À L A d 

— Par arrêté de même date, M. Vieslet (A.-C.-J.) 
est autorisé à porter l'insigne de l'Étoile de service 
avec trois raies. 

— Par ce même arrêté, MM. Carpentier (L.-F.- 
G..-J.) et Pinchart (H.-A.; sont autorisés à porter l’in- 
signe de l'Étoile de service avec deux raies 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 29 décer- 
bre 1905, M. Bouriez (D.-E.-T.-S.) est autorisé à 
porter l’insigne de l'Étoile de service avec quatre 
raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 8 Jjan- 
vier 1906, MM. Adriaens (O.-E.-J.-P.-A.); Nickel 
(J.-G.-C.) et Snollaerts (P.-H.-A.) sont autorisés à 
porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 10 jan- 
vier 1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Beaud 
(F.-E.); Boccaccini(E.), Dierick(G.); Dohet(A.-F.-R); 
Fassotte (L.); Fouarge (F.-0.-M.); Hay (E.-L.-C.); 
Jomini (O.-G.); Lemoine (A.-D.); Perret (G.-C.-C.) 
et Van Dessel  A.-L.). 

__ Par décret de même date, l'Étoile de service est 
décernée à MM. Josz (E.-F.) et Lestrate (F.-C.-E.). 


Par arrêté en date du 12 Janvier 1906, M. Lefranc 
(S.-M.- A.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile 
de service avec deux raies. 


ne 


Par arrêté en date du 27 janvier 1906, M. Rutten 
(M.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de service 
avec deux rales. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1906, M. Mahieu 
(A.-A.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec quatre rales. 


Par arrêté en date du 29 Janvier 1906, MM. Aiuti 
(G.'; Andries (J.-F.-G.); Colin /L.-E.-A.-T.-M. ; 
 Paschael (H.-C.-J.); Sauber (J.-D.) et Tisci (M. sont 
autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec 
deux raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du ro fé- 
vrier 1906, M. Adam (A.-J.-F.) est autorisé à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec trois raies. 


a té 


Par arrêté en date du 17 février 1906, MM. Lange 
(W.-P.-A.)et Weigel (E.-J.-G.) sont autorisés à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec trois raies. 

— Par arrêté de même date, MM. Stäl (W.-H.) et 
Sermeus (E.-M.-C.) sont autorisés à porter l’insigne 
de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par arrêté en date du 23 février 1906, M. Michell 
(F.-F.-M.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux rales. 








Organisation de l'Administration des Finances 
au Congo. 


rm 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu ConGo, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l’article 2 de Notre décret du 16 avril 1887, sur 
l’organisation du Gouvernement Local ; 

Revu Notre décret du 25 septembre 1886, sur 
l'organisation de l’Administration des Finances, au 
Congo ; 

Revu Notre décret du 6 octobre 1888, déterminant 
l'ordre de préséance des agents au Congo; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le Départeinent des Finances comprend, au Congo, 
le service des impôts et de la comptabilité, et le ser- 
vice des terres. 

Le service des impôts et de la comptabilité com- 
prend les emplois de Directeur des Finances, de Sous- 
Directeur, de Contrôleur, de Contrôleur suppléant, de 
Receveur, de Vérificateur, de Commis et de Préposé 
des douanes. 

Le service des terres comprend ceux de Conserva- 
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teur des Titres Fonciers, de Géomètre principal et de 
Géomètre. | | 

Les emplois de Géomètre, de Receveur, de Vérifi- 
cateur, de Commis et de Préposé des douanes com- 
prennent les grades de 1" et de 2° classe. 


ARTICLE 2. 


Le Directeur des Finances a dans ses attributions Île 
service des impôts et de la comptabilité, ainsi que le 
service des postes et des télégraphes, qui dépend du 
Département des Affaires Étrangères. 

Le Conservateur des Titres Fonciers a dans ses 
attributions le service des terres. 

Les attributions du Direcieur des Finances et du 
Conservateur des Titres Fonciers peuvent être éten- 
dues à d’autres services de l'État, soit par des règle- 
ments émanant du Gouvernement Central, soit par 
des arrêtés que prendra le Gouverneur Général au 
Congo, en vertu de Particle z de Notre décret du 
16 avril 1887. 


ARTICLE 9. 


Le Directeur des Finances, le Conservateur des 
Titres Fonciers, le Sous-Directeur, Le Contrôleur des 
impôts et le Géomètre principal sont nommés par 
Nous; les autres agents désignés à l'article premier 
sont nommés par le Gouverneur Général, pour autant 
qu'il n’y ait pas été pourvu par le Secrétaire d'État. 


ARTICLE 4. 


Les attributions des agents désignés à l’article pre- 
mier, en tant qu’elles ne résultent pas de décrets ou 
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de dispositions prises par le Gouvernement Central, 
sont réglées par le Gouverneur Général, au Congo. 


ARTICLE 5. 


Les fonctionnaires et agents désignés à l’article pre- 
mier sont assimilés hiérarchiquement comme suit aux 
catégories établies par Notre décret du 6 octobre 1 888, 
qui détermine l'ordre de préséance des agents au 
Congo : 

Catégorie KE. 


Directeur des Finances. 
Conservateur des Titres Fonciers. 


Categorie F. 


Sous-Directeur. 


Catégorie G. 


Contrôleur des impôts. 
Géoimètre principal. 


Catégorie H. 


Contrôleur suppléant des impôts. 
Receveur des impôts de r'° classe, 
Vérificateur des impôts de r"° classe. 
Géomètre de rr° classe. 


Catégorie T. 


Receveur des impôts de 2° classe. 
Vérificateur des impôts de 2° classe. 
Géomètre de 2° classe. 


| 
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Catégorie J. 


Commis de r'° classe. 


Catégorie K. 


Commis de 2° classe. 


Catégorie L. 
Préposé des douanes de r"° classe. 
Catégorie L', 


Préposé des douanes de 2° classe. 


ARTICLE 6. 


Notre décret du 25 septembre 1888, sur l’organisa- 
tion de l'Administration des Finances au Congo, est 
abrogé. 


ARTICLE 77. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 


Donné à Bruxelles, le 5 décembre 1905. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 


Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Generaux, 


H. DroocMaNns. 
Chevalier pe CuveELztER. 
LiesREcuIs. 
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Administration des districts. — Personnel supérieur 
des districts el de la Force publique. 





LÉOPOLD Il, Ror pes BELcEs, 
SOUVERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT ou CoNGo, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Vu le décret du 15 février 1904 ; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le personnel supérieur des districts et le personnel 
de la Force publique seront composés et répartis pour 
l’année 1906 conformément au tableau ci-annexé. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 10 janvier 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 


Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHTS. 
Chevalier DE CGUVELIER. 
_ H. Droocmans. 
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Annexe au décret du 10 janvier 1906. 
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FORCE PUBLIQUE. 





CADRES SUPÉRIEURS 





DES DISTRICTS, 














DÉT AIL 


DE L'EMPLOI DES EUROPÉENS. 


REPORT. 


Zone de l’Uere-Bili . . . . 

Id. du Bomokandi. 

Id. de la Gurba-Dungu. 
Enclave de Lado . . . .. 
Établissements militaires de Yei . 
Zone de la Meridi. 

District de la Province orientale . 
Zone des Stanley-Falls. . . . .. 

Id. du Haut-Ituri 
Établissemts militaires de Mahagi. 
Zone de Ponthierville . 


Id. du Manyema. . .. 


Compagnie auxiliaire des Chemins 
de fer du Congo supérieur . 


Ferritoires de la Ruzizi-Kivu. 
Etablissements militaires de la 
Ruzizi-Kivu. 
PRÉVUS AU BUDGET DE 1906. 


HORS CADRES. 


TOTAUX GÉNÉRAUX . . . . 


FORCE PUBLQUE, 


Commandants. 


» 


» 


» 


Capitaines. 


» 


» 


» 


Lieutenants 
et Sous-lieutenants. 


& 
QC 


Sous-officiers. 
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CADRES SUPÉRIEURS 


Commissaires généraux. 
Commissaires de district. 


D» 


» 


Adjoints 
supérieurs, 


» 


» 


» 


Chefs de zone. 


» 


» 


D 


DES DSTRICTS. 


de 1'° classe. 


Chefs de secteur 
Chefs de secteur 


» 


» 


de 2e classe. 


» 


» 


» 


» 
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JUSTICE. 


Dénonciation calomnicuse. 





LÉOPOLD IT, Ror nes BELGESs, 


SOUvVERAIN DE L’ÉTAT INDÉPENDANT pu Concu, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Est approuvée dans les termes annexés au présent 
décret, l'ordonnance du Gouverneur Général en date 
du 10 août 1905. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur immédiatement. 


Donné à Villefranche, le 8 février 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Genéraux, 


Chevalier DE CuvELzIER. 
H. DroocGMaAns. 
L1EBRECHTS. 
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LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 6 du décret du 16 avril 1887; 

Considérant qu’il importe de combler la lacune 
existant dans notre législation pénale qui ne prévoit 
pas de peine contre la dénonciation calomnieuse, 


Ordonne : 


ARTICLE UNIQUE. 


La disposition suivante formera l’article 170 du 


décret du 26 mai 1888 (Livre II du Code Pénal) : 


Sera puni de cinq années au maximum de servitude 
pénale et d’une amende de vingt-cinq à mille francs 
ou d’une de ces peines seulement : 

Celui qui aura fait par écrit ou verbalement à une 
autorité Judiciaire ou à un fonctionnaire public, qui a 
le devoir d’en saisir la dite autorité, une dénonciation 
calomnieuse ; 

_ Celui qui aura fait par écrit ou verbalemeni à une 
personne des imputations calomnieuses contre son 
subordonné. 

Boma, le 10 août 1905. 


Baron VV'auis. 
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Conseil de guerre au chef-lieu de la zone de la Meridi. 





LE GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du 22 décembre 1888 ; 

Vu le décret du 21 avril 1896 et l’arrêté du Secré- 
taire d'État du 5 mai 1897; 

Vu l'arrêté du 4 août 1697; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1898; 

Vu le décret du 17 juillet 1895 ; 

L'acte du Gouvernement local du 28 décembre 1895 
et l'arrêté du 29 septembre 1903 ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1903; 

Vu le décret du 31 mai 1905 et l’avis du 31 juillet 
de la même année, portant création de la zone de la 


Meridi, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est institué un Conseil de guerre au chel-lieu de la 
zone de la Meridi. 


ARTICLE 2. 


La compétence territoriale de cette juridiction s’éten- 
dra sur les territoires faisant partie de la dite zone, en 
vertu de l'avis du Gouvernement local en date du 


31 juillet 1905. 


ARTICLE 3. 


Le personnel de ce Conseil de guerre sera déterminé 
par les arrêtés ultérieurs. 


ARTICLE 4. 


En cas d'urgence, le Commandant Supérieur du 
distriet de l’Uele pourra désigner les fonctionnaires 
appelés à remplir les fonctions de juge et d’officier du 
Ministère public près du dit Conseil de guerre à charge 
pour lui d’en donner immédiatement connaissance au 
Gouverneur Général. 


ARTICLE 5. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Rapides de Gô, le 7 novembre 1905. 


Baron VV ais. 
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ÉTAT CIVIL. 


Bureaux dans les terriloires de la Ruzizi-Kivu. 


Au nom du Gouverneur Général, absent, 


LE Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu les articles 16 et 17 du décret du 4 mai 1895; 

Vu les décrets des 1° août 1888, 16 octobre 18g9x, 
17 Juillet 1895 et 23 décembre 1900; 

Revu les arrêtés des 4 février 1899, 19 février 1900, 
2 août 1902 el 31 octobre 1904. 

Considérant qu’il importe, en vue de faciliter aux 
intéressés la passation des actes de l’état civil, de 
créer dans les territoires de la Ruzizi-Kivu, quatre 
nouveaux offices auxiliaires d'état civil ; 

Que, d’autre part, en vue de prévenir des erreurs, il 
est nécessaire de coordonner, en les revisant pour 
autant que de besoin, les dispositions relatives au ser- 
vice de l’état civil dans les territoires précités, notam- 
ment en ce qui concerne le ressort respectif de chacun 
de ces bureaux, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les bureaux d'état civil établis dans les territoires 
de la Ruzizi-Kivu sont : 


1° Le bureau principal d'Uvira; 
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2° Les offices auxiliaires : 

a) Du chef-lieu du secteur de N ya-Lukemba (ancien 
office du poste principal du Lac Kivu); 

b) Du chef-lieu du secteur de Baraka; 

c) Du chef-lieu du secteur de Luvungi; 

d) Du chef-lieu du secteur de Rutshuru ; 

e) Du chef-lieu du secteur de Beni, 
fonctionnant sous la direction du bureau principal 


d'Uvira. 


ARTICLE 2. 


Leur ressort et leur personnel sont déterininés par le 
tableau ci-après : | 








BUREAUX. 


RESSORT. 


PERSONNEL. 





Uvira. 
Bureau principal. 


Chef-lieu du secteur 
de Nya-Lukemba. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Baraka. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Luvunpgi. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Rutshuru. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Beni. 
Office auxiliaire. 


Les territoires de la 
Ruzizi-Kivu tels qu'ils 
ont été déterminés ad- 
ministrativement. 


Les secteurs de Nvya- 
Lukemba et de Boban- 
dana tels qu'ils sont dé- 
terminés par décision 
administrative. 


Les secteurs de Ba- 
raka et de Kalemba- 
Lembe tels qu’ils sont 
déterminés par décision 
administrative, 


Le secteur de Luvun- 
gi tel qu'il est déter- 
miné par décision admi- 
nistrative. 


Le secteur de Ruts- 
huru tel qu’il est déter- 
miné par décision admi- 
nistrative. 


Le secteur de Beni 
tel qu'il est déterminé 
par décision adnrinis- 
trative, 


Le commandant des 
territoires de la Ruzizi- 
Kivu ou, à son défaut, 
son remplaçant à Uvira. 


Le chef du secteur de 
Nya-Lukemba ou, à son 
défaut, son remplaçant 
au chef-lieu de ce sec- 
teur. 


Le chef du secteur de 
Baraka ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef. 
lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
Luvungi ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
Rutshuru ou, à son dé- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
Beni ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
leu de ce secteur. 
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ARTICLE 3. 


T'outes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 


ARTICLE 4. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Boma, le 23 novembre 1905. 


LanTonNNors. 


Bureaux dans le distriet des Bangala. 





Au nom du Gouverneur Général, absent, 


Le Vice-GouverNEUR GÉNÉRAL, 


Vu les articles 16 et:r7 du décret du 4 mai 1895; 

Vu les décrets des 1‘ août 1888, 16 octobre 1891 et 
x juillet 1805 ; 

Revu les arrêtés des 20'août 1895, 31 mai 1896, 
_:2 août 1897, 3 et 16 février 1899, 12 septembre 1904 
et 19 octobre 1905; | 

Considérant qu’il importe, en vue de faciliter aux 
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intéressés la passation des actes de l’état civil, de créer 
dans le district des Bangala un nouveau bureau prin- 
cipal et quatre offices auxiliaires d’état civil ; 

Que, d'autre part, en vue de prévenir des erreurs, 1l 
est nécessaire de coordonner, en les revisant pour 
autant que de besoin, les dispositions relatives au ser- 
vice de l’état civil dans le district précité, notamment 
en ce qui concerne le ressort respectif de chacun de ces 
bureaux, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les bureaux d'état civil établis dans le district des 
Bangala sont : 


1° Le bureau principal de Nouvelle-Anvers; 


2° Le bureau principal du chef-lieu de la zone de la 


Mon gala . 


3° Les offices auxiliaires : 

a) De Laisala; 

b) Du chef-lieu du secteur de l’Itimbiri; 

c) Du chef-lieu du secteur de la Giri, 
fontionnant sous la direction du bureau principal de 
Nouvelle-Anvers; 


d) Du chef-lieu du secteur de la Melo; 
. €) Du chef-lieu du secteur de la Molua, 
fonctionnant sous la direction du bureau principal du 
chef-lieu de la zone de la Mongala. 


ARTICLE 2. 


Leur ressort et leur personnel sont déterminés par le 


tableau ci-après 


L2 
L2 





BUREAUX. 


RESSORT. 


PERSONNEL. 





Nouvelle-Anvers,. 
Bureau principal. 


Lisala. 
Bureau auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de l’Itimbiri. 
Bureau auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de la Giri. 
Bureau auxiliaire. 


Chef-lieu de la zone 
de la Mongala. 
Bureau principal. 


Chef-lieudusecteur 
de la Melo. 
Bureau auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de la Molua. 
Bureau auxiliaire. 


La partie du district 
des Bangala compre- 
nant les secteurs de 
Nouvelle- Anvers, de 
Lisala, de la Giri et de 
l'Itimbiritels qu'ils sont 
déterminés par décision 
administrative. 


Le secteur de Lisala 
tel qu’il est déterminé 
par décision adminis- 
trative. 


Le secteur de l’Itim- 
biri tel qu’il est déter- 
miné par décision admi- 
nistrative. 


_ Le secteur de la Giri 
tel qu’il est déterminé 
par décision administra- 
tive. 


La zone de la Monga- 
la, c’est-à-dire la partie 
du district des Bangala 
comprenant les secteurs 
de l'Eau Blanche, de 
l'Eau Noire, de la Melo, 
de la Motima, de la 
Mioka et de la Molua 
tels qu’ils sont déter- 
minés par décision ad- 
ministrative. 


Les secteurs de la Me- 
lo et de la Motima tels 
qu'ils sont déterminés 
par décision adminis- 
trative. 


Les secteurs de la Mo- 
lua et de la Mioka tels 
qu'ils sont déterminés 
par décision adminis- 
trative. 


Le personnel désigné 
par l'arrêté du 19 octo- 
bre 1905. 


Le personnel désigne 
par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1904. 


Le chef du secteur de 
l’'Itimbiri ou, à son dé- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
la Giri ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


Le chef de la zone de 
la Mongala ou, à son dé- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de cette zone. 


Le chef du secteur de 
la Melo ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
la Molua ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


— 20 — 


ARTICLE 3. 


Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 


ARTICLE 4. 


Le Directeur de La Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 23 novembre 1905. 


Lanronnoiïs. 


_ Service douanier aux frontières orientales de l'État. 





Au nom du Gouverneur Général, absent, 
Le Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu'il y a lieu d’étendre les facilités pour 

 l’accomplissement des formalités douanières à la fron- 
tière Est de l’État; 

Revu l’arrêté du 3 octobre 1896 (Bul. off., p. 269); 


Vu l’article 2 de l’arrêté susnommé, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 
Il est établi un bureau pour la perception des droits 


. ‘d’entrée et de sortie à Kipaila, en remplacement de 
celui de Shiniama, supprimé. 


ARTICLE 2.. 


Le présent arrêté entrera en vigueur immédiate- 
ment. | : 
Boma, le 26 décembre 1905. 


LanTonNoïs. 


NOTARÏIAT. 


nn entl 


Création d'un bureau au chef-lieu de la zone 
de la Mongala. 





Au nom du Gouverneur Général, absent, 
Le Vice-GouvEeRNEUR GÉNÉRAL, 


Revu l’article 1° de l’arrêté du 18 octobre 1893 


(Bull. off., 1893, p. 249), 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé un bureau notarial au chef-lieu de la 
zone de la Mongala. 


ARTICLE 2. 


L’étendue du ressort de ce bureau comprend toute 
la zone de la Mongala. 
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ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. nn 
Boma, le 30 novembre 1905. 


LANTONNOIS. 


Contrats de location et d'échange de parcelles de terre. 
Approbation. 


a ————î 


Par décret en date du 9 novembre 1905, ont été 
approuvés les contrats suivants, passés par le Gouver- 
neur Général, à Boma, savoir : 


1° Le 11 mai 1go5, avec la Société de commerce 
« Martins et Soares », pour la location, durant des 
termes successifs d’un an, d’une parcelle de terre 
d’une superficie de onze cent cinquante-cinq (1155) 
mètres carrés environ, sise à Léopoldville (Galiema); 

2° Le 20 octobre 1905, avec l’« American Baptist 
Missionary Union », représentée par M. le Révérend 
Docteur Sims Aaron, pour l'échange d’une parcelle de 
terre d’une superficie de sept ares quinze centiares et 
septante-sept centièmes de centiare que la dite Asso- 
ciation religieuse possède à Léopoldville, contre une 
parcelle de terre d’une égale superficie située dans la 
même localité ; 

3° Le 24 octobre 1905, avec M. Gomes Francisco 
Rodrigues, représenté par M. Antonio Alves Mello, 


oo 


pour la location, durant un terme de dix ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de quatre ares vingt 
centiares, sise à Léopoldville. 


Par décret en date du 10 janvier 1906, ont été 
approuvés les contrats suivants, passés par le Gouver- 
neur Général, à Boma, savoir : 


1° Le 16 août 1905, avec M. Auguste Jacques, 
pour la location, durant un terme de vingt ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de quatre cents (400) 
hectares, sise à Makaia-Voibi, sur la rive gauche de 
la Lubuzi (Mayuimbe); 

2° Le 24 novembre 1905, avec M. Auguste Jacques, 
pour la location, durant un terme de vingt ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de vingt-huit (28) 
hectares, sise à Makaia-Voibi, sur la rive 
la Lubuzi (Mayumbe); 

3° Le 1* décembre 1905, avec la maison de com- 
merce « Woermann et C° Landanageschäft : , repré- 
sentée par M. Jacob de Groot, pour la location, durant 
des termes successifs d’un an, d’une parcelle de terre 
d’une superficie d’un hectare et demi (r 1/2), sise à 
Kungo-Duanga, sur la rive gauche de la Lubuzi 
(Mayumbe); 

4° Le 8 décembre 1905, avec M. José Constantino 
d’Abreu, pour la location, durant des termes succes- 
sifs d’un an, d’une parcelle de terre d’une superficie 
d’un (r) hectare environ, sise à Katala (Bas-Congo). 


gauche de 


Concession de brevets. 


————— 


Ensuite d’une demande déposée le 22 décembre 
190, un arrêté du Secrétaire d'État, en date du même 
jour, concède à la Société anonyme belge : « Le 
Transformateur Intégral », à Bruxelles, un brevet 
d'invention pour : « Un appareil ayant pour but la 
réception et la destruction des immondices et matières 
fécales ». 


Ensuite d’une demande déposée le 4 janvier 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Eugenio Boggiano, à Rome (Italie), un 
brevet d'invention pour : « Machine à noter auto- 
matique ». 


Ensuite d’une demande déposée le 18 Janvier 1906, 
un arrêté du Secrétaire d'Etat, en date du même jour, 
concède à MM. Émile de Beukelaer et Xavier de 
Beukelaer, à Anvers, un brevet d'invention pour : 
« Système de broyeur à dégagement automatique des 
dents, pour matières grasses, fibreuses, etc., s’agglo- 
mérant pendant le broyage ». 


Ensuite d’une demande déposée le 2 février 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. le D' Victor Scholz, chimiste, à Anvers, 
un brevet d'invention pour : « Procédé pour l’extrac- 
tion du caoutchouc brut des plantes à caoutchouc ». 


ER), 


Ensuite d’une demande déposée le 2 février 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Karl Lôhle, ingénieur, à Zurich (Suisse), 
un brevet d’invention pour : « Appareil élévateur 
pour sas mobile d’écluses ». 


Ensuite d’une demande déposée le 10 février 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Éric-Mary Gérard, professeur à l’Uni- 
versité de Liége, un brevet de perfectionnement pour : 
« Traitement des minerais oxydés de cuivre au four 
électrique ». 
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BULLETIN OFFICIEL 


DE 


L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 


N°3 & 4 
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Étoile de service. 


A 


Par décret du Roiïi-Souverain en date du 9 mars 
1906, l'Étoile de service est décernée à M. Brunau 


(Edmond). 


Par arrété du Secrétaire d’État en date du 19 mars 
1906, MM. Keymolen (L.-0.) et Stockaer (J.-F.) 
sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de ser vice 
avec deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 22 mars 
1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Backaert 
(V.); Barret (G.-H.); Baudelet (O.-A.); Beeghs 
(M.-S.-L.); Bing (J.-B.-A.); Bouckaert (P.-L.-M.); 
Delahaut (D.-J.-V.-L.); De Peuter (P.-F.-T.); Fris- 


PR 


ciotti (G.-P.); Garcin (J.-H.); Hasselstrôom (H.-S.); 
Hissel (N.-A.); Kolb(F.); Lindstrôm (E.-A.); Mon- 
ney (L.-S.;; Monta (E.-E.); Montchal (H.-L.); Payot 
(M.-A.); Puttevils (G.) et Rinquet (E.-J.-E.-F.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 31 mars 
1906, M. Laplume (J.-H.) est autorisé à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec quatre raies. 


— Par arrêté de même date, M. Delhaise (C.-G..- 
F.-F.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec trois rales. 


— Par arrêté de même date, MM. Crochet (S.-J.); 
de Souza (M.-A.); Marsthoom (F.); Mertens (J.-P.) 
et Puraye (J.-F.-J.) sont autorisés à porter l’insigne 
de l'Étoile de service avec deux raies. 


. 


FORCE PUBLIQUE. 


Contingent pour 1906. 





LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT Du Coco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Vu le décret du 30 juillet 1891 ; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 1° du décret du 14 septembre 1905 est 


modifié comme suit : 


Le contingent à recruter pour la Force publique, 
durant l’année 1906, est fixé à 3,000 hommes. 
ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 


Donné à Villefranche, le 9 avril 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 


Au nom du Secrétaire d’État : 


Les Secrétaires Généraux, 
LIEBRECHTS. 
Chevalier De CuvELIER. 
H. DroocMmans. 


eo 


JUSTICE. 


—— 


- Tribunaux territoriaux et conseils de guerre. 
Enstitulion. 


——— 


LE GouveRNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 5 du décret du 27 avril 1689; 

Vu le décret du 2r avril 1896 et l'arrêté du Secré- 
taire d'État du 5 mai 1897; 

Vu les arrêtés des 31 juillet et 4 août 1897, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


IL est institué un tribunal territorial et un conseil de 
guerre à Basankusu. 


ARTICLE 2. 


Le ressort de ces juridictions s'étend sur les bassins 
des rivières Lulonga, Maringa et Lopori. 


ARTICLE 3. 


Des arrêtés ultérieurs déterimineront le personnel qui 
y est attaché. 
ARTICLE 4. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Basankusu, le 15 janvier 1906. 


Baron VWV'aurs. 


RS LEE 


LE GOUVERNEUR (rÉNÉRAL, 


Vu l’article 5 du décret du 27 avril 1889; 

Vu le décret du 21 avril 1896 et l'arrêté du Secré- 
taire d’État du 5 mai 1897 fixant au 1° août 1697 la 
date de la mise en vigueur du décret du 2r avril 1896 
sur l’organisation judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1897 et du 25 février r9o1 : 

Vu les arrêtés des 22 juin et 14 août 1905, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est institué un tribunal territorial au chef-lieu de 
la zone du Haut-ltur1. 


ARTICLE 2. 


Le ressort de ce tribunal est déterminé comme suit : 

ro La zone du Haut-ftur1 ; 

2° La zone Rutshuru Beni, telles qu’elles sont déli- 
mitées par décision administrative. 


ARTICLE 3. 


Des arrêtés ultérieurs détermineront le personnel de 
ce tribunal. 
ARTICLE 4. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 28 février 1906. 


Baron W aus. 


= 


Le GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du 22 décembre 1888 sur la justice 
militaire, 

Vu le décret du 21 avril 1896 réorganisant la justice 
répressive et l'arrêté du Secrétaire d'État fixant au 
1e août 1897 la date de la mise en vigneur de ce décret; 

Vu les arrêtés des 28 février et 2 octobre rgo1t ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1904, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les conseils de guerre des territoires de la Ruziz1- 
Kivu sont: 

° Le conseil de guerre établi au chef-lieu de la zone 
d'Uvira; 

2° Le conseil de guerre établi au chef-lieu de la zone 
de la Rutshuru-Beni. 


ARTICLE 2. 


La compétence territoriale de ces deux juridictions 
militaires s’étendra respectivement sur les zones 
d'Uvira et de la Rutshuru-Beni telles qu’elles sont 
déterminées par décision admimisirative. 


ARTICLE 3. 


Le personnel de ces conseils de guerre sera déter- 
miné par des arrêtés ultérieurs. 


= Fe 


ARTICLE 4. 


En cas d’urgence, le Commandant Supérieur des 
territoires de la Ruzizi-Kivu pourra désigner les 
fonctionnaires appelés à remplir les fonctions de 
juge et d’officier du Ministère public près des dits 
conseils de guerre à charge par lui d’en donner immé- 
diatement connaissance au Gouverneur Général. 


ARTICLE 5. 


Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 


abrogées. 


ARTICLE 6. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. | 
Boma, le 28 février 1906. 


Baron W ais. 


139 2 


Détention préventive. 


a 


Le Gouverneur GÉNÉRAL, 


Vu le décret du 14 novembre 1690, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Toute détention subie avant que la condamnation 
soit devenue irrévocable, par suite de l’infraction qui 
donne lieu à cette condamnation, sera imputée pour la 
totalité sur la durée de la servitude pénale prononcée. 


ARTICLE 2. 


L'arrêté du 24 décembre 1890 est abrogé. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui entre en vigueur ce Jour. 


Boma, le 12 mars 1906. 


Baron VWV' ais. 


NOTARÏIAT. 


Office notarial de Kutu. — Transfert. 





Le GouvEeRNEuUR GÉNÉRAL, 


Vu l’ordonnance du r2 Juillet 1886, approuvée par 
décret du 23 septembre 1886; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1897, instituant un office 
notarial à Kutu ; 

Considérant que, par suite du déplacement du chef- 
Heu du district du Lac Léopold II, il y a lieu de 
transférer dans cette dernière localité l’office notarial 
établi à Kutu, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 
L'office notarial, établi à Kutu par l'arrêté du 


6 décembre 1897, est transféré au chef-lieu du district 


du Lac Léopold II. 


ARTICLE 2. 
Le ressort de cet office reste tel qu’il est déterminé 
par l'arrêté précité. 
ARTICLE 3. 
Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 


du présent arrêté. 
Boma, le 26 février 1906. 


Baron VWV'aurs. 


me 40 um 


Office notarial à Basankusu, 


Ed 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l'ordonnance en date du 12 Juillet 1686, ap- 
prouvée par le décret du 23 septembre 1886; 

Vu lordonnance du 24 mai 1898 sur la délégation 
des fonctions de notaire, approuvée par le décret du 
1°" Juillet 1898 ; 

Revu l'arrêté du 6 décembre 1897 portant création 
de bureaux notariaux aux chefs-lieux des districts et 
des zones, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


IL est créé un bureau notarial à Basankusu. 


ARTICLE 2. 


Le ressort de ce bureau s'étend sur les bassins des 
rivières Lulonga, Maringa et Lopori qui sont distraits 
de l'office notarial de Coquilhatville. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 8 mars 1906. 


Baron WV'aurs. 


Décision du Directeur de la Justice du 8 mars 1906, 
désignant les fonctionnaires appelés à remplir les 
fonctions de notaire à Basankusu. 


LE DIRECTEUR DE LA JUSTICE a. 1., 


Vu les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 2 
de l’ordonnance du 12 juillet 1886, approuvée par le 
décret du 23 septembre de la même année; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général en date de ce 
Jour, 


Décide : 


ARTICLE PREMIER. 


Les fonctions de notaire à Basankusu seront remplies 
par le Substitut docteur en droit près le Tribunal ter- 
ritorial établi dans cette localité. 


ARTICLE 2. 


En cas d’absence ou d’empêchement du Substitut, 
docteur en droit, ces fonctions seront remplies par le 
Commandant du corps de police ou son remplaçant 
a Basankusu. 

Boma, le 8 mars 1906. 


De MEULEMESTER. 


mme 42 — 


ÉTAT CIVIL. 


Bureaux dans la Province orientale. 





LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu les articles 16 et 17 du décret du 4 mai 1895 ; 

Vu les décrets des 1° août 1888, 16 octobre 189 et 
17 juillet 1895 ; 

Vu l’acte du Gouvernement local du ro mars 1897, 
modifié par ceux des 19 juillet 1898, 23 décembre 1900 
et 25 Juin 1902; 

Revu les arrêtés des 4 février 1899, 19 février 1900, 
8 août 1901, 1° et 2 août 1902, 25 Juillet et 19 décem- 
bre 1903, 24 février et 31 octobre 1904, 15 avril et 
17 août 190? ; 

Considérant qu’il importe, en vue de faciliter aux 
intéressés la passation des actes de l'état civil, de créer 
dans la Province orientale treize nouveaux offices 
auxiliaires d’état civil ; 

Que d’autre part, en vue de prévenir des erreurs, il 
est nécessaire de coordonner, pour autant que de 
besoin, les dispositions relatives au service de l’état 
civil dans le district précité, notamment en ce qui 
concerne le ressort respectif de chacun de ces bureaux, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les bureaux d’état civil établis dans la Province 
orientale sont : 

1° Zone des Stanley-Falls : 

a) Le bureau principal de Stanleyville ; 
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b) L'office secondaire du chef-lieu du secteur de 
lAruwimi-Nepoko ; 

c) L'office secondaire du chef-lieu du secteur de la 
Lindi, 
fonctionnant sous la direction du bureau principal de 
Stanleyville ; 


2° Zone du Haut-fturi : 


a) Le bureau principal du chef-lieu de la zone; 
b) Les offices secondaires : 

De Kilo; 

Du chef-lieu du secteur de Mawambi : 

Du chef-lieu du secteur d’Avakubi ; 

Du chef-lieu du secteur du Nepoko ; 

Du chef-lieu du secteur du Mahagi, 


fonctionnant sous la direction du bureau principal du 
chef-lieu de la zone; 


3° Zone de Ponthierville : 

a) Le bureau principal du chef-lieu de la zone; 
b) Les offices secondaires : 

Du chef-lieu du secteur de Lokandu ; 

Du chef-lieu du secteur de Lowa ; 

Du chef-lieu du secteur de Lubutu, 


fonctionnant sous la direction du bureau principal du 
chef-lieu de la zone; 


4° Zone du Maniema : 

a) Les bureaux principaux du chef-lieu de la zone 
et de Kabambare ; 

b) Les offices secondaires : 

Du chef-lieu du secteur de Kama; 

Du chef-lieu du secteur de Makanga ; 

Du chef-lieu du secteur de Shabunda, 
fonctionnant sous la direction du bureau principal du 
chef-lieu de la zone. 





ARTICLE 2. 





Leur ressort et leur personnel sont déterminés par 
le tableau ci-après : 








BUREAUX. 


RESSORT. 


PERSONNEL. 





Stanleyville. 
Bureau principal. 


Chef-lieu dusecteur 
de l'Aruwimi Ne- 
poko. 

Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de la Lindi. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu de la zone 
du Haut-Ituri. 
Bureau principal. 


Kilo. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Mawambi. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
d'Avakubi. 
Office auxiliaire. 


La zone des Stanley- 
Falls telle qu’elle est 
déterminée par décision 
administrative. 


Le secteur de l’Aru- 
wimi Nepoko tel qu'il 
est déterminé par déci- 
sion administrative. 


Le secteur de la Lindi 
tel qu’il est déterminé 
par décision administra- 
tive. 


Zone des Stanley-Falls. 


Le personnel désigné 
par l'arrêté du 19 dé- 
cembre 1903. 


Le chef du secteur de 
ce nom ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
heu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
la Lindiou,àson défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


Zone du Haut-Ituri. 


La zone du Haut- 
Ituri telle qu’elle est dé- 
terminée par décision 
administrative. 


Le poste de Kilo et 
les territoires qui en 
dépendent administra- 
tivement. 


Le secteur de Ma- 
wambi tel qu’il est dé- 
terminé par décision 
administrative. 


Le secteur d’Avakubi 
tel qu’il est déterminé 
par décision administra- 
tive. 


Le chef de la zone du 
Haut-Jturi ou, à son de- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de cette zone. 


Le chef du poste de 
Kilo ou, à son défaut, 
son remplaçant à Kilo. 


Le chef du secteur de 
Mawambi ou, à son dé- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de ce secteur. 


Le chef du secteur 
d'Avakubi ou, à son dé- 
faut, son remplaçant au 
chef-lieu de ce secteur. 


Er 











BUREAUX. RESSORT. | PERSONNEL. 
Chef-lieu du secteur Le secteur du Nepoko Le chef du secteur du 
du Nepoko. tel qu'il est déterminé | Nepoko ou, à son défaut, 


Office auxiliaire. 


Chef-lieu dusecteur 
du Mahagi. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu de la zone 
de Ponthierville. 
Bureau principal. 


Chef-lieu du secteur 
de Lokandu. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Lowa. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieudusecteur 
de Lubutu. 
Office auxiliaire. 


Chef-lieu de la zone 
du Maniema. 
Bureau principal. 


Kabambare. 
Bureau principal, 


Chef-lieu du secteur 
de Kama. 
Office auxiliaire. 


par décision admimistra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur. 


Le secteur du Mahagi Le chef du secteur du 
tel qu’il est déterminé | Mahagi ou, à son défaut, 
par décision administra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur, 


Zone de Ponthierville. 


La zone de Ponthier- Le chef de la zone de 
ville telle qu’elle est dé- | Ponthierville ou, à son 
terminée par décision | défaut, son remplaçant 
administrative. au chef-lieu de cette zone, 


Le secteur de Lo- Le chef du secteur de 
kandu tel qu’il est déter- | Lokandu ou, à son dé- 
miné par décision admi- | faut, son remplaçant au 
nistrative. chef-lieu de ce secteur. 


Le secteur de Lowa Le chef du secteur de 
tel qu’il est déterminé | Lowa ou, à son défaut, 
par décision administra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur. 


Le secteur de Lubutu Le chef du secteur de 
tel qu'il est déterminé | Lubutu ou, à son défaut, 
par décision administra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur, 


Zone du Maniema. 


La zone du Maniema Le personnel désigné 
telle qu’elle est déter- | par l'arrêté du 17 août 
minée par décision ad- | 1905. 
ministrative, sauf le sec- 
teur de Kabambare. 


Le secteur de Kabam- Le chef du secteur de 
bare tel qu’il est déter- | Kabambare ou, à son dé- 
miné par décision admi- | faut, son remplaçant à 
nistrative. Kabambare. 


Le secteur de Kama Le chef du secteur de 
tel qu'il est déterminé | Kama ou, à son défaut, 
par décision administra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur, 


0 
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BUREAUX. |, RESSORT.. | PERSONNEL, 





Chef-lieu du secteur Le secteur de Makan- Le chef du secteur de 
de Makanga. gatelqu'ilest déterminé | Makanga ou, à son défaut, 
Office auxiliaire. par décision administra- | son remplaçant au chef- 
tive. lieu de ce secteur. 

Chef-lieu dusecteur Le secteur de Shabun- Le chef du secteur de 
de Shabunda. da telqu'’ilest déterminé | Shabunda ou, à son dé- 
Office auxiliaire, par décision administra- | faut, son remplaçant au 

tive. chef-lieu de ce secteur. 

ARTICLE 3. 


Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
ARTICLE 4. 
Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 22 février 1906. 


Baron Wars. 


Réorganisalion de l'Administration des Finances 
au Congo. 


Le Gouverneur GÉNÉRAL, 


Considérant qu'il y a lieu de régler les attributions 
du Directeur des Finances et du Conservateur des 
Titres Fonciers; 


Vu Particle 2 du décret postal du 16 septembre 
1605 ; 

Vu l’article 2 du décret du 16 avril 1887 (Bull. Of., 
1694, p. 209) ; 

Vu le décret du 5 décembre 1905 sur l’organisation 
de l'Admimstration des Finances au Congo et spécia- 
lement son article 2; 

Revu les arrêtés des 23 septembre 1886 et 30 juin 
1887, 

Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les attributions du Directeur des Finances et du 
Conservateur des Titres Fonciers sont déterminées 
comme suit : 


Directeur des Finances : 


1° Perception des impôts de toute nature ; 

2° Comptabilité générale de l'État (ressortissant au 
Département des Finances); 

3° Monnaies et re monétaires; 

4° Commerce intérieur et extérieur ; 


5e Sociétés de commerce; 
6 Immigration; 
7° Relations postales et télégraphiques. 


Conservateur des Titres F'onciers : 


x Acquisition et location de terres par les parti- 
culiers ; 

2° Enregistrement des terres; 

3° (Cadastre ; 

4° Occupation des terres; 

5° Domaine de l’État; 

Le Directeur des Finances et le Conservateur des 
Titres Fonciers sont, en outre, chargés des attributions 
spéciales qui leur sont confiées par les divers décrets, 
arrêtés et ordonnances. 


ARTICLE 2. 


Le Directeur des Finances et le Conservateur des 
Titres Fonciers pourront correspondre avec tous les 
agents de l” État au sujet des divers services énumérés 
à l’article premier ; les fonctionnaires leur adresseront 
directement les rapports, lettres et documents concer- 
nant les affaires ressortissant à leurs attributions. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur des Finances adressera, au commence- 
ment de chaque mois, au Gouverneur Général, un 
état indiquant la quantité de numéraire se trouvant 
dans les caisses de l’État, afin que les comptables 
soient toujours à même de payer les mandats émis. 





ARTICLE 4. 


Le Directeur des Finances et le Conservateur des 
Titres Fonciers feront rapport au Gouverneur Général 
sur toutes les affaires présentant quelque importance 
et prendront au besoin son avis. 

Ils adresseront périodiquement au Gouverneur 
Général des rapports sur la marche de leurs services 
ainsi que sur les améliorations et modifications qu’ils 
jugeront utile d’y introduire. 


ARTICLE 5. 


L'arrêté du 23 septembre 1886, ainsi que toutes 
dispositions contraires au présent arrêté sont abrogés. 


Boma, le 2 février 1906. 


Baron WW Aus. 


Service des douanes aux frontières orientales de l'État. 


Au nom du Gouverneur Général, absent, 


Le Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu’il y a lieu d’étendre les facilités pour 
l’accomplissement des formalités douanières aux fron- 
tières orientales de l'Etat ; 


Revu l’arrêté du 3 octobre 1896 (Bull. Of., p. 269); 
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Revu les arrêtés des 29 octobre 1902 et 23 juil- 
let 1904 (Bull. Off., p. 257); 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 3 octobre 1896 sus- 
nommé, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Le bureau établi à Mahagi, pour la perception des 
droits d’entrée et de sortie est transféré à Dobokelo. 


ARTICLE 2. 


Le bureau fiscal d'frumu est supprimé. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur des Finances est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui entre en vigueur immédiate- 
nent. 

Boma, le 26 janvier 1906. 


LanrTonnoiïs. 
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RÉGIME FONCIER. 


Enregistrement des terres. 


LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du Roiï-Souverain du 14 septembre 


1866 ; 


Revu l’arrêté du 8 novembre 1886, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


L’alinéa r° de l’article 4 de l'arrêté du 8 novem- 
bre 1886 est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« Lorsque la propriété d’un immeuble déjà enre- 
» gistré sera transférée par vente ou par échange, le 
» contrat de vente ou d'échange devra être fait et signé 
» devant le Conservateur des Titres Fonciers. 

» Toutefois, en cas d’absence ou d’éloignement des 
» parties, et à défaut de mandataires institués en vertu 
» d’une procuration spéciale et authentique, le Con- 
» servateur des Titres Fonciers enregistrera Les actes de 
» vente ou d'échange passés dans la forme authentique 
» soit au Congo, soit à l'étranger. » 


ARTICLE 2. 


L'article 6 du même arrêté est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : | 
« Lorsqu'une propriété immobilière sera donnée à 


enr 


» bail pour une durée de plus de cinq ans, le contrat 
» de location sera soumis aux formes prévues par 
» l’article 4 pour Les contrats de vente ou d’échange. » 


ARTICLE 3. 


Le Conservateur des Titres fonciers est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à 
la date de ce jour. 


Boma, le 23 février 1906. 


Baron VW ais. 


Ecole de candidats commis. — Institution. 
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LE GouvERNEUuR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 7 du décret en date du 16 avril 1887 
sur l’organisation du Gouvernement local ; 

Vu les décrets en date du 12 juillet 1890 et du 
4 mars 1892 sur les Colonies d’enfants indigènes; 

Vu le règlement du 23 avril 1892 pris par le Gou- 
verneur Général en exécution du décret du 12 juillet 
1890 ; | 

Vu l'arrêté du 30 mars 1897 créant une école de 
candidats sergents comptables à Boma : 

Considérant qu’il est également nécessaire de com- 
pléter l'instruction des élèves sortant de la Colonie 
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scolaire de Boma qui ne sont pas incorporés dans la 


Force Publique, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est institué a Boma une école de candidats com- 
mis choisis parmi les élèves sortis de la Colonie 
d'enfants de Boma. 


ARTICLE 2. 


Les jeunes gens les plus aptes sortis de cette Colonie 
et employés dans les services administratifs sont 
annuellement, à la date de leur sortie de cet établisse- 
ment, proposés par le Directeur de cette Colonie pour 
entrer à l’école des candidats commis. 

Les candidats subissent devant le Directeur de la 
Justice un examen qui décidera de leur admission. 

Le Gouverneur Général détermine le nombre de 
jeunes gens qui peuvent être admis annuellement à 
cette école. 


ARTICLE 3. 


‘école est administrée par la Direction de la Justice 
et dirigée par l’un des magistrats adjoints à ce service, 
désigné à cet effet par le Directeur de la Justice sous 
la surveillance duquel l’école est placée. 


ARTICLE 4. 


Les élèves de l’école recoivent le salaire complet qui 
leur est dû dans le service auquel 1ls appartiennent. 
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ARTICLE 5. 


Les cours de l’école commencent le 1° mai de 
chaque année. 


ARTICLE 6. 


Les cours donnés aux candidats-commis compren- 
nent deux années d’étude. 


La première est consacrée à l’enseignement de : 

1° L’orthographe, la lecture et la rédaction fran- 
calse ; 

2° Les opérations fondamentales de l’arithmétique 
et les problèmes s’y rapportant ; 

3° Le système des poids et mesures métriques ; 

4° Les règles élémentaires de comptabilité. 


La seconde année est consacrée à : 

1° La répétition des cours de la première année; 

2° Les notions de géographie et d'histoire de l’État 
du Con2o; 

3° Les éléments d'hygiène ; 

4° L'établissement des pièces comptables et admi- 
nistratives d’une station. 

Les heures affectées aux différentes branches sont 
déterminées par le Directeur de la Justice. 


ARTICLE FÉ 


Le Directeur de la Justice passe trimestriellement 
une inspection détaillée de l’école, examine les progrès 
des élèves et adresse un rapport au Gouverneur 
Général. | 
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ARTICLE 6. 


Le Directeur de la Justice renvoie de l’école les 
élèves dont la conduite ou l'application laisse à désirer. 


ARTICLE 9. 


A Ia fin de l’année d’étude, les élèves de l’école des 
candidats commis subissent un examen devant une 
Commission composée du Directeur de la Justice et 
de deux autres fonctionnaires désignés dans chaque 
cas par le Gouverneur Général, 

Les élèves de première année qui subissent l'examen 
avec succès sont admis au second cours; ceux du 
cours de la seconde année qui réussissent également 
sont mis à la disposition du Gouverneur Général, qui 
statue sur la destination à leur donner. 

Les autres élèves doublent le cours auquel ils appar- 
tennent. 


ARTICLE IO 


Le Directeur de la Justice tient un contrôle spécial 
où sont renseignés tous les commis sortis de l’école de 
Boma. 


ARTICLE Il. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 
Boma, le 28 février 1906. 


Baron VV anis. 
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Porteurs et travailleurs. — Recrutement. — Mesures 
d'exécution. 


Le GouvEerNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 6 du décret du 18 mai 1905, 
Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les permis de recrutement de travailleurs, por- 
teurs, etc., à employer dans les limites de l’État, sont 
délivrés par le Secrétaire Général. Les permis de 
recrutement pour les travailleurs destinés à être 
emmenés à l'étranger sont délivrés par le Gouverneur 


Général. 


ARTICLE 2, 


La demande de permis de recrutement doit être 
adressée, par écrit, au fonctionnaire compétent pour 
les délivrer. 


ARTICLE 3. 


Cette demande déterminera le nombre approximatif 
d'indigènes que le requérant désire engager ou recru- 
ter, la région où ces recrutements doivent se faire, la 
durée approximative des engagements, d’une façon 
générale, l'emploi auquel les travailleurs seront affec- 
tés, éventuellement, Le lieu de leur destination, autant 
que possible, le nom des personnes qui seront char- 
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gées des opérations de recrutement ou tout au moins 
la qualité et la résidence de l’agent qui dirigera les 
recrutements. 

Si Le requérant se présente en personne, il formule 
sa demande en signant la souche du registre qui sert à 
la délivrance des permis. 


ARTICLE 4. 


Le permis spécifiera nettement la région dans 
laquelle le recrutement est autorisé. 

Il est strictementinterdit, sous les peines déterminées 
par le décret du 18 mai 1905, de recruter ou d’enga- 
ger, en vertu du permis de recrutement, des 1ndi- 
gènes dans d’autres régions que celles spécifiées au 
permis. 


ARTICLE D. 


Le permis de recrutement sera remis au requérant 
par l’intermédiaire du service des Finances, après 
recouvrement par un comptable de l'État de la taxe 
prévue. 


ARTICLE 6. 


Les permis de recrutement ne sont valables que Jus- 
qu’au 31 décembre de l’année en cours. 


ARTICLE 7. 


Le fonctionnaire qui a délivré le permis avise les 
commissaires des districts, dans lesquels Les recrute- 
ments ou engagements peuvent avoir lieu, de la déli- 
vrance du permis, du nom du particulier ou de la 
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société bénéficiaire, autant que possible de celui des 
personnes chargées des opérations de recrutement ou 
d'engagement, du nombre approximatif des indigènes 
à recruter, etc. 


ARTICLE 6. 


Les chefs de poste délivrent les licences. 


ARTICLE 9. 


La délivrance des licences est subordonnée à l’envoi 
par les personnes qui les réclament des renseignements 
suivants : 

Nom (éventuellement, surnom), village d’origine, 
tribu, âge approximatif, genre de travail auquel les 
engagés seront affectés, durée probable de l’engage- 
ment, lieu présumé de leur destination. 

La personne qui fera la demande de la licence sera 
considérée, en ce qui concerne l'application des dispo- 
sitions du présent arrêté, comme ayant les travailleurs, 
porteurs, capitas, etc., en nom propre à son service, 
à moins quelle ne justifie, par la production d’un 
mandat écrit régulier, qu’elle agit au nom ou pour 
compte d'autrui. 

Les renseignements relatifs à l'identité desindigènes, 
à la durée probable des engagements, au lieu de 
destination et au nom des maîtres ou patrons, la durée 
pour laquelle la licence est donnée et sa date d’expira- 
tion seront inscrits d’une façon détaillée dans la 
licence. Celle-ci sera datée et signée par le chef de 
poste. Il en sera conservé un double dans les archives. 
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ARTICLE IO. 


Les licences de capita ne se délivrent que pour 
permettre des engagements de groupes de travailleurs, 
tels que porteurs, pagayeurs, etc., dont les services 
n’ont, en aucun cas, une durée continue dépassant 
trois mois. La licence de capita fixe à vingt hommes 
au maximum l'effectif du groupe indigène que le 
capita pourra diriger, mais les hommes eux-mêmes 
pourront changer pendant la période visée parlalicence, 
et l'effectif ne devra pas être toujours forcément au 
complet. Le capita pourra être engagé lui-même dans 
les mêmes conditions de durée que les travailleurs 
engagés individuellement. 


ARTICLE II. 


La délivrance de la licence est subordonnée à la 
remise entre les mains du chef de poste d’une reconnais- 
sance du montant des sommes dues, datée et signée 
du maitre où patron. Cetle reconnaissance est Jointe 
aux bulletins d’avis à détacher du registre à souches, 
qui doivent être envoyés au Directeur des Finances. 
Le Directeur des Finances veille au recouvrement des 
sommes dues par le comptable de l'État. 


ARTICLE 12. 


Les commissaires de district ou leurs délégués, chefs 
de zone, de secteur, de poste, s’assureront, en toutes 
circonstances, de l'identité des travailleurs, de la léga- 
lité des liens qui existent entre eux et ceux qui les 
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emploient, mais ils auront soin de procéder à cet 
examen de façon à n’apporter aucune perte de temps 
sensible dans les travaux des engagés ou dansla marche 
des porteurs. 


ARTICLE 13. 


Les chefs de poste font parvenir mensuellement au 
commissaire de district le relevé des licences délivrées 
au bénéfice des particuliers ou sociétés. 

Les commissaires de district enverront trimestrielle- 
ment au Directeur des Finances la copie de ces 
relevés. 


ARTICLE 14. 


La licenceest personnelle. Les travailleurs ou capitas 
sont tenus d’exhiber leur licence à tous les fonction- 
naires de l’État qui en feraient la demande. Les tra- 
vailleurs dirigés par un capita doivent toujours être 
employés dans des conditions permettant le contrôle 
prévu à l’article 12. 

Dans le cas où des travailleurs ou capitas ne pour- 
raient reproduire une licence qui leur aurait été 
délivrée, ils seront passibles des peines prévues au 
décret du 18 mai 1905, à moins qu'il n’y ait pas faute 
de leur part. "Toute licence perdue sera remplacée contre 
paiement d’une taxe fixe de 3 francs. 

Les maîtres ou patrons seront passibles des mêmes 
peines, lorsqu'ils auront employé des travailleurs ou 
capitas sans avoir fait au préalable les démarches 
nécessaires pour les faire munir d’une licence régu- 
lière. 

Il en sera de même lorsqu'ils se seront servis, pour 
les indigènes qu’ils emploient, des licences délivrées à 
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ces travailleurs pour Île compte et au bénéfice d’un 
autre particulier ou d’une autre société, association, etc. 


ARTICLE 15. 


Dès que le terme de service des travailleurs ou 
capitas est expiré, les patrons ou maîtres renvoient au 
chef de poste qui les a délivrées, les licences des inté- 
ressés. Ils notifient à la même autorité et sans retard 
les décès et désertions. 


ARTICLE 16. 


La somme prévue pour l’obtention d’un permis de 
recrutement sera due par les particuliers, sociétés de 
commerce ou autres et exigible sur simple somma- 
tion, dès qu’ils auront à leur service un nombre de 
travailleurs supérieur à dix. Les peines prévues par le 
décret du 18 mai 1905 seront de plus applicables à 
ceux qui auront voulu se soustraire à l’obligation de 
l'obtention d’un permis de recrutement. 


ARTICLE 17. 


Les infractions commises par Les particuliers, agents 
de sociétés ou autres aux prescriptions ci-dessus, 
seront punies conformément à l’article 7 du décret du 
18 mai 1905. 


ARTICLE 10. 


Les arrêtés des 26 juin 1889, 1* janvier 1890 et 
15 avril 1896 se rapportant au recrutement et à l’en- 
gagement des travailleurs, porteurs, etc., tant pour le 
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service des particuliers que pour celui de l’État, sont 
abrogés et remplacés par les dispositions du présent 
arrêté. 


ARTICLE I 9: 


Le Secrétaire Général, les Directeurs des Finances 
et de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Boma, le 30 juin 1905. 


Baron VV AIS. 


Louage ou contrat de service entre noirs 
et non-indigènes. — Visa. 





LE GouvErNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 15 du décret du 8 novembre 1888, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les contrats de louage de service des noirs destinés 
à être emmenés en dehors du district doivent être con- 
statés par un acte écrit dressé, soit à l’intervention du 
commissaire de district du lieu d’origine ou de son 
délégué, soit à l’intervention du commissaire de dis- 
trict dans le ressort duquel les engagés doivent résider ; 
dans ce dernier cas, les particuliers, sociétés de com- 
merce et autres sont tenus de signifier, dès que les 
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contrats auront été passés, la liste des travailleurs au 
commissaire de district du lieu d’origine des engagés. 

Cette liste comprendra les différentes conditions du 
contrat. 

La même formalité sera remplie par le commissaire 
de district à l'intervention duquel les contrats auront 
été passés. 

En outre, pour les noirs destinés à être emmenés 
hors des limites de l'Etat, l’acte écrit, dressé à l’inter- 
vention du commissaire de district, devra être 
approuvé par le Gouverneur Général. 


ARTICLE 2. 


Les fonctionnaires désignés pour viser ou dresser 
les contrats de service entre noirs et non-indigènes 
sont : 

À Boma, le Juge du tribunal de 1° Instance ou le 
greffier de ce tribunal délégué par lui. 

A Matadi et à Léopoldville, le juge territorial, doc- 
teur en droit, ou, à son défaut, l’officier du ministère 
public, docteur en droit, auprès du tribunal terri- 
toria!. 

Dans les autres districts et dans les zones, l’officier 
du ministère publie, docteur en droit, attaché au dis- 
trict ou à la zone; à son défaut, le commissaire de 
district ou chef de zone, et à défaut de lun de ces 
deux derniers, leur remplaçant respectif au chef-lieu 
du district ou de la zone. 

Toutefois, quand le travailleur est engagé au service 
de l’État, le contrat sera visé par le commissaire de 
district, le chef de zone ou le chef de secteur le plus 
proche du lieu d'engagement, à défaut ou en l’absence 
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de l'officier du ministère public, docteur en droit, 
attaché au district ou à la zone. 


ARTICLE 3. 


L'autorité compétente ne dressera de contrat de 
louage de service ou n’y apposera son visa qu'après 
s'être assurée que les engagés ont une connaissance 
parfaite de leurs engagements. 

Le droit dû pour laccomplissement de ces for- 
malités est exigible dès que les contrats sont dressés 
et visés. 

La somme due sera inscrite sur les contrats. 

Les commissaires de district informeront sans 
retard le Directeur des Finances des sommes à perce- 
voir de ce chef. 


ARTICLE 4. 


La taxe exigée pour le visa de chaque contrat sera 
de 10 francs. Cette taxe sera également de 10 francs 
pour la rédaction des contrats à dresser par les per- 
sonnes énumérées dans l’article 2 du présent arrêté. 

Cette taxe s'applique à un contrat comprenant un 
nombre indéterminé de travailleurs, pourvu qu’ils 
soient engagés vis-à-vis d’un même maître et aux 
mêmes conditions. 


ARTICLE 5 


Les infractions au présent arrêté seront punies d’une 
amende de 10 à 500 francs et de huit jours à un mois 
de servitude pénale ou de l’une de ces peines seule- 
ment. 


ARTICLE 6. 


Les arrêtés du 28 mars 1890 et du 1° novembre 1898 
sont abrogés. 
ARTICLE 7. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 30 juin 1905. 


Baron VWV ais. 


Chasse à l'éléphant. 





LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du 25 juillet 1889; 
Vu le décret du 29 avril 1901 ; 
Revu l'arrêté du 5 octobre 1889, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Pour chasser l’éléphant dans les parties du territoire 
non constituées en réserve de chasse, 1l faut être muni 
d’un permis ou d’une autorisation, délivrés conformé- 
ment aux dispositions du présent arrêté, 


ARTICLE 2. 


Le permis est ex1gÉ pour toute chasse a l'éléphant 
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au moyen d'armes à feu autres que le fusil à silex. IL 
est délivré par le Gouverneur Général. 


ARTICLE 3. 


L'autorisation peut être accordée aux indigènes par 
écrit ou verbalement par les commissaires de district, 
quand les chasseurs d’éléphants se servent uniquement 
de fusils à silex ou de lances. Les commissaires de 
district tiendront note des conditions auxquelles les 
autorisations auront été accordées. 


ARTICLE 4. 


La demande de permis doit être faite par écrit; 
elle mentionne les noms, les prénoms et la résidence 
des intéressés, les limites du terrain de chasse qu'ils se 
proposent et donne une description suffisante des 
armes à feu possédées, tant par les chasseurs que par 
les indigènes qui les accompagnent. 

Ces demandes doivent être remises au commissaire 
du district de la résidence des intéressés, qui les 
transmet avec avis au Gouverneur Général. 


ARTICLE D. 


Les permis délivrés par le Gouverneur Général doi- 
vent, sous peine de nullité, être visés par le commis- 
saire du district dans lequel la chasse a été accordée. 


ARTICLE 6. 


Les permis ne sont délivrés que pour une période 
annuelle d’ouverture de Îla chasse, du 15 mai au 
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14 octobre; les commissaires de district ont le droit 
d’en suspendre provisoirement la validité. Ils rendent 
compte des motifs de cette mesure au Gouverneur 
Général. 


ARTICLE 7. 


L'autorisation verbale ou écrite n’est donnée que 
pour la même période. Elle peut être retirée en tout 
temps par le fonctionnaire qui l’a accordée. 


ARTICLE 6. 


Les porteurs de permis ou d’autorisations écrites 
doivent les présenter, à toute réquisition, aux fonc- 
tionnaires de l'Etat. 


ARTICLE 9. 


Toutes les armes à feu dont la description ou l’énu- 
mération figurent sur les permis doivent également 
être présentées a toute réquisition. 


ARTICLE 10. 


La délivrance du permis de chasse est soumise au 
paiement d'une taxe de 500 francs. Il est perçu, en 
outre, une taxe de 50 francs pour chaque arme à feu 
autre que les fusils à silex et une taxe de 10 francs 
pour chaque fusil à silex en possession du chasseur ou 
des gens qui l’accompagnent. 


ARTICLE II. 


L'autorisation accordée aux indigènes, soit verba- 
lement, soit par écrit, par les commissaires de district, 
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en vertu de l’article 3 du présent arrêté, est subor- 
donnée à la condition qu’une partie de l’ivoire récolté 
par la chasse restera à l'État. 

La partie de l’ivoire ainsi remise à l'État ne peut 
dépasser la moitié du poids total de l’ivoire récolté. 

L'autre moitié est la propriété des chasseurs indi- 
gènes autorisés. Il est apposé sur cet ivoire une mar- 
que spéciale au moyen d’un poinçon. L'ivoire ainsi 
poinçonné est exempt de toute imposition, exception 
faite des droits de sortie, au cas où 1l quitterait le ter- 
ritoire de l'État. 

Le chasseur indigène autorisé qui, pour une cause 
quelconque, ne peut faire poinçonner lui-même l’ivoire 
qu'il a récolté, peut le céder à des tiers, à charge pour 
ceux-ci de le soumettre à la formalité du poinçon- 
nage et de remettre à l'État, pour le chasseur et en 
son nom, la quantité stipulée à l’alinéa 2 du présent 
article. 

ARTICLE 12. 


Toute personne peut, pour défendre sa vie ou sa 
propriété menacée par un ou plusieurs éléphants, se 
servir de ses armes pour les repousser. Si cette circon- 
stance détermine la capture ou la mort d’un éléphant, 
l'animal devra être remis au commissaire de district. 

Ce fonctionnaire décidera, après examen des circon- 
stances, si l'éléphant doit être remis à l'État en tout 
ou en pariie. 

Les dépouilles ou parties quelconques des éléphants 
tués et capturés par les agents de l’État feront retour à 


l'État. 
ARTICLE 13. 


Quiconque sera trouvé chassant l’éléphant, en con- 


travention aux dispositions du présent arrêté, sera 
puni d’une amende de 25 à 500 francs, ou d’une ser- 
vitude pénale d’un mois à deux ans, ou d’une de ces 
peines seulement. 

Quiconque, en contravention de ces dispositions, se 
sera approprié un éléphant capturé ou tué à la chasse, 
des dépouilles ou parties quelconques d’un éléphant, 
sera puni des peines édictées par l’article 19 du Gode 
pénal. Le recèlement sera puni conformément à l’ar- 
ticle 29 du même Code. 

Les dépouilles ou parties quelconques des animaux 
tués en contravention des dispositions du présent 
arrêté, de même que celles qui auront été recélées, 
seront confisquées. 


ARTICLE 14. 


L'arrêté du 5 octobre 1689 est abrogé. 


ARTICLE 15. 


Les Directeurs des Finances et de la Justice sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Léopoldville, le 30 septembre 1905. 
Baron Wars. 


Protection des animaux vivant à l’état sauvage. 
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LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du 29 avril r9o1 ; 


Vu le décret du 27 juillet 1905, et spécialement 
son article 2, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les personnes qui auraient capturé ou tué, en temps 
prohibé, les animaux sauvages désignés par Le décret 
du 29 avril 1901, qu'il est permis de chasser ou de 
tuer, de même que celles qui, même en temps prohibé 
ou même dans les territoires constitués en réserve de 
chasse, auraient capturé ou tué des animaux prévus 
par le décret du 29 avril 1901, dans des cas et dans 
des conditions licites, peuvent s'adresser à l'autorité 
administrative la plus voisine du lieu de capture ou de 
chasse pour obtenir une attestation du caractère licite 
des circonstances dans lesquelles les animaux ont été 
capturés ou tués. 


ARTICLE 2. 


La délivrance de cette attestation est subordonnée à 
la présentation des animaux ou de leurs dépouilles et 
à la justification, par les intéressés, du caractère licite 
de la capture ou de la chasse. 

Cette Justification devra être apportée endéans un 


délai qui ne sera pas supérieur à quinze Jours, depuis 
le jour de la capture ou de la chasse. 


ARTICLE 3. 


Cette Justification peut se faire par les voies ordi- 
naires. 


ARTICLE 4. 


Lorsque la justification prévue ci-dessus sera appor- 
tée à la satisfaction de l’autorité administrative, les 
animaux ou leurs dépouilles faisant l’objet de la justi- 
fication seront marqués d’un timbre ou sceau du 
modèle arrêté par l'Administration. 


ARTICLE D. 


Lorsque pareille marque ne pourra être apposée, il 
sera délivré, par l'autorité administrative, une décla- 
ration écrite spécifiant l’espèce d'animal tué, fixant, 
autant que possible, son identité et attestant la régu- 
larité de la capture ou de la chasse. Cette attestation 
sera datée et signée. 

L’apposition de la marque ou la délivrance de l’at- 
testation se fera sans frais. 


ARTICLE 6. 


La marque apposée sur l’ivoire des éléphants chas- 
sés légalement par les indigènes, ainsi qu’il est dit à 
l’article 11, alinéa 3, de l’arrêté du 30 septembre 1905 
sur la chasse à l'éléphant, équivaut à l’attestation pré- 
vue aux articles 4 et 5 du présent arrêté. 


ARTICLE 7e 


La présente réglementation ne porte pas atteinte au 
droit des intéressés de prouver, par tous autres moyens, 
la régularité de la capture ou de la chasse. 


ARTICLE 6. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Léopoldville, le 30 septembre 1905. 
Baron WV ais. 


Contrats de location de parcelles de terre. 
Approbation. 


Par décret en date du 8 mars 1906, ont été approuvés 


les contrats suivants passés par le Gouverneur Général, 
à Boma, savoir : 


1° Le 16 janvier 1906, avec M. J. Marques d’Oli- 
veira Junior, négociant, pour la location, durant des 
termes successifs d’un an, d’une parcelle de terre d’une 
superficie d’un are cinquante centiares (1 are 5o cen- 
tiares), sise à Kibutali, sur la rivière Kimbulu, affluent 
de la Sele (Bas-Congo); 

2° Le 16 janvier 1906, avec la maison de commerce 
« VVoermann et C° Landanageschäft », représentée 
par M. Jacob de Groot, pour la location, durant des 
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termes successifs d’un an, d’une parcelle de terre d’une 
superficie de quarante (40) ares, sise à Boma-Vonde, 


rive gauche de la Lubuzi (Mayumbe). 





Concession de brevets. 


Ensuite d’une demande déposée le 2 avril 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Kassumbek Machmudbekoff, à Sche- 
macka (Russie), un brevet d'invention pour : « Appa- 
reil de forage des puits et des mines au câble ». 


Ensuite d’une demande déposée le 10 avril 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à M. Jean Gathy, chimiste, à Mons, un 
brevet de perfectionnement pour : « Procédé Gathy 
pour la métallurgie du cuivre et du plomb ». 
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Commerce de 1905. — statistiques 


——————— 


RAPPORT AU ROI-SOUVERAIN 


SIRE, 
J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre 


Majesté les statistiques du mouvement commercial de 


l'État Indépendant du Congo concernant l’année 1905. 


Le commerce général pendant cet exercice a atteint 


fr. 94,427,018.75, soit : 


Fr. 68,541,685.72, représentant la valeur des 


exportations, et 


Fr. 25,885,933.03, celle des importations. 


Ce résultat, comparé à celui de l’année 1904, accuse 
une augmentation de fr. 1,702,446.24, soit près de 


2 °Ja. 


Dans la somme globale de fr. 94.427,618.75, le 
commerce spécial, qui comprend uniquement, à la 
sortie, les produits originaires de l'État Indépendant, 
et, à l’entrée, les marchandises déclarées en consom- 
mation, figure pour fr. 73,107,625.14, se décomposant 


comme sult : 


Exportations : fr. 53,032,263.18. 


Importations : fr. 20,075,361.96. 


Ces chiffres marquent, comparativement à ceux du 
commerce spécial de l’année précédente, une augmen- 
tation de fr. 1,141,742.78 pour les exportations et une 


. diminution de fr. 3,268,870.07 pour les importations. 


L’accroissement du commerce d’exportation porte 
principalement sur les produits suivants : le caout- 
chouc, l’huile de palme, les noix palmistes, le riz et 
l'ivoire. 

Par contre, il a été exporté moins d’arachides, de 
café, de copal blanc et de cacao. 

Un certain nombre d'articles nouveaux ont été 
déclarés à la sortie, notamment le chanvre de Manille, 
le coton brut, les essences de cannelle, de verveine et 
de vétyver, les graines d’ambrette et diverses autres, 
les plantes vivantes, le suif, le thé, la jute, l’étain et 
le minerai de cuivre. 

La diminution du commerce spécial des importa- 
tions se répartit principalement sur les marchandises 
ci-après : tissus divers, habillement et lingerie, con- 
structions métalliques, conserves, vins, bières, pièces 
de rechange de machines, machines, outils divers, 
briquettes de charbon, meubles et ameublements, 
matériel de construction. 

Cette diminution est due, d’une part, à la suppres- 
sion par l’État, en 1905, de divers postes par mesure 
d'économie, et, d'autre part, à ce fait que l'outillage 
des services généraux de l'État n’a dû être renouvelé 
qu’en faible partie en 1905. 

Il est à constater que dans les totaux de 
fr. 53,0932,263.18 et fr. 20,075,361.96 du commerce 


spécial des exportations et des importations, la part 


be 


de la Belgique a été respectivement d’une valeur de 


fr. 48,662,777.70 et de fr. 13,888,811.72. 


Je suis, avec le plus profond respect, 


Sire, 


de Votre Majesté, 


le très humble, très obéissant et très fidèle 


serviteur et sujet, 
Au nom du Secrétaire d’État : 


Le Secrétaire General 


du Département des Finances, 


H. Droocmans. 


Bruxelles, le 23 avril 1906. 


COMMERCE. 


Statistique des produits exportés de l'État Indépendant du Congo 
pendant l'année 1905. 


PRODUITS 


EXPORTÉS. 


Arachides, .. 
CAÉB ds ee à 
Caoutchouc , . 

Copal blanc. . . 
Huile de palme . 
Ivoire. . . . .. 


Sésame . . , .. 
Cacao. . . . .. 


nille. . . . .…. 
Coton brut , .. 
Essence de can- 


Essence de ver- 
veine . .. . 
Essence de véty- 


ss * 


brette . . . .. 
Graines diverses. 
Jute ...... 
Or brut. .... 
Peaux brutes . 
Plantes vivantes. 
Plumes d'autru- 

che 
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COMMERCE SPÉCIAL. 
QUANTITÉS 
netiés: VALEURS. 
Kilog. Fr. Cs. 
40,684 10,950 48 
107,906 107,906 » 
4,861,767 |43,755,903 » 
845,464 | 845,454 » 
1,922,324 | 1,123,394 40 
210,338 | 4,837,774 » 
5,046,962 | 1,514,088 60 
» » 
104,638 272,493 20 
100 86 » 
267 347 10 
15 105 90 
171 4,275 D 
5kil.250 787 50 
8,305 33,635 25 
215 215 » 
100 200 » 
100 37 50 
1,458 218 70 
146ki1.335 468,272 » 
1,156 2,196 40 
» 5,550 » 
» » 
33,129 16,564 50 
80 16 » 
2 10 } 
1129951 1,792 65 
ae à 53,032,263 18 





COMMERCE GÉNÉRAL. 
OUANTITÉS 

dortes. VALEURS. 

Kilog. Fr. Ce, 

164,491 36,188 o2 

107,906 | 107,906 » 

6.108,421 | 54,975,789 » 

845,891 | 845,891 » 

2,364,048 1,418,428 80 

368,615 | 8,478,145 » 

6,192,209 1,857,662 70 

18,945 9472 50 

194,638 272,493 20 

100 86 » 

267 347 10 

15 105 90 

171 4,275 » 

5kil.250 787 50 

8,305 33,635 25 

215 215 » 

100 200 » 

100 37 50 

1,458 218 70 

146ki1.335 | 408,272 » 

1,156 2,106 40 

» 5,550 » 

| kil. 400. 5,490 » 

: 33,129 16,564 50. 

80 16 D 

. 2 10 » 

115%051 1,702 65 
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Comparaison des exportalions de l'année 1905 


avec celles des années antérieures. 





VALEURS. 
Commerce Commerce 
spécial. général. 

Fr. ce. Fr. ce. 

Second semestre 1886 (1). . . . . . . 886,432 03 3,456,050 41: 
Année 1887 à à d'a  s e as 1,980,441 45 | 7,667,u69 41 
= 108018 un 8 a Ne me 2,609,300 35 | 7,302,348 17 
en A0 LA pete ess 4,297,543 85 | 8,572,519 19 
mn) 1000. 4: 4 munie Gus de 8,242,199 43 | 14,109,781 27 
+. ABOD Sa 6 à 5 Gt Siere 5,353,519 37 | 10,535,619 25 
— 1893 ............ 5,487,6052 89 | 7,529,979 68 
— 11097 Lie sie Sert 6,206,134 68 | 7,514.791 39 
=, AOL ae 5 2 Vi Eee 8,701,622 15 11,031 ,704 48 
— 1895 ........ .. r . | 10,943,019 07 | 12,135,656 16 
MOD 44 ESS LUN ES 12,389,599 85 | 15,091,137 62 
— A8 Les à 0-4 … + … + + | 15,146,976 32 | 17,457, 90 85 
SN IOONT 5 He Da és a. 22,163,481 86 | 25,396,:06 40 
— 189 .......... | . . | 36,067,959 25 | 30,138,283 67 
=, HO0O: er di nee D ele 47:377:401 33 | 51,775,978 09 
e 50,488,394 31 | 54,007,581 07 
— 1902 . ........ +... 50,0609,514 97 | 56,962,349 44 
100 évier Es 54,597,835 21 | 63,955,400 53 
LOL SR Si MR ss 51,890,520 40 | 64,093,382 12 
= IOO 7 eee Hounéurs 53,032,263 18 | 68,541,685 72 


(*) La statistique des exportations n'a été relevée qu'à parti: du 
1er juillet 1886. 


Statistique des marchandises importées dans l'Etat Indépendant 
du Congo pendant l'année 190$. 


a ——_—_—— 


Résumé par espèce de marchandises. 








VALEURS. 
MARCHANDISES. Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr, C. | Fr. C. 
Allumettes. 19,540 13 26,962 73 
Anes et mules. 2,367 60 2,367 60 
Bêtes à cornes. 6,024 » 6,024 » 
doi 
su Moutons . 1,840 80 1,840 80 
t 
Dén ce Porcs . 390 » 390 
Autres. 8y5 20 895 20 
Fourrages . 1,707 50 1,707 30 
. à silex . 16,961 84 | 178,308 31 
Fusils | à Piston LE 275744 23 30,190 50 
Armes, autres .  - 60,643 75 82,820 69 
munitions : (Systèmes perfectionnés.) 
et 
buffleteries.]| Pistolets et revolvers. 6,735 46 8,276 27 
Pièces de rechange . 20,368 19 20,411 99 
Armes blanches 383 10 | 833 10 
A reporter. 165,601 60 | 361,028 49 
N. B. — Le commerce spécial comprend les marchandises qui sont décla- 


rées pour la consommation au moment de ieur importation ou lors de leur 
sortie de l’entrepôt. 


Le commerce général embresse toutes les marchandises qui entrent dans le 
territoire de l'Etat, qu'elles soient déclarées pour la consommation, pour le 
transit ou pour l’entrepôt. 






VALEURS. 










MARCHANDISES. 








Commerce Commerce 


spécial. général. 











Fr. C. Er «Ce: 
Report. . . | 165,601 60 | 361,028 49 


Cartouches . . . . . . ,. | 207,184 80 | 217,843 40 
Capsules. . . . . . , . 14,550 89 17,430 29 














Armes, detraite. . . . . | 204,074 79 | 335,507 06 
munitions |} Poudre 
et ordinaire et de mine. 4,031 77 4,031 77 
buflleteries. 
(Suite.) Explosifs. . . . . . .… . 43,557 10 48,461 50 


DiVETR. Su A 31,81 34 35,044 62 
Buffleteries . . . . . . . 20,261 76 20,271 12 
Steamers . . , . . . | 002,602 72 | 030,994 84 
Machines et chaudières. ,. . 70,565 44 | 136,865 44 


Pièces de rechange pour ma- 
chines et chaudières . . . | 145,257 36 | 224,883 oo 


Bateaux et embarcations à 
Bateaux, voiles . . . . . . . . | 245,681 70 | 280.469 70 
machines 
et pièces Pièces détachées pour bateaux 89.719 36 | 165,759 36 
détachées 
pour CanOS 4 6 Eu ee Ds 55:09:83 76,595 82 
bateaux. 














Toiles à voiles. . . . . . 13,023 67 14,753 69 


Ancres et chaînes pour la ma- 
FINGSS 7 à & à ee ce à 6,211 73 711557 


Bois pour mâts . . . . , 455 36 435 36 
Autres agrès et apparaux . , 15,387 22 16,308 04 


en or et en argent, 1,456 20 1,462 20 


Bijouterie 
Bijouterie autres . . . . 5935 01 9,131 71 
et 
horlogerie. f Montres et fournitures . . . 7,094 18 10,705 go 
Pendules et réveille-matin. . 1,053 49 3,608 29 


À reporter. . . [2.249.954 91 |2,918,708 07 
2 
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| VALEURS. 


MARCHANDISES, 


Report. 


Bois ouvré et objets en bois . 


Bières. 
à 50 degrés 
| ou moins 
de traite 
Boissons. à plus de 
Eaux- { 50 degrés. 
de-vie autres .. 
(y compris les liqueurs}. 
Vins . ns 
Bougies . 
Café . 


Campement (matériel de). 


de bois . 
Briquettes . 
Charbons 
de terre / Coke . 
Houille . 


Cordages, filets et instruments de pêche. 


Couleurs, vernis et matériaux pour 
peintres . Pile AS 
Conserves 


(Viande, poisson, légumes, beurre, 
fromage, etc.) 


Fatine ÿ 5 2 HS & 5, 
D : (Amidon, biscuits, fécules, etc.) 
enrees no: 
Grains RU RE LE CS 
rt _ (Fèves, gruau, lentilles, orge, etc.) 
aires. Poi 
OISsOon Sec . 


Pommes de terre et oignons . 


À reporter. 


Commerce 


spécial. 


Fr. 


170,587 
196,30 


124,401 
131,338 
107,554 
826,856 
30,708 
29,517 
06,352 
744 
215,539 
34 
20,489 


22,522 


70,051 


2,185,677 


359,180 
21,129 
523,67) 
70,185 


433,479 
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2,249,954 91 


Oo! 
20 
52 
15 
42 
48 
23 
62 
65 
36 
80 
80 
11 


06 


28 


10 


. [7,951,826 82 





Commerce 


général. 


Fr. 


230,031 
214,975 
197,543 


192,628 


230,172 


1,101,963 
58,125 5 


31,562 


113,743 
788 
219,539 
34 
26,489 


40,142 


81,734 


2,076,641 


466,785 
22,640 
583,688 
80,110 


496,832 
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2,018,798 07 


09 
90 


50 


81 
52 
80 
80 
11 


06 


22 
39 
37 
92 
76 
35 


07 


10,026,574 56 


oi 


EPP 








VALEURS. 
MARCHANDISES. Commerce | Commerce 
spécial. général, 
Fr. C. Fr. C. 
Report. . . . . 7:951,826 82 |10,026,574 56 
Sels aa ere mt 230,734 90 | 319,730 45 
Denrées 
alimen- SU HN ES eee 72,032 58 | 102,035 65 
taires. 
(Suite.) DiVérS: : 5 se mures 115,685 09 | 169,826 86 
(épices, levure, thé, etc.). 
Droguerles 5454 ie sm unes 55,978 47 68,121 22 
Faïencerie et poterie 58,581 74 73,090 07 
Graines et semences. . . . . . . . . . 15,353 46 18,942 70 
Habillement et lingerie . . . . . . . . 1,078,596 03 |1,388,094 99 
Iarnachement et sellerie . . . . . . . 66,661 68 79:178 70 
Huiles, PÉITOIE 2 le ie à Gr À 54,903 71 72,306 go 
graisses et Huiles d ë 
, goudron, graisses 
bitumes. résinés, etC.. ; | + « 2 - 109,206 42 | 126,981 58 
Instruments, appareils scientifiques et 
AULTOS. + 6 noss @de à 1 à des 66,498 59 92,594 351 
Instruments de musique. . . . . . .. 32,380 37 42,573 62 
} Locomotives . . . . . . . 76,257 84 76,257 84 
Wagons, . . . . . . . , . 100,870 78 | 101,770 78 
Machines, 
mécaniques,| Machines et mécaniques di- 
outils, VOFHOSe NN à ml: er 8 à 113,050 25 | 130,183 34 
appareils 
pour Pièces de rechange et acces- 
télégraphe SOITOSS qe due. ce à 09,496 93 | 111,280 o7 
et 
téléphone, | Outils divers. . . . . . . . 168,189 80 | 206,303 35 
construc- 
tions Matériaux et appareils pour | 
métalliques, télégraphe et téléphone . . 11,746 33 35,768 53 | 
Constructions métalliques di- 
l AVOPSES--s 58 #4 ns 6 80,294 92 | 113,683 34 | 
A reporter. . . . . ic,559,336 69 |13,365,3c8 v2 | 
| 





MARCHANDISES. 


VALEURS. 


PP + 


Report. 





Briques . 
Matériaux baie 
de 
construc- : 
tion. Ciment . 
| Autres 
Mercerie et parfumerie 
Barres. 
Fils. 
Poutrelles 
Acier. 
Rails 
Tôles , 
Autres, 
Antimoine . , . 
Cuivre Fils. . 
et 
laiton. Autres . 
Métaux. : 
Etain. . 
Barres . 
Blanc . 
Clous . 
Fils. 
Fonte . 
Poutrelles. 
Tôles . 
Autres . 


À reporter. 


Commerce | Commerce 
spécial, général. 
Fr. C, Fr. C. 

10,559,3306 69 |13,365,398 92 
689 10 1,138 08 
10,752 21 | 14,913 26 
79,310 35 89,846 13 
73,444 34 | 119,124 72 

125,821 11 | 179,832 41 
16,008 64 10,850 36 
2,729 70 2,767 38 

452 06 452 06 

429,155 69 | 429,155 69 
15,634 91 18,780 39 
15,502 86 15,722 46 

233 04 591 24 

387,506 15 | 448,480 46 

52,351 78 58,472 28 

210 28 11,350 48 
13,934 05 16,524 31 
1,854 23 1,854 23 
51,062 05 61,117 86 
4,927 38 6,089 26 
3051 » 4,045 08 
8,782 20 12,004 68 
53,367 76 | 97,419 93 
94,083 38 90,720 08 


12,000,931 06 ,15,072,259 75 





MARCHANDISES. 


VALEURS, 





Commerce | Commerce 
spécial. général. 
Fr. C: Fr. C. 
Report. 12,000,931 06 |15,072,259 75 
Mercure . 42 D 42 D 
Metaux. 
(Suite) Plomb 2,677 67 3,387 38 
Zinc . 0,469 28 13,352 35 
Meubles et ameublements . 120,106 33 | 150,144 71 
Papiers, Livres, registres et imprimés. 63,271 92 67,876 26 
cartons, 
fournitures } Papiers et cartons. 16,178 49 21,798 59 
de bureau 
et impres- | Fournitures de bureau et im- 
sions. pressions. Divers . 162,148 42 | 214,745 76 
Produits chimiques 36,440 88 46,390 39 
Produits pharmaceutiques . . . 260,946 27 | 313,240 30 
Quineaillerie . 687,909 10 l1,013,930 40 
(Ustensiles de cuisine et objets de ménage, articles: 
divers de traite, tels que bracelets en cuivre et en 
fer, machettes, miroirs, etc. 
Savons . 91,099 15 | 117,921 07 
Cigares et cigarettes . 107,185 68 | 164,323 19 
Tabaes . . 
| Autres 85,891 15 | 135,061 16 
. écrus . 752,161 77 | 893,181 16 
blanchis . 154,203 71 | 219,597 05 
d Te 
PR imprimés . 496,333 25 | 706,758 10 
teints . 4,167,223 83 !5,485,618 88 
Tisqus autres . . . 111,417 35 | 127,524 02 
imprimés. 904 32 904 32 
dé teints . . . .… + 18,715 50 20,088 go 
ane ATADS es, + 4. à + à 62 40 62 40 
auirTEs + + + «+ + « 32,992 29 45,474 38 


A reporter. 


. |19,378,271 82 


24,542,084 51 





Tissus. . . 


(Suite.) 


Verrerie 
et 


verroterie, 


= 96 PP 


MARCHANDISES, 


Report. 


de chanvre et de jute 


Soie 
Velours . 
Châles 


Tapis . 


Bâches, toiles cirées et gou- 


- 


dronnées . 


Verrerie . 


Verroterie . 


L 1 + 


ToTaAux. 


VALEURS. 


Commerce 


spécial. 


Fr. C, : 
19,378,271 82 |24,842,084 51 


121,070 O1 
4,922 17 
13901 
5,6q5 


50,302 


24,142 
47,122 


435,931 


Commerce 


général. 





D 


Fr. C 


206,999 87 
11,382 09 
13,547 88 


12,975 50 


59,550: 72 


29,886 70 
63,875 45 


647,621 51 


20,075,361 96 125,885,933 03 





STATISTIQUE 


MARCHANDISES IMPORTÉES DANS L'ÉTAT INDÉPENDANT 
DU CONGO PENDANT L'ANNÉE 1905. 


Tableau de développement. 
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IMPORTATIONS. 
Année 1905. 





Tableau récapitulatif par pays de provenance. 





COMMERCE COMMERCE 
PAYS DE PROVENANCE. 
SPÉCIAL . GÉNÉRAL. 
Fr. Ç: Fr. CG 


Belgique: 2 à à 4.4, ES 
Angleterre 

France. 
Pays-Bas. à . + 4 4 « à + à 
Allemagne 

Possessions portugaises (côte maritime) . 
Danemark: à à 5 RER He re à 
Possessions anglaises (côte orient. d'Afrique). 
Autriche-Hongrie. 

Portugal 4 + 2 4 dos D & & 
Suisse. . . 

Italie . . ire er 
Possessions françaises (Haut-Congo) 
États-Unis d'Amérique . 

Égypte + + + 

Espagne (Iles Canaries). . 

Zanzmibaré à 47 Gi 5 4 0e de 
Possessions portug. (rive gauche du Congo). 
SUBLS 6 4 de 4-6 Gin ne Ci te ei 
Possessions anglaises (côte occid. d'Afrique). 


Norwège. . . . . . . ,. . 
Albérie à 55 SN SGEN à 
Possessions allemandes(côte orient, d'Afrique). 
SÉDÉSAL à ce à 4 ei ue ce arts re Le 
Russie. . + + + + ee 4 + + + eo 
Espagne . . . . . . . 

TorTaux. 


13,888,811 7515,835,068 55 
2,721,484 93! 3,490,788 38 


791,412 70| 2,554,339 21 
771,895 98] 1,656,168 40 


678,961 70 
405,743 36 
134,400 03 
108,156 64 
105,746 06 
96,186 39 
03,281 87 
88,219 62 
61,873 33 
28,649 49 
22,355 63 
19,050 60 
16,767 60 
13,997 95 
13,154 61 
6,164 40 
3,579 » 
2,628 » 
1,763 13 
727 80 
180 » 
173 40 


9771719 02 
443.753 34 
134,686 03 
108,246 64 
120,563 44 
120,995 67 
08,966 85 
120,093 30 
80,450 65 
29.077 29 
22,353 62 
19,485 10 
16,767 60 
17,200 51 
141799 90 
6,252 » 
3,579 » 
2,650 20 
1,763 13 
871 80 
180 » 
173 40 


20,075,361 96|25,885,933 03 





hi 


Comparaison des importations de l’année 1905 
avec celles des années précédentes. 









VALEURS. 









Commerce Commerce 


spécial. général. 



















Fr. C Fr. C 


Du 9 mai au 31 décembre 1892 (*). . . | 4,984,455 15 | 5,679,195 16 


ADHÉC 1000 1e. en sas Lee re 9175,103 34 | 10,148,418 26 
= ‘1604. Ps She PTS TE 11,194,722 06 | 11,854,021 72 
=: 1009 + de bre à EE ns 10,685,847 99 | 11,836,033 76 
TE 15,227,776 44 | 16,040,370 80 
1007 Lise RS Les 22,181,462 49 | 23,427,107 83 
=. 4008: © se pu ge à m'a 23,084,446 65 | 25,185,138 66 
— 1899 se à 22,325,846 71 | 27,102,581 18 
1000! ss « DS Siam 24,724,108 91 | 31,803,213 96 
— 1901 MU NN Mi A 23,102,064 07 | 26,793,079 37 
— 1902 . se 18,080,909 25 | 20,699,723 98 
—+ 1003 sud ss + + «+ + | 20,896,331 02 | 23,053,375 o2 
— 1904 ss . + « + | 23,344,232 03 | 28,631,790 39 
AO à hs sis sie . « | 20,075,361 96 | 25,885,933 03 


(*) La perception des droits d'entrée a commencé le 9 mai 1892. 
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BULLETIN OFFICIEL 


DE 


L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
NT 


0 Do —— 


Étoile de service. 


a 


Par décret du Roi-Souverain en date du 9 avril 
1906, l'Étoile de Service est décernée à MM. Benaets 
(H.-R.); Beullens (L.); Blocteur (E.-J.); Bontinck 
(E.-S.); Gais di Pierlas (G.-M.); Conti (D.-P.-$.); 
Courtens (C.-L.); Couture (J.-Ch.); Crepin (J.-M.); 
Delaet (J.-B.-A.); Delaforge (E.-C.-V.-G.); De Rooy 
(J.-F.-T.); Dewez(L.-M.-J.-H.-E.); Dothee(H.-N.-L.); 
Ehn (J.); Ferraris (M.-M.-A.-G.); Grenade (F.-M.-T.); 
Grotard (F.); Guerrier: (C.); Kuhn (G.-H.-L.); Lar- 
sen (L.-A.); Liandet (R.-L.); Lochtmans (A.-J.); 
Lofstrand (P.-J.); Mahieu (J.-B.-C.); Marcy (T.-J.); 
Milan: (F.);, Perpete (E.-E.-E.); Persano (E.-P.-C.); 
Renson (L.-H.-J.); Rosenkranz (O.-R.); Ros-Sebas- 
tiano (E.-P.-D.); Scardino (C.); Stranart (C.-G.); 
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Sundvik (S.); Thys (J.-B.); Toutenel (A.-J.-C.); 
Vincke (A.) et Willaert (M.-A.-J.-E.). 


Par décret en date du 17 avril 1906, l'Étoile de 
service est décernée à M. Henrotte (P.-A.-M.-J.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 21 avril 
1906, M. Holmquist (1.-A.) est autorisé à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec quatre rales. 


—— Par arrêté de même date, MM. De Meule- 
meester (A.-J.-M.-G.) et Gérard {A.-G.-A.) sont auto- 
risés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec trois 
rales. 

— Par arrêté de même date, MM. Anderson (W..); 
Braeckman (C.-L.-L.-E.-G.); Gall (D.-J.); Gilson 
(G.-F.); Leoni (U.); Lorenzoni (F.-0.); Mouchon 
(A.-C.); Olsen (F.-V.); Pesci (D.); Piercot (J.-E.) et 
Steleman (A.-J.-M.) sont autorisés à porter l’insigne 
de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par arrêté en date du 24 avril 1906, M. Beeckman 
(Th.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec trois raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 10 mai 
1906, MM. Brissoni (E.); Gossaert (A.-F.-J.); Hed- 
wall (F.-A.) et Scheuermann (A.-E.) sont autorisés 
à porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux 
raies. 
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Par décret du Roiï-Souverain en date du 12 mai 1906, 
l'Etoile de service est décernée à MM. Angeloni (G.); 
Blomme (E.-C.); Bruno (C.); Cavalli (G.-C.-L.); Clerc 
(M.-A.); Couture (A.-G.-C); Creemers (J.-L.); De 
Brandt (E.-A.-A); Dellieu (A.-J.); Deman (L.-B.); 
Hennion ([.);, Mattey (C.-A); Mauritsen (J.-G.); 
Mordiglia (M.-$.), Perret (E.); Platone (A.-L.); Rao 
(A.); Schepers (J.-C.); Stasse (H.-J.); Thys (L.-G..); 
Tylleman (L.-C.-L.); Vanderghote (H.-A.-T.) et 
Warnant (E.-].). 


__ Par décret de même date, l'Étoile de service est 
décernée à MM. Barthole(G.-H.-0.); Bianchi (A.-L.); 
De Backer (L.-F.-M.); Dubois (F.-A.); Gagnebin 
(G.-A.); Gentilucci ([.); Larsen (H.); Leggieri (R.) ; 
Lorent (L.-J.-A.); Maccio (D.); Mirone (E.); Renzi 
(S.); Speciale (A.); Thiriart (J.); Tognint (G.) et 
Vergouts (L.-C.-J.). 


Par décret en date du 15 mai 1906, l'Étoile de 
service est décernée à M. Dubuquoit (O.-J.-].). 
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Convention entre le Saint Siège Apostolique 
et l'État Indépendant du Congo. 





Le Saint Siège Abpostolique, soucieux de favoriser 
la diffusion méthodique du catholicisme au Congo, et 
le Gouvernement de l’État Indépendant, appréciant la 
part considérable des missionnaires catholiques dans 
son œuvre civilisatrice de l’ Afrique centrale, se sont 
entendus entre eux et avec les représentants de mis- 
sions catholiques du Congo,en vue d’assurer davantage 
la réalisation de leurs intentions respectives. 

A cet effet, les soussignés 

Son Excellence Monseigneur Vico, Archevêque de 
Philippes, Nonce Apostolique, Grand’Croix de l’Ordre 
de la Conception de Villa Viçosa, Commandeur avec 
plaque de l'Ordre de Charles ILE, etc., dûment autorisé 
par Sa Sainteté le Pape Pie X, et 

Le Chevalier de Cuvelier, Officier de l'Ordre de 
Léopold, Commandeur de l'Ordre de Saint Grégoire 
le Grand, etc., dûment autorisé par Sa Majesté Léo- 
pold IT, Roi-Souverain de l'État Indépendant, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


1° L'État du Congo concédera aux établissements 
de missions catholiques au Congo les terres nécessaires 
à leurs œuvres religieuses dans les conditions sui- 
vantes : 

2° Chaque établissement de mission s'engage, dans 
la mesure de ses ressources, à créer une école où les 
indigènes recevront l'instruction. Le programme com- 
portera notamment un enseignement agricole et 
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d’agronomie forestière et un enseignement profes- 
sionnel pratique des métiers manuels ; 

3 Le programme des études et des cours sera sou- 
mis au Gouverneur Général et les branches à enseigner 
seront fixées de comraun accord. L'enseignement des 
langues nationales belges fera partie essentielle du 
programme ; 

4° Il sera fait par chaque supérieur de mission, à 
des dates périodiques, rapport au Gouverneur Général 
sur l’organisation et le développement des écoles, le 
nombre des élèves, l'avancement des études, etc. Le 
Gouverneur Général, par lui-même ou un délégué 
qu'il désignera expressément, pourra s'assurer que les 
écoles répondent à toutes les conditions d'hygiène et 
de salubrité; 

5° La nomination de chaque supérieur de mission 
sera notifiée au Gouverneur Général ; 

6° Les missionnaires s'engagent à remplir pour 
l'Etat et moyennant indemnité, les travaux spéciaux 
d'ordre scientifique rentrant dans leur compétence 
personnelle, tels que reconnaissances ou études géo- 
graphiques, ethnographiques, linguistiques, etc. ; 

7° La superficie de terres à allouer à chaque mission, 
dont l'établissement sera décidé de commun accord, 
sera de 100 hectares cultivables ; elle pourra être portée 
à 200 hectares en raison des nécessités et de l’impor- 
tance de la mission. Ces terres ne pourront être aliénées 
et devront rester affectées à leur utilisation aux œuvres 
de la mission. Ces terres sont données à titre gratuit et 
en propriété perpétuelle; leur emplacement sera déter- 
miné de commun accord entre le Gouverneur Général 
et le Supérieur de la Mission; 

8 Les missionnaires catholiques s'engagent, dans la 
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mesure de leur personnel disponible, à assurer le 
ministère sacerdotal dans les centres où le nombre des 
fidèles rendrait leur présence opportune. En cas de 
résidence stable, les missionnaires recevront du Gou- 
vernement un traitement à convenir dans chaque cas 
particulier ; 

g° Ilest convenu que les deux Parties contractantes 
recommanderont toujours à leurs subordonnés la 
nécessité de conserver la plus parfaite harmonie entre 
les missionnaires et les agents de l'Etat. Si des diff- 
cultés venaient à surgir, elles seront réglées à l'amiable 
entre les autorités locales respectives, et si l’entente ne 
pouvait s'obtenir, les mêmes autorités locales en 
référeraient aux autorités supérieures. 


En foi de quoi les soussignés ont signé la présente 
convention et y ont apposé leurs cachets. 


Fait en double exemplaire à Bruxelles le vingt-six 
mai mil neuf cent six. 


(s.) Ch' pe Cuvezrer. (s.) Vico, 


Archevëéque de Philippes, 
Nonce Apostolique. 


(L. S.) (L. S.) 
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Impositions. — Agents de commerce et linguisters 
de négoce. 


LÉOPOLD IT, Ror es BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l'ordonnance édictée le 28 juillet 1905 par 
Notre Gouverneur Général, au Congo; 
Revu Notre décret du 16 avril 1887, 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE UNIQUE. 


L'ordonnance susvisée est approuvée dans les termes 
annexés au présent décret. 

Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 


Donné à Bruxelles le 22 janvier 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roï-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Géneraux, 


H. Droocmanxs. 
Ch: ne CuveELrIER. 
LIEBRECHTS. 


— 162 — 


LE GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 6 du décret du 16 avril 1887; 

Vu nos ordonnances des 4 mai 1894 et 30 mars 
Igo1, approuvées par décrets des 30 juin 1894 et 
7 Mai 1901; 

Revu nos ordonnances des 29 août 1896 et 25 février 
1898, approuvées par décrets des 21 novembre 1896 


et 17 mal 1096, 


Ordonne : 


ARTICLE PREMIER. 


Tout particulier opérant sur le territoire de l’État 
en qualité de marchand ambulant, colporteur, agent 
de commerce, commis-voyageur, linguister de négoce, 
est soumis à une taxe personnelle et annuelle fixée à 
cent cinquante francs, à moins que ce particulier ou 
celui pour le compte duquel il opère ne soit déjà 
soumis aux impositions directes et personnelles. 


ARTICLE 2. 


Il sera délivré, en acquit de la taxe, une patente 
spéciale, indiquant, outre la durée de sa validité, les 
nom, prénoms, qualité, profession et signalement du 
porteur. 

Les personnes faisant des opérations commerciales 
pour le compte d’un tiers soumis aux impositions 
directes et personnelles devront être munies par ceux 
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qui les emploient d’une pièce d'identité contenant 
les mêmes mentions. 


ARTICLE 3. 


La patente ou la pièce d'identité prescrite par l’ar- 
ticle 2 devra être produite à toute réquisition de 
l'autorité. Elle sera, de plus, présentée aux postes 
frontières, à l’entrée et à la sortie du territoire, et visée 
par les agents à ce délégués. 

Il sera perçu de ce chef, au profit du Trésor, un 
droit de chancellerie de 5 francs par visa. 


ARTICLE 4. 


Toute infraction à l’une des dispositions de la pré- 
sente ordonnance sera punie d’une amende de 50 à 
200 francs et d’une servitude pénale de sept Jours au 
maximum ou d’une de ces peines seulement. 


ARTICLE 5. 


La patente pourra étre refusée, par décision du Gou- 
verneur Général, à tout individu qui aura été con- 
damné du chef d'atteintes à la liberté du commerce, 
d’attentats à la liberté individuelle d’indigènes, d’usur- 
pation de fonctions publiques ou d’atteintes à la sûreté 
de l'Etat, ou elle pourra ne lui être accordée que sous 
condition d’en faire usage dans une région déterminée 
ou en dehors des localités fixées par le Gouverneur 
Général. 
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ARTICLE 6. 


Les ordonnances des 4 mai 1894 et 30 mars r9o1 
sont maintenues; celles des 29 août 1896 et 25 février 
1698 sont abrogées. 


ARTICLE 7. 


Le Directeur des Finances et le Directeur de la Jus- 
tice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui entre en 
vigueur le 1° novembre 1905, 


Boma, le 28 Juillet 1905. 


Baron VV anis. 


Postes ct Télégraphes. — Personnel. 





Le SecrérAIRE D’Érar, 


Considérant qu’il y a lieu de déterminer les attri- 
butions du personnel de l'Administration des Postes 
et des T'élégraphes au Congo; 

Vu l’article 2 du décret postal du 16 septembre 1885 
et l’article 1* du décret du 8 juillet 1895 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1905, sur l’organisation 
de l'Administration des Finances au Congo et spé- 
clalement son article 2 ; 
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Revu l'arrêté du 5 octobre 1888, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Le personnel de l’ Administration des Postes et des 
Télégraphes se compose, au Congo, d’un Contrôleur, 
d’un Contrôleur suppléant, de Percepteurs, de Percep- 
teurs suppléants et de Commis. En l’absence d’un 
Contrôleur des Postes ou d’un Percepteur dans les 
localités où il existe un Receveur des impôts, ces 
fonctions sont remplies respectivement par le Contrô- 
leur des Finances ou le Receveur des impôts. 

A défaut de personnel postal spécial ou de Receveur 
des impôts, d’autres agents de l'Etat peuvent aussi 
être investis par le Gouverneur Général des fonctions 
de Percepteur des Postes dans d’autres localités. 


ARTICLE 2. 


Les grades de Contrôleur, de Contrôleur suppléant, 
de Percepteur, de Percepteur suppléant et de Commis 
des Postes et des Télégraphes sont respectivement 
assimilés à ceux de Contrôleur des impôts, de 
Contrôleur suppléant des impôts, de Receveur des 
impôts de 1° classe, de Receveur des impôts de 
2° classe et de Cominis désignés par les articles 1° et 3 
du décret du 5 décembre 1905 sur l’organisation de 
l'Administration des Finances au Congo. 


ARTICLE 3. 


Dans chaque localité où le service l'exige, chaque 
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bureau est géré par un percepteur assisté d’un ou de 
deux suppléants qui remplacent le titulaire en cas 
d’empêchement ou d’absence. 


ARTICLE 4. 


Le Contrôleur et le Contrôleur suppléant inspectent 
les bureaux des Postes et Télégraphes, contrôlent la 
comptabilité et veillent à ce que les prescriptions de 
l'autorité supérieure soient strictement exécutées. 

Ces fonctionnaires font rapport au Gouverneur 
Général des résultats de leur inspection et signalent 
les améliorations à introduire dans les services postal 
et télégraphique ou les lacunes qui devraient être 
comblées. 


ARTICLE 5. 


Le mode d’exécution des opérations des bureaux, 
ainsi que les Jours et les heures pendant lesquels Les 
bureaux sont ouverts au public, sont déterminés par 
un règlement de service proposé par le Contrôleur 
des Postes et des T'élégraphes et approuvé par le Direc- 
teur des Finances au Congo. 


ARTICLE 6. 


Tout fonctionnaire ou employé des Postes et des 
Télégraphes est responsable des accidents, irrégularités, 
détournements, vols, déficits et autres faits qui ont eu 
lieu dans les services confiés à ses soins, s’il a contre- 
venu aux règlements ou instructions de l’'Administra- 
tion, ou s’il est démontré qu'il y a eu de sa part défaut 
de surveillance ou de prévoyance. Chaque fait ou 
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événement de cette nature fait l’objet d’une enquête à 
prendre par le Gouverneur Général au Congo. 


ARTICLE 7 
L'arrêté du 5 octobre 1888 est abrogé. 


Bruxelles, le 8 mai 1906. 


Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 
Ch’ De CuveLtEr. 

H. Droocuans. 

LIEBRECHTS. 


Hygiène publique. — Villages indigènes. 


= —— 


LE GouvEerRNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l’article 7 du décret du 16 avril 1687; 
Revu les arrêtés des 13 décembre 1898 et 3 avril 
19OI, 
Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les habitants de tous les villages indigènes sont 
obligés de tenir en parfait état de propreté le terrain 
attenant à leurs cases, ainsi que la partie de la voie 
publique se trouvant devant leurs habitations sur toute 
la zone qui doit être débroussée suivant les preserip- 
tions de l’article suivant. 
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ARTICLE 2. 


Les habitants des villages sont tenus de couper les 
herbes dans un rayon de 5o mètres autour des der- 
nières cases, faisant partie de l’agglomération indigène 
ou des différentes agglomérations constituant un vil- 
lage. | 


ARTICLE 3. 


Les chefs de postes, sous la surveillance des Com- 
missaires de district, sont chargés de veiller au main- 
tien en parfait état de propreté des villages indigènes 
situés dans le territoire placé sous leur autorité. Ils ont 
le droit d’obliger les occupants des cases à coopérer 
aux travaux d'intérêt commun, tels que coupe 
d'herbes, nettoyage de la voirie, proportionnellement 
au nombre des habitants, et tous autres travaux à 
effectuer dans un but d'hygiène et de salubrité 
publique. 


ARTICLE 4. 


Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
sont punies d’un à sept jours de servitude pénale et 
d’une amende qui ne pourra excéder 200 francs ou 
d’une de ces peines seulement. 


ARTICLE 5. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 22 mars 1906. 


Baron VV ais. 
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Contrats de location de parcelles de Lerre. 





Par décret du 9 mars 1906, a été approuvé le con- 
trat passé le 19 septembre 1905, entre le Gouverneur 
Général, à Boma, et M. Antonio Marques Viégas, 
pour la location, durant des termes successifs d’un an, 
d’une parcelle de terre d’une superficie de quinze sera 
quinze centiares (15 a. 15 ca.), sise à Léopoldville. 


Par décret du 17 avril 1906, est approuvé le contrat 
passé par le Gouverneur Général, à Boma, le 13 fé- 
vrier 1906, avec la Société « Valle et Azevedo », en 
liquidation, représentée par MM. Caetano de Figuei- 
redo et Manoel Fernandez y Valle, et aux termes 


duquel : 


1° La Société « Valle et Azevedo », en liquidation, 
"+ en toute propriété à l’État Indépendant les par- 
celles de terre décrites ci-après : 

a) Une parcelle de terre d’une superficie de onze ares 
quarante centiares et dix centièmes de centiare, sise 
à Boma, faisant partie de la parcelle enregistrée volu- 
me III, folio 43; 

b) Une parcelle de terre d’une superficie d’un are 
soixante et un centiares et soixante-deux centièmes de 
centiare, sise à Boma, faisant partie de la parcelle 
enregistrée volume II[2, folio 46; 


2° En compensation de la cession à l'État _Indépen- 
dant des deux parcelles précitées, le dit État Indé- 


pendant reconnaît à la Société « Valle et Azevedo », 
en liquidation, les avantages suivants : | 

a) La jouissance gratuite d’un droit de pacage 
exclusif pendant trois mois de l’année, et ce, pendant 
quinze ans, sur cinq cents hectares de terrain apparte- 
nant à l'Etat et situés à Kanga: 

b) Le droit d'établir sur ces cinq cents hectares de 
terrain une habitation pour le gardien du bétail, ainsi 
qu'un kraal. 


3° La Société « Valle et Azevedo », en liquidation, 
vend et cède, en toute propriété, à l'État Indépendant 
les parcelles de terre décrites ci-après : 

a) Une parcelle de terre d’une superficie de deux 
ares soixante-trois centiares et huit centièmes de centi- 
are, sise à Boma, enregistrée volume TITI, folio 43. 

b) Une parcelle de terre d’une superficie d’un are 
septante-quaire centiares et quatorze centièmes de cen- 
tiare, sise à Boma, faisant partie de la parcelle enre- 
gistrée volume 111, folio 43; 

c) Une parcelle de terre d’une superficie de qua- 
rante-sept centiares et trente-trois centièmes de centi- 
are, sise à Boma, faisant partie de la parcelle enre- 


gistrée volume ITTD, folio 46. 


Par décret du 17 avril 1906, ont été approuvés les 
contrats suivants, passés par le Gouverneur Général, 
à Boma, savoir : 

1° Le 27 février 1906, avec M. Joaquim-Rodrigues 
Nogueira, pour la location, durant un terme de trois 
ans, d’une parcelle de terre d’une superficie de huit ares 
quarante et un centiares et cinquante-sept centièmes de 
centiare, sise à Kinshasa ; 
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2° Le 27 février 1900, avec le prénommé, pour la 
location, durant un terme de trois ans, d’une parcelle 
de terre d’une superficie de trois ares quinze centiares, 
sise à Kinshasa. 


Par décret du 15 mai 1906, ont été approuvés les 
contrats suivants, passés par le Gouverneur Général, 
à Boma, savoir : 

s° Le 3 avril 1906, avec la Société en nom collectif 
« Carriço Irmao », représentée par M. Fructuoso 
Goncçalves Carriçco, pour la location, durant un terme 
de trois ans, d’une parcelle de terre d’une superficie 
de neuf cent trente-six mètres carrés (936 m°), sise à 
Banana ; | 

2 Le 3 avril 1906, avec M. Géraldo Isidro Samuel, 
pour la location, durant un terme de trois ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de sept cent cinquante 
mètres carrés (750 m°), sise à Banana; 

3e Le 6 avril 1906, avec M. Shanusi Agbabiaka, 
négociant, pour la location, durant des termes succes- 
sifs d’un an, d’une parcelle de terre d’une superficie 
de vingt-cinq mètres carrés (25 m°), sise à Boma. 


Par décret du 17 mai 1906, ont été approuvés les 
contrats suivants, passés par le Gouverneur Général, 
à Boma, savoir : 


1° Le 13 février 1906, avec la « Baptist Missionary 
Society Corporation », représentée par M. le Révérend 
Lawson Forfeitt, pour la location, durant un terme 
de vingt ans, d’une parcelle de terre d’une superficie 
de seize hectares, sise à Yalemba, sur la rive droite du 
fleuve Congo; 


2° Le 13 février 1906, avec la Société en nom col- 
lectif « Ribeiro et Azevedo », pour la location, durant 
un terme de trois, six ou neuf ans, d’une parcelle de 
terre d’une superficie de cinq ares nonante-quatre cen- 
tiares, sise à Léopoldville (Galiema); 

3° Le 6 mars 1906, avec M. Guido Giuseppe Luigi 
Arnaboldi, pour la location, durant un terme de deux 
années, d’une parcelle de terre d’une superficie de 
quatre ares, quatre-vingt-quatre centiares et 76 cen- 
tièmes, sise à Matadi (enregistrée volume IV, folio 9, 
avec les constructions y érigées). 


Par décret du 29 mai 1905, est approuvé le contrat 
passé le 30 novembre 1904, entre le Gouverneur Géné- 
ral, à Boma, et M. Joaquim Rodrigues Nogueira, 
pour la location, durant un terme de trois ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de neuf cent nonante 
(990) mètres carrés, sise à Léopoldville. 


Concession de brevet. 


En suite d’une demande déposée le 4 mai 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’Etat, en date du même jour, 
concède à M. Marcel Perreur-Lloyd, à Bruxelles, un 
brevet de perfectionnement pour « Procédé pour la 
» production électrolytique de dépôts métalliques 
» marchands d'épaisseur quelconque avec emploi d’un 


» diaphragme ». 
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L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
N° 6 


————— 02 fé —— — 


RAPPORT AU ROI-SOUVERAIN 


SIRE, 


Nous inspirant à la fois des vœux de la Commission 
d’enquête et de la Commission d'examen, pénétrés des 
véritables intérêts de l’État et des principes dirigeants 
de sa politique, nous avons l’honneur de soumettre 
à l'approbation de Votre Majesté les mesures d'ordre 
législatif et administratif qui nous paraissent de nature 
à continuer la réalisation du programme que le Roi- 
Souverain, depuis plus d’un quart de siècle, poursuit 
dans l'Afrique centrale au prix de Ses constants efforts 
et de Ses sacrifices personnels. 

Il n’est pas inutile de rappeler une fois encore que 
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si, à ses débuts, le mouvement africain, dont Sa 
Majesté avait pris l'initiative, a eu un caractère 
international, les efforts, un instant centralisés à 
Bruxelles, n’ont pas tardé à s’individualiser et à 
revêtir un caractère de plus en plus national et 
qu'ainsi c’est à une direction exclusivement belge, 
en dehors de toute autre coopération, que l’Asso- 
ciation internationale du Congo, d’où est issu l'État 
du Congo, a dû de pouvoir continuer son œuvre; — 
que l'État du Congo a été reconnu par les Puissances 
comme État pleinement indépendant et que c’est 
comme tel qu’il a adhéré à l’Acte de la Conférence de 
Berlin; — qu’enfin à la base de l’origine de l'État, 
indépendamment des titres résultant de l'occupation 
des territoires, poursuivie par les Belges au prix de 
leurs peines et de leur sang, se trouvent les traités con- 
clus avec les chefs indigènes et par lesquels ils recon- 
naissaient volontairement et pacifiquement la souve- 
raineté de l’Association internationale du Congo ou 
lui faisaient cession de leurs droits de souveraineté. 


Le premier projet proposé à la sanction de Votre 
Majesté a trait à la question des terres. Le respect 
des droits d’occupation des indigènes est inscrit 
au frontispice de notre législation foncière, et le 
Gouvernement a toujours entendu que füt main- 
tenue à l’indigène toute Putilisation qu'il tirait du 
sol, quelles que fussent les formes tangibles sous 
lesquelles il concrétait cette utilisation. La loi a 
confirmé les indigènes dans la jouissance et l’usage 
des terres qu’ils occupaient conformément aux cou- 
tumes et usages locaux; elle a voulu qu'ils pussent 
_étendre leurs cultures; elle ne les a privés n1 de leurs 


droits de pêche et de chasse, n1 des « usages en bois », 
ni de leurs droits de cueillette, ou de leurs droits 
miniers, etc. 

Fortihés dans cette politique par les vues concor- 
dantes des Commissions d'enquête et d'examen, nous 
proposons à Votre Majesté de donner une nouvelle 
consécration législative à ces principes. Le décret que 
nous soumettons à cette fin donne aux textes de 1885 
et 1886 une large interprétation, en déclarant terres 
occupées par les indigènes, toutes terres qu’ils habitent, 
cultivent ou exploitent à un titre quelconque confor- 
mément aux coutumes et usages locaux. Il pose la 
règle que les droits d'occupation des indigènes seront 
déterminés et constatés. — Il prévoit que les indigènes 
puissent être appelés, dans la jouissance de terres 
à aflecter à leurs cultures, à bénéficier d’une situa- 
tion plus favorable que ne le comporterait l’applica- 
tion stricte de leurs droits. — Il reconnaït formelle- 
ment aux indigènes le droit de chasser et de pêcher et 
les usages en bois sur toutes les parties du territoire 
qui ne sont pas propriétés de particuliers, sous la seule 
réserve des dispositions d'ordre général réglant l’exer- 
cice de ces droits. 

Il ne parait pas que les aliénations ou les conces- 
sions faites par l’État puissent mettre obstacle à l’exé- 
cution des dispositions interprétatives consignées dans 
le nouveau décret. Les sociétés auxquelles ont été 
faites ces aliénations ou concessionssont tenues, comme 
l'État, au respect des droits des indigènes, principe qui 
était inscrit dans la loi antérieurement à ces conces- 
sions et aliénations. La Commission d’examen a été 
d'avis « qu’il appartient à l'Etat de déterminer quelles 
« terres doivent être considérées, aux termes de 
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» l’ordonnance du 1° juillet 1885 et du décret du 
» 14 septembre 1886, comme terres occupées par des 
» populations indigènes et'de faire délimiter ces terres, 
» de sorte que les décisions de l’Etat sur cet objet, 
» simplement déclaratives d'une situation et de droits 
» préexistants, échappent à tout recours, soit des indi- 
» gènes, soit des non-indigènes propriétaires ou con- 
» cessionnaires ». — En ce qui concerne l'extension 
de terres à attribuer aux indigènes, l’article 3 du décret 
prévoit comment 1l y sera pourvu 


La question des impôts, dit le rapport de la Com- 
mission d'enquête, est sans doute la plus importante, 
et de la solution de ce problème dépend la solution de 
presque tous les autres. 

Le décret du 18 novembre 1903 soumettait les indi- 
gènes à des prestations et cet impôt en travail se trouve 
justifié par le rapport. | 

Il est d’autres législations qui taxent l’indigène en 
argent, et théoriquement, aucun désaccord ne peut 
exister sur les avantages de semblable taxation. Mais en 
pratique et dans l’état actuel des choses au Congo, où la 
presque totalité des noirs ne possèdent pas de numé- 
raire, substituer un impôt en argent à un impôt en 
travail ne constitue qu’une modification apparente. Si 
la loi, en effet, prend pour base de l'impôt une somme 
d'argent, elle doit bien, à moins de demander au 
contribuable indigène ce qu’il ne possède pas et ne 
peut payer, lui laisser la faculté de s'acquitter en pro- 
duits ou en travail, et cette alternative, dans les cir- 
constances actuelles, n’en est pas une, en ce sens que 
l'indigène, ne disposant pas de numéraire, doit forcé- 
ment user de la « faculté » de se libérer de l’impôt en 


produits ou en travail. Le système de la taxation en 
argent, comme celui du décret de 1903, aboutissent 
l’un et l’autre dans leur application actuelle et géné- 
rale, à exiger de l’indigène un travail sous une forme 
quelconque. — TT suffit toutefois que la possibilité ait 
été constatée pour certaines catégories de contri- 
buables, de payer leur impôt en argent, pour que la 
loi consacre le principe. 

Les modifications apportées au décret de 1903 visent 
notamment la quotité de l’impôt, sa fixité, sa percep- 
tion. | 

En considération du vœu de la Commission 
d'enquête « de régler le taux de l'impôt d’après les 
» conditions des différentes peuplades indigènes, en 
» tenant compte de leurs aptitudes au travail », Île 
décret n’uniformise pas le taux de l’impôt pour tous 
les territoires de l’État : le Gouverneur Général fixe, 
dit l’article 2, S 2, le taux de l'impôt proportionnelle- 
ment aux ressources des diverses régions et des popu- 
lations et au degré de développement des indigènes. 
Il ne peut être inférieur à 6 francs n1 supérieur à 
24 francs par an. 

Le paiement en argent restera longtemps l’excep- 
tion, « l’indigène, en règle générale, ne possédant rien 
» au delà de sa hutte, de ses armes et de quelques 
» plantations ». En pratique, par la force même des 
choses, l’impôt sera généralement payé en produits ou 
en travail. « Les indigènes, dit l’article 2°, peuvent 
» s'acquitter de limpôt soit en produits, soit en 
» travail. » La loi ne peut elle-même déterminer 
l’équivalence en argent, soit des produits, soit du 
travail; ces données sont essentiellement variables 
selon les régions. Les textes législatifs étrangers con- 
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sultés ne fixent pas davantage cette équivalence. A leur 
instar, le décret remet ce soin à l’autorité administra- 
tive supérieure, — dans l'espèce, au Commissaire de 
district. Encore est-il indispensable que cette évalua- 
tion doit être établie de manière à écarter, comme 
dit le rapport de la Commission d'enquête, des appré- 
clations arbitraires et à déterminer d’une manière 
précise la charge due par le contribuable. Des 
indications seront données au Gouverneur Général 
pour que, faisant usage de son pouvoir réglementaire, 
il avise aux garanties nécessaires. Les derniers rapports 
reçus du Congo constatent déjà que, dans cet ordre 
d'idées, on s’est attaché à établir des équivalences 
Justes et équitables. 

L'impôt dû étant ainsi nettement fixé, on ne voit 
pas la possibilité de taxations excessives imposées ä 
des indigènes. Il faudrait, pour que ce cas püût se pro- 
duire, que l’indigène fût porté au rôle des impositions 
pour une somme en argent ou pour une équivalence 
supérieure aux chiffres légalement fixés. L'hypothèse 
n’est pas concevable, puisque les rôles, étant soumis à 
l'approbation du Gouverneur Général, ne recevront 
cette approbation que sils sont strictement conformes 
à la légalité. Que si l’on suppose le cas où un agent 
chargé de la perception exigerait de l’indigène un 
impôt supérieur à celui dont 1l est taxé sur les rôles, 
on se trouverait dans le cas de l’article 63 du décret 
punissant semblable abus de pouvoir. 

La rémunération de l’impôt en nature est, de la part 
de la loi, un acte de pure condescendance. Elle est 
maintenue avec ce caractère. « I] faut, dit Justement le 
rapport de la Commission d'enquête, « que la rému- 
» nération serve effectivement d’encouragement au 
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» travail. » Aussi le taux de cette rémunération ne 
dépend-il pas de l'appréciation de l’agent fiscal; elle 
est fixée par l’autorité supérieure et spécialisée dans Les 
rôles pour chaque contribuable, D'autre part, le néces- 
saire se fait pour que soient multipliés Les magasins 
de l’État, dans les approvisionnements desquels 1l 
sera loisible à l’indigène de choisir, jusqu’à concur- 
rence de la rémunération, les articles les mieux à sa 
convenance. 

La Commission d'enquête a suggéré d’espacer les 
échéances du paiement de limpôt. Le décret tient 
compte de cette suggestion; en décrétant en principe 
que l’impôt est payable par douzième, il stipule que 
les Commissaires de district peuvent fixer les échéances 
à des intervalles de deux ou plusieurs mois suivant les 
besoins et suivant les convenances particulières des 
populations. 

En chaque poste sera public l’exemplaire des rôles 
concernant les contribuables de la région ; il pourra y 
être constaté par chacun le montant de l'imposition, 
son mode de paiement et la date du recouvrement. 

La Commission d’enquête comme celle qui Pa 
suivie, ont toutes deux constaté la légitimité et la 
nécessité de la contrainte à l'égard des contribuables 
qui se refusent à se soumettre à l’impôt. 

La Commission d'examen s’est ralliée aux règles 
suivantes : « Que la contrainte consistera en un empri- 
» sonnement pendant lequel l’indigène sera soumis au 
» travail; — qu’elle aura une durée au moins égale 
» au temps nécessaire à l’indigène pour accomplir le 
» travail qu’il a refusé ou négligé de fournir; — que 
» cette durée, qui ne pourra excéder un mois, sera 
» déterminée par le fonctionnaire qui l’aura ordonnée, 
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» et qu’elle pourra être double ou triple en cas de réci- 
» dive, sans pouvoir dans ce cas dépasser trois mois; 


» — que les contribuables contraints seront détenus 
au poste le plus proche de leur village et séparés des 
» détenus de droit commun. » — Ces règles ont été 
reproduites dans les dispositions nouvelles qui fixent 
Ja nature de la contrainte, sa durée, les avertissements 
dont son application sera précédée, et déterminent les 
autorités qui peuvent la prononcer. 

De par le régime nouveau, les agents de l'autorité 
sont seuls appelés à recouvrer l’impôt, à l’exclusion de 
tous particuliers à ce commissionnés, l’article 35 du 
décret du 18 novembre 1903, qui autorisait de sembla- 
bles Commissions, se trouvant abrogé. Cette dérogation 
aux règles ordinaires ne devait être que transitoire; il 
est, en eflet, conforme à la nature des choses que le 
service des impôts soit assuré par les seuls fonction- 
naires publics. En toutes régions quelconques du 
territoire, ne sera légale, dans le recouvrement volon- 
taire ou contraint de l’impôt, que l'intervention des 
agents du pouvoir à ce qualifiés. C’est la séparation 
définitivement opérée entre l’action de la puissance 
publique, agissant par voie d’aulorité vis-à-vis du 
contribuable, et l’action des entreprises d'ordre privé. 
Les agents commerciaux n’interviendront plus dans 
le service des impôts. 


ÿ 


En ce qui concerne les biens administrés en régie 
par l'État, un décret, conçu selon les vues de Sa 
Majesté, constitue ces biens et les mines non concé- 
dées en un domaine national dont la gestion incombera 
à des administrateurs expressément désignés, desquels 
relèvera le personnel spécial de ce domaine. 

Dans l'accomplissement des fonctions fiscales, comme 
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d’ailleurs dans les relations d’ordrecommercial privées 
avec les indigènes, 1l est mis un terme à l’utilisation, 
telle qu'elle a été relevée par la Commission d’en- 
quête, de capitas et sentinelles armés de fusils à piston 
ou perfectionnés. L'article 32, paragraphe 2, interdit 
aux agents fiscaux, sous les peines comminées à l’ar- 
ticle 63, de charger des capitas ou des sentinelles 
armés de fusils à piston ou perfectionnés de faire 
rentrer les impositions. D’autre part, l’article 3 
de l’arrêté du 30 avril 1901, qui prévoyait la déli- 
vrance de permis de port d’armes aux capitas, est 
abrogé, et d’après les dispositions nouvelles, le port des 
fusils à piston ou perfectionnés est 1aterdit aux capitas 
ou sentinelles chargés d'opérations commerciales avec 
les indigènes. C’est la suppression, demandée par le 
rapport, du régime des sentinelles et capitas armés 
de fusils à piston ou perfectionnés. Enfin, les permis 
délivrés pour les armes destinées à la défense des 
établissements de non-indigènes sont limités à 25 fusils 
perfectionnés. En exécution de ces mesures, les fusils 
dont le port se trouve interdit, seront retirés aux 
capitas qui s’en trouveraient porteurs, et une vérif- 
cation sera ordonnée dans les factoreries pour le retrait 
des fusils qui dépasseraient le chiffre réglementaire. 

La loi conserve, en principe, à l’impôt son caractère 
individuel « plus logique et plus juste que l'impôt 
» collectif », mais la Commission d'enquête estime 
qu’ « actuellement dans bien des cas, des obstacles 
» insurmontables s'opposent à son application ». 

La Commission d’examen a emis l’opinion que 
« l’impôt, en principe, doit être personnel, mais la 
» fixation des impôts par groupes peut être autorisée 
» dans le cas où il n’est pas possible d’établir des rôles 


» 
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individuels ». À ce sujet le Gouverneur Général 


écrit : « Dans toutes les régions où la situation est 


normale — et c’est le cas pour une notable partie 
de l’État - le système d'impôt individuel peut 
recevoir son application Presque tous les Commis- 
saires de district envoient des rôles nominatifs qui 
sont très scrupuleusement rédigés. Ge n’est que dans 
certaines régions qu’il ÿ aurait lieu de recourir au 
système d'impôt collectif. À cet effet, 1l appartiendra 
au chef territorial de demander au Gouverneur 
Général l’autorisation de déroger au principe de 
lindividualité de l’impôt, en fournissant les motifs 
qui l’empêchent de s’y conformer. » 

C’est d’après l’ensemble de ces considérations qu’a 


été conçu le décret qui organise l'établissement et la 
perception de l’impôt collectif. 


Il a suffi, d’ailleurs, de compléter l'ordonnance du 


12 mai 1905 sur l'impôt collectif, approuvée par décret 
du 22 octobre 1905, en tenant compte des règles sui- 
vantes élaborées par la Commission d'examen : 


« Dans les cas où l’impôt collectif devrait être 
établi, les chefs indigènes seront chargés de le per- 
cevoir et de le remettre à l'Etat. Ils auront pour 
devoir d’aider les agents dans leurs efforts pour 
substituer progressivement l'impôt individuel à 
limpôt collectif et d'inciter les indigènes des groupes 
à satisfaire à leurs obligations vis-à-vis de la collecti- 
vité. [ls signaleront à l’autorité les contribuables en 
défaut. [ls ne seront tenus responsables de l’inexé- 
cution des obligations des indigènes de leur village 
que s’il y a faute personnelle de leur part. Ils tou- 
cheront une rémunération et seront personnelle- 
ment exempts d'impôt. Une contrainte spéciale sera 
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» organisée pour les chefs; ceux-ci ne seront pas em- 
» prisonnés, mais simplement retenus au poste; ils 
» ne seront astreints à aucun travail. Les chefs punis 
» de contrainte ne seront retenus que dans les chefs- 
» lieux de district, de zone ou de secteur. » 

L'article 29 nouveau stipule que le Gouverneur 
Général, dans des circonstances exceptionnelles, peut, 
par arrêté motivé, faire remise en tout ou en partie de 
l'impôt aux indigènes. De par l’article 2 de la loi, 
l’indigène, individuellement, se trouve exempt lors- 
qu'il est dans l’incapacité physique de supporter l’im- 
pôt, puisque cet article ne soumet à l'impôt que les 
indigènes valides. La disposition de l’article 29 vise 
des cas plus généraux de remise, tels que ceux où les 
populations, atteintes par la maladie, la maladie du 
sommeil par exemple, ou frappées par une calamité 
publique, se trouveraient dans l'impossibilité de satis- 
faire à leurs obligations. 

La loi ne peut que poser ces règles générales. Il 
incombera à l’autorité supérieure locale de soumettre 
les agents chargés de la perception de l'impôt à un 
contrôle qu’il lui est prescrit d’exercer, continu et 
vigilant. Ces agents, — de la décision desquels ne 
dépend pas la quotité de l'impôt, — dont le pouvoirs 
sont limités et précisés, — qui sont passibles de péna- 
lités en cas d’abus de pouvoirs, — qui sont sans intérêt 
direct dans le rendement de l’impôt, — sont appelés 
à remplir leurs fonctions au Congo dans les mêmes 
conditions que les agents fiscaux de toute autre 
colonie. 

S1 les dispositions de La loi sont, comme il y sera 
veillé, strictement appliquées, les critiques que la 
Commission a formulées à l’occasion des diverses impo- 
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sitions ne pourront plus se produire, ni quant au taux 
de l’imposition, ni quant à sa continuité ou à son 
imprévu, n1 quant à l’indétermination des moyens de 
contrainte. C’est ainsi également que les inconvénients 
résultant du déplacement des contribuables trouvent 
leur remède dans l’espacement des échéances; et déjà 
le Gouverneur Général constate que ces échéances ont 
été fixées, d'accord avec les chefs ioeenes, de manière 
à obtenir le résultat désiré. 

Il est à signaler à propos du transport à Léopold- 
ville des chickwangues du Sud du district, que depuis 
le 1° juillet 1905, à la suite de l’abaissement du tarif 
pour certaines catégories de marchandises, le transport, 
par chemin de fer, des chickwangues a été rendu pos- 
sible, et depuis cette époque, les indigènes ont la faculté 
de déposer leurs chickwangues en des endroits dési- 
gnés le long de la voie ferrée; mais il a été constaté 
qu'ils usent rarement de cette faculté et préférent 
porter leurs produits à Léopoldville même. 

L'État se verra d’ailleurs dispensé de plus en plus 
de s'adresser pour les fournitures de vivres à des 
contribuables habitant à de grandes distances, en 
raison des mesures prises pour assurer le ravitaille- 
ment du personnel noir, par l'établissement, auprès 
des grands centres de population, de cultures vivrières. 
De telles cultures sont créées aux environs de Léopold- 
ville, de Coquilhatville et de Stanleyville. Elles occu- 
pent chacune trois cents travailleurs dirigés par des 
agronomes spéciaux. Le Gouvernement a prescrit en 
outre, dans les postes secondaires, partout où la nature 
du sol le permet, la création de cultures de bananiers, 
arachides, maïs, haricots, patates, riz, manioc, etc. ; 
quarante-quatre postes en sont déjà pourvus. Le riz 


est cultivé en grand à Kitobola, Gongolo et Romée. 

En ce qui concerne l’imposition relative aux coupes 
de bois de chauffage pour steamers, cette imposition 
se trouve supprimée partout où la chose est possible 
et est remplacée par le travail exclusif des salariés. La 
question était généralement résolue dans ce sens dès 
le mois de juillet 1905 ; à part la Province Orientale, 
les indigènes ne fournissaient plus de bois à titre 
d'impôt que sur quelques points. 

Cette pratique a été définitivement établie par une 
circulaire du Gouverneur Général en date du 28 jan- 
vier 1906, qui prescrit que sur le passage des bateaux 
de la ligne régulière de Léopoldville à Isangi, le bois 
soit fourni exclusivement par des travailleurs salariés. 
La mesure est entrée en application Le 1° avril 1906. 
Son application sera étendue aux affluents du Haut- 
Congo au fur et à mesure que le développement de la 
navigation à vapeur sur ces voies secondaires Justifiera 
l'établissement de postes de bois permanents. 

Des instructions ont été données également pour 
que les équipes de pagayeurs sur les pirogues et balei- 
nières de l’État soient fournies par le personnel salarié 
des stations chaque fois qu’il se trouvera en nombre 
suffisant pour assurer ce service. 

L’imposition en travaux que les indigènes étaient 
réquisitionnés d’effectuer dans les postes, n’existe plus 
d’après les derniers renseignements reçus. Ces travaux 
sont exécutés au moyen de travailleurs régulièrement 
engagés. Pour rendre impossible le retour de semblu- 
bles réquisitions, l’article 31, $ 2, interdit, sauf le cas 
de nécessité, que l’impôt soit perçu « en travaux à 
exécuter dans les stations ». 

L'entretien ordinaire des routes et des lignes télégra- 
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phiques est généralement demandé aux habitants des 
villages riverains. IL est prescrit de recourir le plus 
largement possible aux services des travailleurs volon- 
taires pour exécuter les travaux de ce genre. 

À la suite de la constatation des procédés primitifs 
employés par les indigènes, notamment pour la pré- 
paration de la chickwangue, le vœu a été formulé de 
voir l’État s'attacher à perfectionner les industries indi- 
gènes dont l'importance est vitale pour le nègre, telles 
la culture et la mouture du manioc, la fabrication de la 
chickwangue et la pêche. 

Tout en approuvant sans réserve cette manière de 
voir, nous croyons devoir signaler combien il est 
malaisé d'obtenir de l’indigène qu’il abandonne pour 
des engins perfectionnés les instruments auxquels une 
pratique traditionnelle l’a accoutumé. Des essais ont 
été faits dans ce sens, 1l y a plusieurs années déjà, et les 
résultats en furent négatifs. Des engins de pêche im- 
portés d'Europe furent confiés aux pourvoyeurs de 
poisson de Boma et de Léopoldville; on leur en en- 
seigna le maniement, mais devant l’insuccès d’expé- 
riences répétées, 1l fallut les laisser reprendre leurs 
méthodes de pêche habituelles. Il ne faudrait d’ailleurs 
pas exagérer l'insuffisance de ces méthodes. Le noir 
possède pour la pêche des engins divers qu’il emploie 
suivant la profondeur et la force du courant et l’on 
peut affirmer qu'ils donnent un maximum de rende- 
ment. —_— 

Par contre, les instruments agricoles dont dispose 
l’indigène congolais sont évidemment rudimentaires et 
lobligent à fournir une somme de travail hors de pro- 
portion avec les résultats qu'il obtient. Nous estimons 
cependant que toute intervention directe pour l'amener 
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à adopter un outillage perfectionné irait au devant d’un 
échec certain et nous pensons qu’en cette matière, il 
faut attendre beaucoup de l’exemple et du temps. Les 
études auxquelles 1l a été procédé à l'intervention de 
l’État ont abouti à la création d’une machine pour la 
mouture du maïs, simple et pratique. Plusieurs de ces 
machines ont déjà été envoyées dans l’Uele et toutes 
nos stations en seront bientôt pourvues de même que 
d'appareils à moudre le manioc. Cette façon de pro- 
céder sera généralisée et 1l est permis d'espérer qu'avec 
le temps on pourra avec plus de succès obtenir du 
noir qu'il renonce à l'emploi de ses outils primitifs. 


La question des transports reste l’un des problèmes 
les plus complexes. La Commission n’a pu songer à la 
suppression du portage. L’exposé suivant de létat 
actuel de la question du portage montre comment les 
remèdes suggérés par elle trouvent leur réalisation. 

En ce qui concerne l’utilisation la plus complète 
possible des voies d’eau préconisée par la Commis- 
sion, il est permis d'affirmer qu’à l'heure présente, il 
n’est plus de cours d’eau navigable sur lequel ne cir- 
culent des embarcations à vapeur. Le Congo et ses 
affluents ont été utilisés sur toute leur étendue navi- 
gable, de manière à former un vasie réseau divergent 
de voies de pénétration. Un service régulier de vapeurs 
fonctionne sur le Haut-Fleuve; depuis le mois de 
novembre 1905, les départs de Léopoldville pour 
Stanleyville ont lieu les 1, 11 et 21 de chaque mois et 
la durée du voyage aller et retour est d'environ qua- 
rante-cinq jours Ce service est assuré par six vapeurs 
dont trois de 150 tonnes qui comportent des aménage- 
ments pour trente passagers. — Le Gouvernement 


procède à l'installation d’un service régulier identique 
sur le Kasa1. 

Les conditions de la navigation ont été notablement 
améliorées par le balisage de la baie et de la passe de 
Léopoldville, du chenal suivi par les steamers depuis 
Dolo jusqu’à l'entrée du Pool, de la section Yakusu- 
Stanleyville et du passage de l’île Bertha au confluent 
de la Romée. Dans le Kasai, la passe dangereuse de 
Swinburn a également été relevée et balisée. 

D'’importants travaux ont été exécutés à la passe 
de Kingushi sur le Kwango, à celle de l’Aketi sur 
l’Itimbiri, et aux rapides de Sendwe sur le Congo 
supérieur, dans le but de régulariser le cours de ces 
rivières par la destruction des bancs rocheux qui les 
obstruaient. 

Ces améliorations ont permis d'augmenter le ton- 
nage des vapeurs en service sur le Haut-Congo. Dans 
ces dernières années, deux vapeurs de 500 tonnes, 
le Kintambo et le Segetini, ont été montés par les 
chantiers navals de Léopoldville, ainsi que plusieurs 
barges de 350 tonnes destinées aux transports de maté- 
riaux pour la construction des chemins de fer du 
Congo supérieur aux Grands Lacs africains. 

Des steamers ont été également lancés sur les prin- 
cipaux biefs du Haut-Congo et, sur ceux qui ne sont 
pas navigables aux vapeurs, le service des transports 
a été assuré à l’aide de baleinières en acier et de 
pirogues indigènes. Deux steamers circulent sur le bief 
de Ponthierville à Sendwe (Congo supérieur). Des 
bateaux à vapeur de 5 à 30 tonnes ont été mis en 
service sur les grandes rivières, notamment sur le 
grand bief navigable du Kwango, en amont de Kin- 
gushi; sur la Busira-Tshuapa, la Momboyo et la Lo- 
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méla, respectivement Jusque Mondombe, Isaka et 
Itoko; sur la Lulonga, Jusque Basankussu; sur 
V’'Ubangi, en aval des chutes de Zongo; sur la Mon- 
gala, de Mobeka à Monveda; sur lItimbiri, de 
Bumba à Gô; sur la Rubi et la Likati, de Djamba à 
Likati et à Buta (point de départ pour automobiles); 
sur l’Aruwimi, de Basoko a Yambuya. | 

La section du Nil bordant l’Enclave de Lado est 
desservie par un vapeur dont le port d’attache est 
Redjaf. | 

Enfin, on exécute en ce moment une étude complète 
du bief du Lualaba, en amont de Buli, par lequel on 
pourra atteindre le Sud du Katanga jusqu’aux rapides 
de Kalengwe, entre le 9° et le 10° parallèle. 

Ces mesures ont eu pour effet de supprimer complè- 
tement le transport par terre dans les régions desservies 
par des cours d’eau navigables et 1l ne subsiste plus 
dans le Haut-Congo que trois grandes routes de por- 
tage, à savoir : de Buta au Nil, de Kasongo au T'an- 
ganika, de Pania (Kasaiï) au Lualaba. 

Dans la pensée du Gouvernement, le maintien de 
ces routes a un caractère temporaire et exceptionnel. 
Imposé par des nécessités d'ordre supérieur, le portage 
ne pourrait y être supprimé d'emblée sans compro- 
mettre les intérêts publics essentiels. Mais, en atten- 
dant l’époque où l’achèvement du réseau des voies 
ferrées actuellement en construction ou à l’étude aura 
vaincu définitivement la dificulté des communications 
dans la partie orientale de l'État, le Gouvernement 
n'entend épargner aucun sacrifice pour amener la 
prompte suppression des transports à dos d'homme 
par l’organisation des transports sur route au moyen 
de véhicules à traction mécanique ou animale. 

2 


La construction de la route pour automobiles, qui 
doit réunir le Congo au Nil, par Bambili et Dungu, et 
dont le développement n’atteindra pas moins de goo à 
1,000 kilomètres, se poursuit dans des conditions nor- 
males. Les sections Redjaf-Faradje (273 kilomètres), 
Faradje-Dungu (142 kilomètres) et Dungu-Niangara 
(85 kilomètres) sont virtuellement terminées. D’autre 
part, les iravaux ont été attaqués au nord de Buta 
vers Bambili, et des camions automobiles à vapeur 
légers seront prochainement mis en service sur cette 
section Buta-Bambil. 

La route rencontre de nombreux affluents de 
l’Uele et du Rubi dont le passage nécessitera parfois 
des travaux d'art importants. Il a été décidé de ne 
construire que les ponts de moins de 40 mètres de 
portée; ailleurs on procédera au transbordement des 
marchandises. 

Les résultats ainsi obtenus ne l’ont été qu’au prix 
de sérieuses difficultés, provenant à la fois du manque 
de main-d'œuvre apte à ce genre de travail, de l’igno- 
rance où l'on se trouvait des conditions dans lesquelles 
se présente la construction de routes dans une région 
équatoriale soumise à un régime de pluies journa- 
bères, et du fait que le pays traversé ne renferme 
à proximité aucun dépôt de roche n1 de pierre propre 
à l’étabhissement du coffre de la route. 

La formation d’une main-d'œuvre plus exercée et 
l’expérience faite permettent d’espérer que le travail 
se poursuivra désormais dans des conditions de célé- 
rité plus satisfaisantes. Il serait cependant désirable 
que des crédits plus importants fussent aflectés à cet 
objet, lesquels permettraient de renforcer le personnel 
et Le matériel de manière à assurer dans un délai plus 
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rapproché l’achèvement de cette importante voie de 
communication. 

Le choix d’un véhicule automobile réunissant les 
qualités de légèreté, de solidité et de simplicité exigées 
pour le trafic sur les routes africaines a reçu toute 
l’attention des services compétents. L’essai des camions 
de 5,000 kilogrammes auquel il fut procédé sur la 
section de Redjaf-Faradje ayant démontré l’impossi- 
bilité d'utiliser des véhicules aussi lourds, les recher- 
ches ont visé à l'établissement d’un type de camion 
automobile léger chauffant au bois, ne dépassant pas 
en ordre de marche le poids de 1,500 kilogrammes. 
Cinq camions répondant à ces exigences quitteront 
incessamment Anvers pour Buta avec le personnel 
technique nécessaire. L'expérience ne tardera pas à 
démontrer si, comme 1l y a lieu de l’espérer, ces engins 
nouveaux sont appelés à résoudre le problème de l’uti- 
lisation pratique du véhicule automobile pour les 
transports dans l'Afrique centrale. 

Dans l’affirmative, les deux autres grandes routes 
par terre seront, aussi promptement que possible, 
mises en état de recevoir à leur tour un matériel de 
transport automobile, et il sera possible dès lors de 
décharger entièrement les populations du service du 
portage. 

Le Gouvernement n’a cependant pas attendu pour 
prendre, ce qu’il a fait depuis 1903, un ensemble de 
dispositions destinées à alléger la charge du portage 
dans toute la mesure où le permettent les conditions 
actuelles. 

Il a été acheté, dans les colonies voisines et au Soudan, 
un grand nombre de bêtes de somme, de même qu’un 
matériel important consistant en bâts, charrettes et 
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chariots, qui ont été mis en service sur les sections 
déjà terminées de la route Congo-Nil. 

Les difficultés que présente l’acclimatation des ani- 
maux, les épizooties qui ont décimé les troupeaux, 
ont retardé l'organisation de ce service. Nonobstant 
l'État dispose actuellement dans l’Uele de plus de 
400 bœufs dressés au joug et au collier et d’une cen- 
taine d’ânes que l'on utilise dans l’Enclave comme 
animaux de bât. Depuis le commencement de l’année 
courante, les transports se font par animaux de bât 
et par chariots de Redjaf à Faradje et de Dungu à 
Niangara. La présence de la tsétsé, constatée entre 
Faradje et Dungu, n'a malheureusement pas permis 
l'extension du service sur cette section de la route. 

L'organisation des transports par pirogue entre 
Niangara et Bima a encore réduit la route de portage, 
qui ne compte plus aujourd’hui que 260 kilomètres 
environ. 

Les essais de dressage de l'éléphant, qui se poursui- 
vent depuis 1699 dans l’Uele, n’ont pas encore donné 
de résultats appréciables. Nous possédons une ving- 
taine de ces animaux qu’on a pu habituer à porter 
et à traîner de légers fardeaux; mais ce n’est que 
lorsqu'ils auront atteint leur plein développement 
physique qu’il sera possible d'apprécier leur aptitude 
à rendre les mêmes services que leurs congénères 
asiatiques. 

La seconde grande route de portage de Kasongo à 
Baraka avec embranchement sur Albertville a été 
grandement améliorée. 

La traversée des marais de la Luama à Niembo a 
été facilitée par l’utilisation de bateaux plats et l’on 
étudie une variante qui permettrait de les éviter com- 


plètement en détournant la route par WVamasa et 
Turungu. Une autre mission recherche la possibilité 
de rendre cette route tout entière carrossable, en la 
faisant passer par le massif montagneux de Kalembe- 
Lembe. 

La présence de la tsétsé a été aussi constatée dans 
cette région et elle pourrait y faire obstacle à l’organi- 
sation des transports par chariots. 

De son côté, le Comité spécial du Katanga a fait de 
grands efforts pour l'amélioration de la route Pania- 
Tshofa-Buli, mais les mêmes difficultés retardent 
également dans cette région l’emploi des animaux de 
trait. Cette route perdra du reste beaucoup de son im- 
portance après l'achèvement du deuxième tronçon de 
la ligne de chemin de fer de Stanleyville vers le 
Katanga, laquelle aboutira aux environs de Buli, après 
avoir contourné le fleuve de Sendwe aux Portes 
d’'Enfer. 

Enfin, des instructions nouvelles ont été données 
pour assurer, sur toutes les routes de portage, le ravi- 
taillement des caravanes, ainsi que l'amélioration des 
gîtes d'étape. À cet effet, on a favorisé l'établissement 
sur ces routes de villages dont la population a été en- 
couragée à la pratique des cultures vivrières. 

La longueur des étapes a été réduite et le recrute- 
ment des porteurs a été confié exclusivement aux 
chefs indigènes. 

Votre Majesté n’ignore pas, d’autre part, que, dans 
le but de soulager le portage sur les routes intérieures, 
une notable partie des ravitaillements de l’Enclave de 
Lado et des zones frontières est acheminée par la voie 
du Nil et par le territoire des colonies voisines. Le 
Gouvernement entend persévérer dans cette pratique 
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dans la mesure où les circonstances n’y feront point 
obstacle. 

Tel est l’état actuel de la question des transports au 
Congo. Les sacrifices considérables que le Gouver- 
nement a consentis pour l’organisation de ce service 
essentiel ont abouti à l’utilisation, Jusqu’aux dernières 
limites, des voies de communication naturelles, à la 
substitution dans toute la mesure possible de moyens 
mécaniques et de la traction animale au portage à dos 
d'homme ainsi qu’à l’amélioration des conditions du 
portage partout où 1l n’a pu encore être supprimé. 

Cette solution cependant est provisoire. 

Le développement économique de l'État exige la 
création, dans un avenir prochain, d’un réseau de 
voies ferrées dont les lignes principales, partant du 
Haut-Fleuve, au point terminus de la navigation 
régulière, pénétreront l’une dans l’Uele, la deuxième 
vers les Grands-Lacs et la troisième dans le Katanga. 

Les grandes espérances que l’on est en droit de 
fonder sur l'avenir de nos provinces orientales ne per- 
mettaient pas d’hésiter devant cette œuvre, quelque 
audacieuse qu’elle parût. 

L'entreprise est en voie de réalisation. La constitu- 
tion de la Compagnie des chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs africains a permis d’arré- 
ter le plan général du réseau ferré du bassin supérieur 
du Congo, et la première étape de sa création est déjà 
franchie. 

Le premier tronçon de la ligne de Stanleyville au 
Katanga sera livré au trafic dans le courant de ce 
mois. [Il comporte 127 kilomètres et aboutit au bief 
navigable de Ponthierville à Sendwe. 

Le balisage du bief est terminé et deux vapeurs y 
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naviguent déjà. Dorénavant le transport des mar- 
chandises pourra donc s'effectuer, tant par chemin 
de fer que par bateau, jusqu’à 442 kilomètres au sud 
de Stanleyville. 

Les études du second tronçon de la ligne, de 
Sendwe à Buli, sont commencées et les travaux seront 
entamés anssitôt que l'achèvement de la première sec- 
tion permettra l'envoi à pied d'œuvre du matériel 
nécessaire. 

Après ce second tronçon s’étend un bief navigable 
de 640 kilomètres environ dont on fait actuelle- 
ment une étude complète pour se rendre compte des 
conditions dans lesquelles pourra s'effectuer la navi- 
gation.Ce second bief permettra d’arriver aux Rapides 
de Kalengwe, entre le 9° et le r1o° parallèle, c’est- 
a-dire dans l’extrême Sud de notre territoire. 

D'autre part, deux missions d’études s'occupent 
en ce moment du choix d’un tracé de chemin 
de fer destiné à relier directement le Bas-Congo au 
Katanga. 

Pour la construction de cette ligne, ainsi que pour 
celle du tronçon congolais destiné à s’amorcer au 
Transsaharien et du chemin de fer de Lado à la fron- 
tière de l'État, Les ressources sont à rechercher. 

Au cas où l'initiative privée n’entreprendrait pas la 
construction de ces voies ferrées, les capitaux doivent 
nécessairement être demandées à l'emprunt. Mais en 
proposant à Votre Majesté d'émettre dès à présent un 
emprunt de 150 millions dans ce but, notre pensée est 
que les titres n’en soient placés qu’au fur et à mesure 
des dépenses engagées, et avec l’espoir que dès que 
l'attention publique se sera, à la suite de l'émission, 
portée sur ces entreprises, l'initiative privée se substi- 


— 108 — 


tuera à celle de l'Etat pour les poursuivre et les 
parachever. 


La Commission d’enquête a excellemment mis en 
lumière le rôle important que les chefs de village sont 
appelés à remplir en tant qu'intermédiaires naturels 
entre Les autorités de l’État et la population indigène : 

« Pour les mettre à même, disait-elle, de s'acquitter 
efficacement de ces fonctions délicates, l’État devra 
commencer par raflermir et relever leur autorité vis- 
à-vis de leurs tribus. Il faut que leurs droits et leurs 
pouvoirs sur leurs sujets soient, pour autant qu'ils ne 
sont pas inconciliables avec les lois générales de l'Etat, 
reconnus et sanctionnés.... Ainsi appuyés par l’État, 
les chefs formeraient dans tout le Congo une classe 
extrêmement utile, intéressée au maintien d’un ordre 
de choses qui consacre leur prestige et leur autorité. 
Gette institution pourrait devenir un rouage important 
de l'Administration et même la base de l’organisation 
de l'État. » 

Ces vues sont conformes en tous points aux prin- 
cipes dirigeants de notre politique indigène; elles ont 
été adoptées par la Commission d'examen. 

Le Gouvernement, en eflet, est depuis longtemps 
pénétré de l’importance qui s'attache au maintien de 
l’unité politique représentée par la tribu sous l’autorité 
du chef et régie par la coutume. Îl voit dans cette 
institution, non seulement un moyen de développer 
l'autorité de l’État, mais un facteur essentiel de l’amé- 
lioration de l’état social des indigènes. 

Déjà le décret du 6 octobre 1891, en autorisant 
sous certaines conditions la reconnaissance par le 
Gouverneur Général des chefferies indigènes, a con- 
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sacré l'existence légale de la tribu et en a fait une 
institution de l’État et une des bases de son organisa- 
tion politique. 

Sous l'empire de cette loi, l'existence de nombreuses 
chefferies a été officiellement sanctionnée, et la colla- 
boration des chefs à l'administration des affaires indi- 
gènes est devenue une pratique de plus en plus fré- 
quente. 

Si la création des chefferies indigènes reconnues n’a 
pas rendu jusqu’à présent tous Les services qu’on était 
en droit d’en attendre, l'expérience de ces quinze der- 
nières années a néanmoins fait ressortir les avantages 
de l'institution. Ainsi que l’exprimait le Gouverneur 
Général, dans son rapport pour l’année 1904, « les 
» faits témoignent de la facilité plus grande avec 
» laquelle les indigènes se rallient à l’ordre de choses 
» nouveau lorsqu'il est personnifié à leurs yeux par 
» le chef qu’ils ont de tout temps reconnu ». 

Le moment semble venu de préparer l’extension 
progressive de l’institution à l’ensemble du territoire 
de l’État, en donnant à la chefferie indigène un 
caractère légal nettement déterminé. 

Une institution de ce genre n’aura d’existence réelle 
et ne rendra de véritables services que pour autant 
qu’elle s’harmonise avec l’état social des populations 
indigènes. Il ne faut pas, a dit la Commission 
d'examen, que « la chefferie indigène reconnue 
» soit une création arbitraire; elle doit se confondre 
» avec la tribu telle qu’elle existe. Ses limites 
» géographiques seront celles du territoire de la 
» tribu, et les pouvoirs du chef vis-à-vis de ses gens, 
» ainsi que les liens de suzeraineté ou de vassalité qui 
» l’unissent à d’autres chefs, seront ceux que recon- 


» naît la coutume indigène dont l’empire doit être 
» maintenu sans autre restriction que celle qui naîtrait 
» de sa contrariété avec l’ordre public universel ou 
» les lois de l’État ». 

Il a été préparé et nous avons l'honneur de sou- 
mettre à la Haute Sanction de Votre Majesté un 
projet de décret qui, modifiant celui de 1891, définit 
la chefflerie indigène, détermine les droits et les 
devoirs des chefs et crée, sous le nom de messagers 
indigènes, les intermédiaires entre les autorités terri- 
toriales et les chefs reconnus. 

Le Gouvernement a la confiance que les agents 
locaux s’emploieront à la mise en pratique progressive 
de ce décret et fera, à cette fin, un pressant appel à 
leur active collaboration. 


La Commission d'enquête a pu constater le bon 
esprit qui anime la Force publique et la réelle popula- 
rité dont le service militaire jouit parmi les indigènes 
du Congo. Elle a été frappée de l’excellente tenue de 
la troupe, du bon entretien des cantonnements mili- 
taires et des camps d'instruction. 

IL est certain que de grands progrès ont été réalisés. 
Il importe cependant que rien ne soit négligé pour 
perlectionner sans cesse la Force publique et la 
rendre de plus en plus apte à remplir les devoirs 
importants et délicats qui lui incombent pour le 
maintien de l’ordre et de la tranquillité publies dans 
nos vastes territoires. 

La Force publique doit inspirer aux populations à la 
fois la confiance et le respect. Ce résultat ne peut être 
obtenu que par le maintien d’une stricte discipline et Le 
développement des qualités militaires de la troupe. 
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L'objectif à atteindre de plus en plus complètement 
est que l’unité tactique, la compagnie, soit sérieuse- 
ment organisée et que ses subdivisions, le peloton et la 
section, soient elles-mêmes régulièrement constituées 
et bien encadrées suivant les prescriptions organiques; 
que la section détachée soit toujours sous les ordres 
d’un blanc gradé; que les gradés noirs et les soldats 
restent sous la surveillance constante de leurs officiers 
et sous-officiers; que les hommes, bien instruits et 
disciplinés, soient habitués aux commandements et 
ordres; que l'instruction de la troupe soit assurée par- 
faitement dans les camps et perfectionnée dans les 
postes par de fréquents exercices; que spécialement les 
exercices de tir soient parfaitement et méthodiquement 
dirigés, afin que le soldat ait entière confiance dans 
son arme; que le bien-être matériel et moral du soldat 
soit l’objet de l’attention des chefs; qu’il lui soit pro- 
curé une nourriture saine et suffisante et un bon loge- 
ment; que la solde soit payée régulièrement et que les 
punitions à lui infliger soient appliquées en stricte 
conformité des règlements. T'elles sont les instructions 
du Gouvernement en ce qui concerne la Force 
publique. Les manquements aux règles sont devenus 
rares. 

La Commission d'enquête a signalé que des recrues, 
au lieu d'être versées dans la Force publique, auraient 
été inscrites d’office comme travailleurs pour la durée 
de leur terme de service. Cette pratique est illégale et 
les autorités locales ont été invitées à veiller à ce que 
cet abus prenne fin. 

L'organisation nouvelle de l'État-Major de la Force 
publique, en assurant d’une façon plus complète que 
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par le passé l’inspection régulière des compagnies, per- 
mettra de veiller mieux encore à la stricte observation 
des prescriptions. 

Le Commandant de la Force publique, élevé au rang 
d’Inspecteur d’État, s’est vu adjoindre trois Comman- 
dants-Inspecteurs. Leur concours a déjà donné les 
meilleurs résultats et il serait désirable que l'inspection 
fût rendue permanente en adjoignant à l'État-Major 
du corps le nombre d'officiers nécessaires, et en tenant 
ce chiffre au complet. 

Les cadres européens de la Force publique devraient 
également être renforcés. Actuellement les règlements 
prévoient un gradé blanc par cinquante hommes. 
Cette proportion est insuffisante et ne permet pas 
d'exercer sur les hommes une surveillance constante 
et efficace. Il conviendrait donc de prévoir un gradé 
blanc par vingt-cinq hommes. Le renouvellement de 
l'armement doit être envisagé. 

Ces améliorations qui s'imposent seront introduites 
aussitôt que les ressources budgétaires permettront de 
faire face aux dépenses qu’elles impliquent. 


L'emploi généralisé de travailleurs engagés pour 
la plupart des travaux autrefois requis des indigènes 
à titre de prestation, a eu pour conséquence d’ac- 
croître dans de grandes proportions la classe des 
travailleurs de l’État, tandis qu'à la multiplication des 
établissements européens correspondait une augmen- 
tation constante du nombre des salariés au service des 
particuliers. 

Le louage de service demeure rég1 par le décret du 
8 novembre 1888. Les dispositions de cette loi sont de 
nature à réaliser le but qu elle avait en vue, de proté- 
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ger l'indigène contre les atteintes à la liberté indivi- 
duelle auxquelles pourrait donner lieu l'engagement 
des travailleurs, et, ainsi que la Commission d'enquête 
l'a constaté, l'engagement des travailleurs dans le 
Bas-Congo n’a Jamais été l’objet d'aucune critique 
faite dans l'intérêt des indigènes. Comme elle l’a fait 
également remarquer, son application stricte dans le 
Haut-Congo se trouvera plus réalisable au fur et à 
mesure de l’augmentation du nombre des magistrats 
de carrière. Entretemps, ce sera l’une des tâches des 
Inspecteurs d’Etat chargés spécialement, comme nous 
le dirons plus loin, de la surveillance des rapports 
entre indigènes et non-indigènes, de contrôler la régu- 
larité des contrats. D’autre part, l'adoption de la 
proposition de la Commission d'enquête, d'assurer la 
main-d'œuvre aux grands travaux d'utilité publique 
par le moyen de la conscription, placera sous un 
nouveau régime légal le recrutement de cette catégorie 
de travailleurs, de beaucoup la plus nombreuse. 

La Commission a fait ressortir que sous l'empire du 
décret de 1888, les inconvénients de l'engagement à 
long terme sont particulièrement sensibles lorsqu'il 
s’agit d'enfants ou d'adolescents, qui peuvent se trouver 
ainsi liés pour plusieurs années en vertu d’un contrat 
qu'ils ont peut-être accepté volontairement, mais dont 
ils n'étaient pas vraisemblablement à même de con- 
naître toute la portée. Le Gouvernement a arrêté un 
projet de décret aux termes duquel le maximum légal 
de la durée du contrat de service est réduit à deux 
ans lorsque le travailleur engagé n'aura pas atteint 
sa quatorzième année. Cependant, il a paru utile de 
porter ce maximum à trois ans, lorsqu'il s’agit de 
boys ou autres serviteurs domestiques, añin de le 


mettre en harmonie avec la durée raoyenne du séjour 
des Européens au Congo. 

Le décret de 1888 a été complété par un règlement 
en date du 28 septembre 1905 fixant les salaires des 
artisans et des travailleurs noirs au service de l’État. 

Le salaire des artisans au service de l’État peut 
atteindre, dans le Haut-Congo, 10 francs par mois, et, 
dans le Bas-Congo, s'élever à 100 et 150 francs par 
mois, selon le nombre de termes de service, Les tra- 
vailleurs de l’État ont, au delà de Léopoldville, un 
salaire de 7 francs par mois, et dans le Bas-Congo 
leur salaire peut être augmenté jusqu’à 15 francs. Ils 
reçoivent, outre leur salaire, la nourriture, le loge- 
ment, les secours médicaux et pharmaceutiques. — 
En raison de la cherté relative de la vie dans le Bas- 
Congo, 1il sera alloué aux travailleurs mariés, se 
rendant du Haut dans le Bas-Congo, une indemnité 
de résidence pour leur femme, consistant en une ration 
supplémentaire équivalant aux trois quarts de la ration 
des hommes. 

Nous donnerons, en outre, des instructions pour que 
l’Admimistration locale emploie aux cultures vivrières 
et à la fabrication de la chikvwangue, les femmes des 
travailleurs qui consentiraient à se charger de ces tra- 
vaux moyennant salaire. Il sera tenu compte dans l’or- 
ganisation du travail de la nécessité de satisfaire aux 
exigences de leur ménage. Dans les postes où la Force 
publique tient garnison, ces travaux sont déjà confiés 
aux femmes des soldats, et leur emploi a donné de bons 
résultats. 

L'importance croissante de la classe des travailleurs 
a eu pour effet d'augmenter, dans de grandes propor- 
tions, la population permanente de nos stations. Jusque 
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dans les districts reculés du Haut-Congo, des agglo- 
mérations noires importantes se sont formées autour 
des établissements de l’État, et le Gouvernement a dû 
se préoccuper d'assurer dans ces centres, par l’organi- 
sation d’une inspection samitaire vigilante, le respect 
des principes d'hygiène. 

Dans les chefs-lieux de district et de zone fonc- 
tionnent depuis 1899 des Commissions d'hygiène, 
composées de 3 à 5 membres, dont le Commissaire de 
district ou chef de zone ainsi que le médecin font 
partie de droit. Ces Commissions surveillent l'hygiène 
des stations et veillent notamment au bon entretien 
des quartiers de travailleurs, qui, sous leur impulsion, 
ont été améliorés. Cependant des progrès doivent 
encore être réalisés dans ce sens et des ordres seront 
donnés pour que les logements des travailleurs soient 
graduellement transformés et ramenés au type admis 
pour ceux de la Force publique. 

Le personnel médical comprend actuellement vingt- 
cinq médecins et un pharmacien, directeur de la 
pharmacie centrale de Boma ; 1l a dans ses attributions 
la direction des hôpitaux pour noirs qui ont été créés 
dans toutes les stations importantes. Le nouvel hôpital 
pour noirs de Boma peut être cité notamment comme 
un modèle du genre pour la perfection de ses installa- 
tions. 

Les affections contagieuses frappant les indigènes, 
notamment la variole et la maladie du sommeil, sont 
activement combattues par le service sanitaire. Dans 
tous les postes, 11 a été créé des lazarets pour l'isolement 
des varioleux et des malades du sommeil. 

Le territoire de l'Etat a été partagé en districts sani- 
taires, dans chacun desquels a été créé un institut 
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vaccinogène. Ces instituts récoltent le vaccin et en 
fournissent les stations de leur ressort. Les indigènes 
peuvent se faire vacciner gratuitement, et ils usent 
de plus en plus de cette faculté. 

La Commission d'enquête a noté les ravages exercés 
par la maladie du sommeil. L'étude de cette affection 
est poursuivie au Congo par le personnel médical 
de l'État et par des missions anglaises subsidiées par 
le Gouvernement. Les manifestations en sont étudiées 
spécialement à l’Institut bactériologique de Léopold- 
ville, où sont concentrés tous les renseignements 
recueillis touchant les origines de la maladie et son 
traitement. 

Cet ensemble de mesures, dont la classe des travail- 
leurs de couleur est le principal bénéficiaire, contri- 
bue à améliorer sa condition, et le Gouvernement 
compte accentuer son action dans cette voie. 


La Commission d'examen a été de l’avis de la Com- 
mission d'enquête, qu'il appartient à l’État, lorsqu'il 
reconnaît l'urgence et le caractère d’utilité publique de 
cerlains travaux exceptionnels, de proclamer pour 
l'indigène l'obligation d’y participer et à cette fin de 
faire deux parts parmi les hommes que fournit la con- 
scription, dont les uns serviraient dans la Force 
publique et les autres seraient employés à de grands 
travaux d’utilité publique. 

Nous avons adopté cette proposition dans le décret 
que nous avons l'honneur de soumettre à la haute 
sanction de Votre Majesté. Ce projet admet l'emploi 
de travailleurs prélevés sur le contingent annuel 
de milice, aux travaux dont l'utilité publique aura 
été proclamée par décret, tels que la construction 


de routes, de chemins de fer, d'amélioration de cours 
d’eau, d'ouvrages de fortifications, etc. 


En examinant l'usage qui a été fait de la Force 
publique, la Commission d'enquête a été amenée à 
constater une certaine imprécision en ce qui concerne 
le rôle incombant à cette institution lorsqu'elle est 
appelée à agir vis-à-vis des indigènes pour le maintien 
de l’ordre et du respect des lois. 

La Commission d'enquête considère que même en 
dehors cles cas où la Force publique peut entreprendre 
des opérations de guerre ayant pour objet la soumission 
des indigènes et l’apaisement de leurs révoltes, elle 
peut être amenée à des expéditions nécessaires et légi- 
times pour assurer le maintien de l'ordre ou le respect 
de la loi, et qu’en ces derniers cas, tout en faisant ce 
qui est nécessaire pour que force reste à la loi, elle 
doit agir elle-même dans les limites de la légalité et 
respecter les droits des populations. Elle estime 
qu'une loi doit désigner clairement quelles autorités 
peuvent ordonner des opérations de guerre, détermi- 
ner dans quelles conditions cette mesure sera prise et 
quelle forme elle devra revêtir. 

Le rapport constate, d'autre part, qu’il est interdit 
d’une façon absolue aux Sociétés commerciales de faire 
des expéditions armées, et les tribunaux ont atteint 
ceux qui nonobstant cette défense formelle, ont 
entrepris des expélitions de l’espèce. 

Les conclusions de la Commission d'enquête sur la 
question de l'emploi de la Force publique ont rencontré 
la complète adhésion de la Commission d'examen. 
L'opinion de cette dernière a trouvé son expression 
dans les formules suivantes : 


» 


LE 
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« Il y a lieu de distinguer clairement dans la loi 
et dans les instructions les opérations de police des 
opérations de guerre. 

» La direction n1 des unes 1 des autres ne peut 
jamais être confiée à un noir. 

» [l doit être veillé à ce que linterdiction pour les 
sociétés ou les particuliers de {aire des expéditions 
armées soit strictement observée. 

» Les opérations de police sont en principe des opé- 
rations pacifiques au cours desquelles on n’aura 
recours à la force qu’en cas de légitime défense. 

» La loi déterminera quelles autorités peuvent les 
ordonner, désigner les officiers qui y prendront 
part et décider, en cas d’hostilité de la part des 
indigènes et sur le rapport du commandant de la 
troupe, la transformation de l’opération de police 
en opération de guerre. 

» Les opérations de guerre ne seront entreprises 
qu’exceptionnellement, à raison de la gravité des 
circonstances, quand tous les moyens pacifiques 
auront échoué ou quand les indigènes auront pris 
eux-mêmes l'initiative des hostilités. 

» L’officier régulièrement investi du commande- 
ment d’une opération de guerre ne répond de ses 
actes que devant les juridictions militaires ou 
disciplinaires. 

» En dehors du Gouverneur Général, seuls les Com- 
missaires de district ou, à leur défaut, les chefs de 
zone auront le droit de déclarer l’état de guerre. » 
Un projet de décret réalise les vues ci-dessus. 
Envisagée dans sa mission de gardienne de la 


sûreté intérieure de l'État, la Force publique peut 
être appelée à jouer deux rôles principaux. Sa tâche 


— 209 — 


la plus ordinaire sera de participer à la police géné- 
rale. Sous cet aspect, sa mission est préventive. Il lui 
incombe d'empêcher les atteintes à l’ordre public et de 
faciliter l'exécution générale les lois. Ses moyens sont 
de nature pacifique. Les mesures qu'elle peut prendre 
ne consistent qu’à opposer sa force en quelque sorte 
passive à tout ce qui peut compromettre {a sûreté inté- 
rieure et l'exécution paisible des lois. L’emploi des 
armes est interdit, sauf en cas de légitime défense. 

Ce genre d'opérations est qualifié par le projet de 
décret d'opérations de police. 

Mais des circonstances peuvent se présenter qui 
obligent les autorités à ne pas limiter l’action de la 
Force publique à ce rôle en réalité purement défensif. 
Lorsque les indigènes d’une région se soulèvent 
contre l'autorité de l'Etat, commettent des actes 
d’hostilité contre ceux qui le représentent, ren- 
dent impossible par un acte de résistance armée et 
collective le cours des lois, dans ces éventualités 
graves, le rétablissement de l’ordre exige le recours à 
la force. Le rôle de la troupe n’est plus de prévenir 
l'insurrection : 1l lui incombe de la réprimer. Toute- 
fois, ne doit-elle entrer dans cette voie que lorsque les 
moyens de conciliation ont échoué. La Force publique 
doit pouvoir agir par des opérations nettement offen- 
sives. Le but à atteindre est la mesure de ses pouvoirs. 
Encore cependant doit-elle agir en conformité avec 
les principes d'humanité compatibles avec l'emploi de 
la force. 

Le projet de décret réserve à ces opérations l’appel- 
lation d'opérations militaires. 

L'intervention de la Force publique pour le main- 
tien ou le rétablissement de l’ordre intérieur est subor-- 
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donnée à la décision de l’autorité civile. Le projet de 
décret énumère limitativement les fonctionnaires 
auxquels appartient le pouvoir d’ordonner, soit des 
opérations de police, soit des opérations militaires, et 
érige en délits les transgressions à ses dispositions. 
Les événements qui viennent de se dérouler dans 
une colonie sud-africaine témoignent des nécessités 
supérieures qui peuvent s’Imposer aux Gouvernements 
en cas de révolte des indigènes. On y a vu ceux-0«1 
s’insurger contre la loi d'impôt et obliger les blancs à 
exercer une répression exemplaire, allant jusqu'à mettre 
en mouvement la cavalerie et l'artillerie pour pour- 
suivre les natifs, s'emparer de leurs troupeaux, bombar- 
der leurs kraals. Les moyens dont dispose l'autorité au 
Congo ne permettraient pas des répressions aussi éner- 
giques, mais nous ne doutons pas qu'elle serait à même 
d'assurer éventuellement la soumission de révoltés et 
nous voulons même espérer que le recours aux mesures 
extrêmes qu'autorise l’état de guerre ne serait qu’une 


exception. 
S1 le Gouvernement entend que l’indigène soit pro- 
tégé contre les abus de pouvoirs des agents, — et, 


comme on l’a vu, des pénalités sévères sont édictées 
contre ceux d’entre eux qui, en matière d'impôts, lése- 
ralent les indigènes, — 1l faillirait à son devoir si, 
d'autre pari, il laissait ces agents désarmés devant des 
actes d’insubordination des populations indigènes. I 
n'est pas à perdre de vue qu’il y a impossibilité 
évidente à ce que le pouvoir judiciaire soit actuelle- 
ment représenté dans tous les postes et stations; à 
son défaut, 1l est indispensable que l’action de lauto- 
rité administrative ait, comme dit le rapport, « une 
grande latitude » et puisse « s'exercer au préjudice de 
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la liberté individuelle » des noirs qui troubleraient 
gravement l'ordre et la tranquillité publics. Nous 
proposons en conséquence à Votre Majesté un projet 
de décret qui donne pouvoir, dans certaines limites, 
aux agents exerçant un commandement territorial 
de wettre en état d’arrestation les indigènes qui porte- 
ralent atteinte à la sûreté de l'Etat, provoqueraient à 
la désobéissance aux lois ou compromettraient autre- 
ment la tranquillité publique. 


Dans la partie de son rapport qui a trait à l’admi- 
nistration de la justice, la Commission d'enquête, après 
avoir rendu hommage au zèle et à l’irapartialité qu’el e 
a constatés chez les magistrats, formule trois critiques. 
La première concerne la composition des tribunaux 
territoriaux du Haut-Congo, dont les juges sont des 
agents administratifs, ce qui a eu pour conséquence de 
faire réserver au seul tribunal de Boma la connais- 
sance des affaires civiles et des affaires répressives les 
plus importantes, avec tous les inconvénients résultant 
de cette centralisation judiciaire. Le remède suggéré 
serait de remplacer par des magistrats de carrière les 
fonctionnaires administratifs qui siègent en qualité de 
juges dans les tribunaux territoriaux. 

La seconde critiqne porte sur le nombre restreint 
des tribunaux territoriaux, qui devrait être augmenté; 
mais, comme cette réforme, dit elle-même la Commis- 
sion, ne pourra s’accomplir que progressivement, elle 
demande, pour que les indigènes puissent facilement 
saisir l'autorité Judiciaire de leurs plaintes, que deux 
magistrats du Parquet soient désignés auprès de chaque 
tribunal, et pour assurer une plus prompte administra- 
tion de la justice, qu’il soit donné à tout magistrat de 
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carrière indistinctement le droit de juger, sans assis- 
tance du Ministère public ou du greffier, et sans appel, 
les délits peu graves ainsi que les contestations civiles 
de minime importance. 

L'augmentation du nombre des magistrats de car- 
rière, comme juges et comme membres du Parquet, ne 
dépend que de la possibilité de les recruter. Le Gou- 
vernement, en effet, n’a subordonné l’augmentation 
du personnel judiciaire à aucune considération finan- 
cière et il a majoré successivement les crédits inscrits 
au budget pour assurer la marche de ce service, qui 
comporte actuellement un personnel de quarante 
docteurs en droit, indépendamment des greffiers, 
comnis, huissiers, interprètes et autres auxiliaires. 
L'obstacle réel à cette augmentation réside dans la dif- 
ficulté du recrutement de bons éléments. Les candida- 
tures belges pour l’occupation des postes judiciaires au 
Congo ne se produisent pas aussi nombreuses qu'il 
serait désirable. Il a été constaté en Commission 
d'examen que : « l'Administration a fait des appels 
» réltérés aux docteurs en droit belges, au sein des 
» universités et des jeunes barreaux; la base des trai- 
» tements a été relevée; la durée du terme de service a 
» été réduite; les congés ont été largement accordés. 
» Néanmoins, le nombre des demandes est resté sta- 
» tionnaire: il a fallu recourir aux éléments étrangers. 
» La tentative que le Gouvernement du Congo a faite 
» pour obtenir le concours de magistrats belges a 
» échoué D. 

Le recrutement belge deviendrait certainement plus 
aisé s’il était permis d’espérer que les jeunes docteurs 
en droit aspirant à la carrière judiciaire en Belgique, 
et les substituts et attachés aux Parquets belges, qui 
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passeraient au Congo un certain temps dans le service 
de la justice, seraient ensuite l’objet d’une bienveillance 
spéciale du Gouvernement belge. 

La Commission d'examen a pu se rendre compte de 
ces difficultés et, d'accord avec le rapport et le Gou- 
vernement sur l'incontestable utilité d'augmenter le 
nombre des tribunaux, a émis le vœu de voir ce 
nombre s’augmenter « au fur et à mesure que les 
» possibilités du recrutement du personnel judiciaire 
» le permettront ». 

La Commission s’est toutefois préoccupée d’aviser à 
une amélioration immédiate et a formulé la conclusion 
suivante : 

«€ La Commission voit dans l'organisation de tribu- 
» naux itinérants une atténuation des inconvénients 
» signalés par la Commission d'enquête. 

» La création de tels tribunaux composés de magis- 
» trats de carrière, décidée par le Gouvernement, 
» constitue une mesure à laquelle la Commission 
» applaudit. Ces juridictions seront appelées à con- 
» naître, comme le tribunal de Boma, de toutes infrac- 
» tions quelconques et notamment, à l'exclusion des 
» tribunaux territoriaux, des infractions graves impu- 
» tées aux non-indigènes. Élles se transporteraient, 
» selon les nécessités, dans les endroits les mieux indi- 
» qués pour l'instruction des affaires, ce qui éviterait 
» le déplacement des prévenus et témoins et rendrait 
» la justice plus expéditive. 

» Les tribunaux territoriaux organisés sur le modèle 
» actuel seraient maintenus. 

» Il serait bon, d’autre part, de donner aux officiers 
» du Ministère public, magistrats de carrière, une cer- 
» taine juridiction en matière civile pénale, sous 


» réserve pour les non-indigènes du droit d'appeler 
» des sentences rendues en matière répressive. Il 
» appartient au Gouvernement de régler par la loi le 
» fonctionnement, le ressort et la compétence de ces 
» nouveaux organismes, en vue de faire disparaître 
» les inconvénients de la centralisation Judiciaire. » 

Ces conclusions trouvent leur expression dans le 
projet de décret ci-joint. 

Son économie générale se résume en la coexistence 
de trois espèces de juridictions : 

Indépendamment du tribunal de Boma, quatre tri- 
bunaux de première instance se trouvent institués à 
Léopoldville. Coquilhatville, Stanley ville et Nyangara. 
Ces cinq tribunaux ont plénitude de juridiction en 
matières civile, commerciale et pénale; ils seront 
composés exclusivement de magistrats de carrière. 

L'institution des tribunaux territoriaux est main- 
tenue avec une compétence exclusivement pénale et 
limitée aux infractions commises par les indigènes, et 
à celles, commises par les non-indigènes, punissables 
d'amende ou d’une servitude pénale ne dépassant pas 
cinq années. Ces tribunaux restent organisés sur le 
modèle actuel, c’est-à-dire que le juge ne doit pas 
être nécessairement magistrat de carrière. Mais cette 
situation, dans notre pensée, ne doit être que tempo- 
raire et, au fur et à mesure que de nouveaux docteurs 
en droit entreront dans l’Administration, le Gouver- 
neur Général les versera dans le service des tribunaux 
territoriaux, de manière à ce qu’ils remplacent succes- 
sivement les agents administratifs encore nantis de 
fonctions judiciaires. Îl est à remarquer à ce propos 
qu’il se présente aussi en d'autres colonies que des 
agents de l’ordre administratif remplissent des fonc- 
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tions judiciaires, et ce système, qui ne manque pas 
de partisans parmi les coloniaux, trouve dans notre 
organisation des correctifs en ce que la compétence du 
tribunal territorial est limitée et que le substitut qui 
en fait partie est, lui, magistrat de carrière. 

Enfin, conformément à la proposition des Commis- 
saires, un pouvoir juridictionnel est confié aux off- 
ciers du Ministère public, docteurs en droit, pour 
juger les contestations civiles dont l'intérêt ne dépasse 
pas 100 francs et les infractions de peu d'importance. 
Cette juridiction n’a pas de siège proprement dit; sa 
mission est plutôt occasionnelle et permet au substitut 
en tournée de juger sommairement, sur place et sans 
greffier. | 

De réels avantages semblent devoir résulter du 
caractère d’itinérance attribué aux tribunaux de pre- 
mière instance. Déjà la loi autorisait les divers tribu- 
naux à siéger dans n'importe quelle localité de leur 
ressort, lorsqu'ils estimaient que la bonne administra- 
tion de la justice le demandait. La modification con- 
siste en ce que la loi impose aux tribunaux de pre- 
mière instance l’obligation de tenir périodiquement 
des sessions, suivant un règlement à établir, dans des 
localités déterminées de leur ressort. 

L'ensemble de ces mesures atténue les inconve- 
nients signalés en ce que les affaires pouvant être 
jugées sur place, des déplacements considérables ne 
seront plus imposés aux Justiciables, prévenus ou 
témoins, et que les délais se trouveront réduits pour 
l'instruction et le jugement. 

Nous espérons, d’autre part, que le nombre des 
magistrats de carrière venant à s’augmenter, le nom- 
bre des substituts dans le Haut-Congo sera tel 
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qu'ils pourront plus régulièrement visiter les diverses 
régions de leur ressort. 

Le troisième vœu de la Commission d'enquête vise 
l'indépendance de l'autorité judiciaire vis-à-vis du 
pouvoir administratif. 

Elle demande d’abord que l'officier du Ministère 
public soit assuré de disposer des moyens matériels 
qui lui sont nécessaires pour se rendre en tournée. 

Des ordres ont été donnés en vue d’assurer, aux 
officiers du Ministère public, un ravitaillement spécial, 
de manière qu'ils ne dépendent plus à cet égard de 
l'autorité administrative. D'autre part, le Gouverneur 
Général examine la création de corps spéciaux d'agents 
de la Force publique, appelés à servir d’une façon per- 
manente d’auxiliaires aux officiers du Ministère public. 
En ce qui concerne les moyens de transport des sub- 
stitute, 1l sera fait en sorte que ces magistrats aient le 
droit de prendre passage à bord des steamers des 
sociétés, comme ils l’ont déjà à bord des steamers de 
l'Etat. Il sera en outre avisé à ce qu’il soit affecté au 
service des substituts, là où c’est nécessaire, un service 
spécial de pagayage. 

Le rapport revendique pour les substituts la liberté 
absolue d’instruire. C’est également le sentiment du 
Gouvernement. 

Il n’est pas à méconnaître cependant, a-t-on fait 
remarquer à la Commission d'examen, que ce droit 
absolu n’est pas sans danger. Un mandat d’arrêt 
décerné inconsidérément, une saisie inJustifiée. peu- 
vent entraîner des conséquences, plus préjudiciables 
au Congo qu'ailleurs, telles que la fermeture ou l’aban- 
don d’une factorerie et l’arrêt de ses affaires commer- 
ciales. 


Néanmoins le Gouvernement n’entend pas que les 
pouvoirs des substituts en matière d’instruction soient 
limités et leur donne seulement les conseils de pru- 
dence et de circonspection nécessaires, les engageant 
à n’ouvrir d'instruction contre les non-indigènes 
qu'après s'être entourés des éléments suffisants pour 
faire sérieusement présumer la culpabilité et pour 
justifier la mise en mouvement de l'appareil Judiciaire 

En ce qui concerne les poursuites, le rapport estime 
que l'autorisation préalable du Procureur d’État est 
une garantie nécessaire, mais que sa décision n’a pas à 
être subordonnée à l’avis du Gouverneur Général, 
exception faite des cas où 1l s'agirait d’un crime ou 
d’un délit cintre la sûreté de l’État. 

Les remarques suivantes ont à ce sujet été présentées 
en Commission d'examen. 

D'après la loi, le Procureur d'État « exerce ses 
fonctions sous la haute autorité du Gouverneur Géné- 
ral », et les instruclions commentent le texte comme 
suit : 

La direction dont le Gouverneur Général est 
» investi vis-à-vis du Parquet lui donne le droit d’or- 
» donner ou de suspendre les poursuites dans les cas 
» exceptionnels où 1l jugerait que l'intérêt public 
» l'exige. Le Procureur d'Etat est tenu de prendre, 
» dans les cas et conditions déterminés par le Gouver- 
» neur Général, les mesures nécessaires pour que cette 
» intervention puisse se produire en temps utile. En 
» dehors de ces cas, le Procureur d'Etat est, sous sa 
-» responsabilité, seul maître de l’action publique. » 

Il a paru à la Commission d'examen que, dans un 
pays neuf comme le Congo, l'intervention de l’autorité 
administrative supérieure en matière de poursuites 
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pénales, pouvait effectivement se justifier en d’autres 
cas que ceux où 1l sagirait d'un crime ou d'un délit 
contre la sûreté de l'Etat, dans les cas, par exemple, où 
des poursuites seraient intempestives en raison de la 
situation politique troublée de La région, où ell-s com- 
promettraient la marche d’un service public en le 
privant du concours de tel agent technique, qu’il 
serait absolument impossible de remplacer, et où elles 
auraient à tenir compte de nécessités d'ordre interna- 
tional. Des considérations de ce genre peuvent être 
ignorées du chef du Parquet, et l'Administration supé- 
rieure, mieux et plus complètement renseignée, est 
seule en mesure de peser toutes les circonstances. 

D'autre part, les imprévus, toujours possibles en 
Afrique, clans la composition du personnel, peuvent 
remettre momentanément les fonctions de chef du 
Parquet entre les mains d’un magistrat qui n’aurait 
pas toute l'expérience du titulaire. 

Aussi la Commission d'examen a-t-elle été d’avis 
« qu'il n’y a pas lieu de modifier les instructions qui 
» déterminent les rapports entre les substituts et le 
» Procureur d'Etat et entre ce magistrat et le chef du 
» Gouvernement local en ce qui concerne l'instruction 
» et les poursuites des faits délictueux mis à charge 
» d’ÉEuropéens. Rien ne doit limiter la liberté du 
» Parquet de procéder à une instruction préparatoire, 
» mais il importe de réserver au Gouverneur Général, 
» lorsque l'intérêt politique et public l'exige, le droit 
» de s'opposer à des poursuites intempestives ou inop- 
» portunes ». 

IL va de soi que cette intervention ne doit se pro- 
duire que dans des cas exceptionnels; limitée ainsi à 
des cas de réel intérêt public, elle s'inspire d’une règle 


d'ordre gouvernemental en pratique en d’autres pays. 

En ce qui concerne l’organisation du Parquet, le 
Gouverneur Général a estimé que, en raison de l’éta- 
blissement des nouveaux tribunaux de première 
instance et de la nécessité de renforcer l’autorité et 
le prestige du Parquet, il importait que les membres 
du Parquet, attachés à ces tribunaux, devinssent des 
« Procureurs d'Etat » et que le Procureur d’Etat actuel 
prit le titre de « Procureur Général ». Il est déféré à 
cetie proposition. 


La Commission d'enquête a émis le vœu de voir 
l'État favoriser Le plus possible l’extension de la mon- 
nale dans ses territoires. On sait que dès sa constitution, 
le Gouvernement a créé et s’est préoccupé de propager 
la monnaie au Congo. Celle-ci entra assez rapidement 
dans les usages des populations habitant autour des 
principaux centres du Bas-Congo. 

Dans le Haut-Congo, où les populations sont moins 
en contact direct et constant avec les blancs, l’État a 
éprouvé plus de difficultés à effectuer les paiements en 
numéraire et, dans certains centres, les essais ont 
complètement échoué. Depuis quelque temps ceux-ci 
ont été renouvelés et le Gouvernement, là où la chose 
sera reconnue possible, continuera à faire ses paie- 
ments en espèces, seul moyen suggéré par la Commis- 
sion d'enquête pour aider à la diffusion de la monnaie. 
Nous demandons l'autorisation de faire procéder à la 
frappe de certaines quantités de monnaies. Il n’est 
évidemment pas au pouvoir du Gouvernement d’im- 
poser aux particuliers ou aux Sociétés l'emploi de 
l'argent dans leurs relations commerciales avec les 
indigènes; mais il importerait qu’elles secondassent à 
cet égard les efforts de l'Etat. 
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Il nous reste à saisir Votre Majesté de quelques 
autres propositions : 

Dans le but de favoriser la mise en valeur de son 
territoire par l'initiative privée, l'État a vendu et loué 
tant dans le Bas-Congo que dans le Haut-Congo de 
nombreuses pircelles de terres destinées à des exploi- 
tations agricoles et commerciales. Beaucoup de sociétés 
furent constituées en vue de ces exploitations. Il serait 
superflu de rappeler ici les causes diverses qui provo- 
quérent à une certaine époque un état de crise à la 
suite duquel l'État dut se montrer très circonspect dans 
l’aliénation de terres. Le moment semble venu de 
mettre en vente ou en location des terres dans les 
régions que désignera l'État et de substituer l’adyudi- 
cation publique à la vente à prix fixe. Un décret à cette 
fin est proposé à Votre Majesté. 

Nous estimons qu’il serait utile de confier d’une 
manière permanente à des [nspecteurs d'Etat, au 
nombre de trois au moins, la mission spéciale de faire 
des tournées périodiques dans les diverses régions de 
l'Etat, d’y constater les rapports entre les indigènes et 
les non-indigènes et de veiller à l’exécution des lois 
et règlements consacrant les droits et les obligations 
des uns et des autres. Ils exerceraient la surveillance, 
que le rapport demande, sur les territoires des sociétés, 
en attendant qu y soit installée progressivement une 
organisation administrative et judiciaire plus complète, 
ce qui n’est possible qu'avec l’augmentation des res- 
sources de l’Etat. De telles inspections plus ou moins 
fréquentes, et la possibilité qu’elles se produisent à 
l'improviste, entretiendraient chez les agents de l'Etat, 
ceux des sociétés et chez les indigènes, le sentiment du 
respect de la légalité dans leurs relations réciproques. 
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S1 le décret que nous proposons dans ce but recevait 
l'approbation de Votre Majesté, il serait avisé sans 
délai à la désignation de ces inspecteurs d’Etat. 

Avec la Cominission d'enquête, nous jugeons équi- 
table et juste que les sociétés, concessionnaires ou 
autres, devraient contribuer à améliorer les régions 
qu’elles occupent et, dans l'intérêt des natifs, à les 
organiser davantage qu'elles ne le font; à participer à 
la création d'écoles, d’hôpitaux, de services d’assis- 
tance médicale, etc. Il n’est pas à se dissimuler qu’un 
concours volontaire de ce genre n’est pas aisé à obtenir, 
bien que nous nous plaisions à constater qu’il est telles 
de ces sociétés qui ont donné au Gouvernement 
l'assurance qu’elles entreraient résolument dans cette 
voie. En vue d’obtenir les ressources nécessaires à cet 
objet spécial, nous sommes d’avis qu'il conviendrait 
de frapper d’un impôt les bénéfices annuels des 
sociétés étrangères opérant au Congo, qui jusqu’à 
présent étaient exemptes d’un impôt de ce genre dont 
seules sont frappées les sociétés congolaises. La fixation 
de cet impôt sur les sociétés étrangères, à 1 °/ des 
bénéfices, — les sociétés congolaises sont taxées à 2 °/ ee 
— ne prête pas au reproche d’exagération. Le produit 
de cet impôt sur Les sociétés sera affecté aux œuvres 
sociales préconisées dans l'intérêt des indigènes. — En 
dehors de l'établissement de cet impôt, nous ne tou- 
chons aux dispositions fiscales que pour rendre d’ap- 
plication au caoutchouc dit « des herbes » la taxe 
ordinaire sur le caoutchouc, les raisons n’existant plus 
aujourd’hui de l’en exempter. 

L’attention du Gouvernement a été appelée par le 
Gouverneur Général sur la nécessité de l'établissement 
d’écoles d'artisans. « Il faut espérer, dit-il, que l’idée 
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» de créer de telles écoles sera, sans trop de retard, 
» réalisée. Nous ne serions pas ainsi obligés d’avoir 
» recours à des artisans de la côte, qui coûtent très 
» cher, sont souvent indisciplinés et produisent chez 
» leur consul et ailleurs toutes espèces de réclamations 
» mal fondées. Les noirs du pays ont toutes les apti- 
. tudes qu’il faut pour devenir de bons artisans si on 
» leur donne une instruction régulière et soignée. » 
C’est d’ailleurs un réel service à rendre aux Jeunes 
indigènes que de les mettre à même de recevoir une 
éducation professionnelle qui leur permette de gagner 
leur vie. Le mode le plus rapide de créer des écoles 
professionnelles est d’en faire des annexes aux ateliers 
de l'Etat, où se trouvent les éléments d’un personnel 
enseignant capable. Nous proposons d’en établir 
immédiatement à Boma, Léopoldville et Stanleyville. 

Les missionnaires catholiques qui, comme en témoi- 
one le rapport, sont en général les seuls à recueillir 
dans leurs établissements les pupilles indigènes, ont 
signalé l'utilité de faciliter le mariage des indigènes et 
ont estimé, avec la Commission d'enquête, que la 
durée de la tutelle de l'État devrait être réduite. Les 
décrets ci-Joints réalisent ces desiderata. Les mission- 
naires qui demanderont délégation à cet effet, pourront 
être commissionnés comme officiers de l’état civil aux 
fins de célébrer le mariage civil des indigènes qu'ils 
auront unis religieusement. D'autre part, la durée de 
la tutelle des pupilles de l’État est ramenée de vingt- 
cinq à vingt et un ans, ce dernier âge ayant été ren 
selgné à la Commission d'examen comme répondant 
le mieux au degré d'avancement iniellectuel des 
indigènes. 

Nous avons déjà signalé, au cours de ce rapport, le 
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décret destiné à constituer en Domaine National les 
biens administrés en régie par l'État et les mines 
non concédées. 

Cette fondation répond à la pensée de Votre Majesté 
que l'Etat du Congo, comme tel, ou par la suite 
comme colonie belge, doit tendre à vivre de lui-même, 
sans grever plus tard les contribuables belges d'aucune 
espèce de charge. Elle répond à cette autre pensée que 
ce qui constitue la fortune publique de l'Etat du 
Congo doit, dans l'intérêt général, lui rester assuré à 
titre définitif, d’une manière stable et à l’abri de toute 
vicissitude. L'Etat trouve, en définitive, une partie 
indispensable de ses ressources dans les revenus de ce 
domaine, dont l'étendue n’atteint pas les deux sixièmes 
du territoire, les aliénations et concessions consenties 
aux particuliers en comprenant également deux 
sixièmes environ, réserve faite naturellement dans les 
deux cas des terres occupées par les indigènes. La 
nécessité d'assurer la conservation des richesses fores- 
tières du pays justifierait à elle seule la constitution 
du domaine, attendu que c'est sur ce domaine que 
peuvent être le mieux réalisées les mesures destinées 
a éviter la destruction de la forêt. On sait qu’en 
Belgique, avant 1830, des forêts domaniales, à défaut 
de mesures défendant leur aliénation, ont été aliénées 
et déboisées, et l’on est aujourd’hui obligé de voter 
des crédits pour reconstituer le domaine forestier 
belge. 

L'État du Congo, persuadé que son existence est 
intimement et indissolublement liée à l’existence de 
son domaine, considère comme un de ses premiers 
devoirs de le maintenir. | 

La Commission d'enquête a constaté le bien qu’a 
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accompli l'État depuis vingt-cinq ans, et ce bien 
réalisé dans le passé, qui fait éprouver, a dit la Com- 
mission, une impression tenant de l’admiration et de 
l’'émerveillement, inspire confiance dans l'avenir, 
quelque lente et difficile que soit la transformation 
d’une race émergeant à peine d’une séculaire barbarie. 

C’est avec un profond sentiment d’indignation que 
nous assistons à la campagne de ceux qui, Jalousant les 
succès de l’État, ne cessent de l’'attaquer, envisageant 
son « partage » et sa « destruction », s’acharnent 
contre Celui qui l’a fondé, visent à Le dépouiller de 
son œuvre, — cette œuvre qui Lui appartient comme 
toute œuvre appartient à son créateur, — vont, malgré 
Ses sacrifices personnels, jusqu’à Le représenter, selon 
leur expression, comme « s’enrichissant du sang du 
nègre », et accréditent enfin cette odieuse légende du 
Belge n’étant au Congo qu’un être cruel et inhumain. 

De telles menées resteront stériles, venant surtout 
de quelques éléments étrangers qui, se couvrant des 
principes de la morale chrétienne, oublient que ces 
principes condamnent la violence et la calomnie. 
Votre Majesté n’a cessé de proclamer que l’œuvre 
qu'Elle poursuit en Afrique est une œuvre de désin- 
téressement qu'Elle met Son ambilion à faire pro- 
gresser en vue de pouvoir la transmettre à la Belgique 
en pleine prospérité; et en face des accusations diri- 
gées contre nos compatriotes se dressent, pour les 
démentir, les qualités traditionnelles du Belge. Nous 
ne cesserons de protester contre ces indignes atteintes 
au bon renom du peuple belge, comme nous ne cesse- 
rons de sauvegarder, dans ses droits essentiels de 
souveraineté et d'indépendance, un patrimoine que 
l'Etat du Congo se considère comme tenu de maintenir 
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intact, pour pouvoir éventuellement le transmettre tel 
à la Belgique. 

Nul ne dira que la tâche civilisatrice poursuivie en 
Afrique par les Belges, sous l'impulsion et la conduite 
de leur Roi, est au-dessus de leurs forces. Ils n’ont pas, 
comme c’est le cas pour les grandes Puissances colo- 
nisatrices, à partager leurs eflorts entre plusieurs 
colonies, et là peut-être est le secret de ce que la Com- 
mission d'enquête a qualifié de « prodiges accomplis » 
au Congo. Bénéficiant chaque jour de l'expérience 
plus grande acquise, pénétrés comme ils le sont de 
leurs devoirs, les Belges qui travaillent au Congo ne 
fléchiront pas sous l’outrage, et, persévérant dans la 
voie que la destinée leur a assignée, continueront à 
bien mériter de la Patrie et de la civilisation. 

Nous leur rendons un nouvel hommage ainsi qu'à 
tous ceux d’autres nationalités qui, avec mérite, 
coopèrent à leurs travaux. 


Nous avons l’honneur d’être, 
Sire, 
de Votre Majesté, 


les très humbles, très obéissants et très fidèles 
serviteurs et sujets, 


Chr pe CUVELIER. 
H. Droocmanxs. 
LiEBRECHTS. 


Bruxelles, le 3 juin 1906. 
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Terres indigènes. 


LÉOPOLD II, Roi nes BeLces, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l’article 2 de l'ordonnance du 1* juillet 1885, 
portant notamment que nul n’a le droit de dépos- 
séder les indigènes des terres qu'ils occupent; 

Revu l’article 2 du décret du 14 septembre 1886, 
aux termes duquel les terres occupées par des popula- 
tions indigènes, sous l'autorité de leurs chefs, conti- 
nueront d’être régies par les coutumes et les usages 
locaux ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Sont terres occupées par les indigènes, aux termes 
des dispositions précitées, les terres que les indigènes 
habitent, cultivent ou exploitent d'une manière quel- 
conque conformément aux coutumes et usages locaux. 

Il sera poursuivi sur place à la détermination et à la 
constatation officielle de La nature et de l’étendue des 
droits d'occupation des indigènes. La procédure selon 
laquelle ces droits seront déterminés et le mode selon 
lequel ils seront constatés, seront fixés ultérieurement 
par le Gouverneur Général. 


La délimitation des terres sera reportée sur un cro- 
quis qui sera déposé aux archives du Commissariat de 
district. Elle pourra, pour que les opérations en soient 
activées, être marquée sur le terrain par des points de 
repère, tels que bornes, accidents de terrain, arbres, 
cours d’eau, torrents, routes, sentiers, etc. 


ARTICLE 2. 


Le Gouverneur Général ou le Commissaire de 
district délégué à cette fin, en vue de tenir compte des 
modes de culture des indigènes et de les encourager à 
de nouvelles cultures, sont autorisés, quels que soient 
les droits d'occupation des indigènes, en vertu de l’ar- 
ucle premier, à attribuer à chaque village une super- 
ficie de terres triple de l’étendue de celles habitées et 
cultivées par eux, et même à dépasser cette superficie 
triple avec Notre approbation. Cette extension de terres 
sera indiquée au croquis prévu à l’article premier. 


ARTICLE 3. 


Si par application de l’article précédent, il y avait 
lieu d’attribuer aux indigènes un supplément de super- 
ficie en des terres sur lesquelles existeraient au profit 
de tiers des droits de propriété ou d'exploitation, l’État 
prendrait en location, parmi celles de ces terres non 
mises en valeur, telles étendues que nécessaires, à un 
tarif uniforme fixé par leGouverneur Général. A défaut 
d'entente amiable, 1l sera procédé à expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
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ARTICLE 4. 


Les indigènes pourront utiliser les terres visées aux 
articles précédents à leur convenance, mais, afin de 
leur maintenir cette situation, ils ne pourront en dispo- 
ser au profit de tiers, sans l’autorisation du Gouver- 
neur Général. 

Il sera fait, au moment de la délimitation des dites 
terres, un relevé des plantes à latex et à résines qui y 
existent. Ce relevé, comprenant tous les détails utiles, 
sera annexé au croquis prévu par l’article premier 
ci-dessus et sera revisé à des époques périodiques 
à fixer par le Gouverneur Général. 

En vue de constater la propriété des indigènes sur 
le caoutchouc provenant de ces terres, 1l leur sera 
délivré, par le chef du poste Le plus voisin, un ceïtifi- 
cat d’origine des quantités récoltées. 


ARTICLE 5. 


En vue de favoriser le développement des cultures, 
le Gouverneur Général mettra gratuitement à la dis- 
position des indigènes des graines, des plants ou des 
baliveaux d’essences à latex ou d’autres essences de 
rapport. [Il chargera les chefs de poste et les agents du 
service de l’agriculture d’en faire la répartition équi- 
table entre les villages et d'initier les indigènes aux 
soins à donner à leurs cultures. 


ARTICLE 6. 


En dehors des terres qui leur sont attribuées, les 
indigènes peuvent couper le bois destiné à leur usage 
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personnel, sauf les mesures que Nous Nous réservons 
de prendre pour assurer la conservation des forêts 
domaniales. 

Ils peuvent pêcher dans les fleuves, rivières, lacs, 
étangs et chasser dans les terres et forêts domaniales 
dans les limites des lois et règlements sur la matière et 
notamment du décret du 29 avril 1901, relatif à la 
protection des animaux vivant à l’état sauvage, du 
décret du 25 juillet 1889 et de l’arrêté d’exécution du 
30 septembre 1905, relatifs à la chasse à l'éléphant. 


ARTICLE 7. 


Les articles 5 et 6 du décret du 9 août 1893 
et l'ordonnance du 30 juin 1900, approuvée par décret 
du 27 août 1900, sont abrogés. 


ARTICLE 8. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
= Parle Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocuans. 
Ch: 0e CuveELtER. 
LEBRECHTS. 


… 330 — 


Impositions directes et personnelles. 





LÉOPOLD IT, Ror pes BELGESs, 
SouvERAIN DE L’Érar INDÉPENDANT pu Cowco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu le règlement des impositions directes et per- 
sonnelles annexé au décret du 18 novembre 1903; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 2 du règlement des impositions directes et 
personnelles annexé au décret du 18 novembre 1903, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

ART. 2. — Tout indigène adulte et valide est soumis 
à l'impôt, soit individuel, soit collectif. 

Le Gouverneur Général fixe le taux de l'impôt pro- 
portionnellement aux ressources des diverses régions 
et des populations et au degré de développement des 
indigènes. Il ne peut être inférieur à 6 francs et supé- 
rieur à 24 francs par an. 

L'impôt est payable par douzième, mais les Com- 
missaires de district peuvent fixer les échéances à des 
intervalles de deux ou plusieurs mois, suivant les 
besoins et suivant les convenances particulières des 
populations a 
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Arr. 2°, — Les indigènes peuvent s'acquitter de 
l'impôt, soit en produits, soit en travail. 

Les Commissaires de district déterminent les produits 
utilisables provenant des cultures ou de l’industrie des 
indigènes qui sont acceptés en paiement de l’impôt, et 
leur équivalence en numéraire. 

Ils déterminent de même les genres de travaux par 
lesquels les indigènes peuvent s'acquitter de l'impôt. 
Ils établissent, en se basant sur le taux moyen des 
salaires locaux, l’équivalence en argent de l'heure de 
travail. [ls fixent les quantités de produits représenta- 
tives de l'heure de travail, en tenant compte des condi- 
tions dans lesquelles les indigènes doivent se procurer 
ces produits, tels que la richesse des forêts, leur dis- 
tance des villages, la nature du produit, le mode de 
récolte, etc., et de manière que le nombre d'heures de 
travail correspondant à l'impôt ne dépasse, en aucun 
cas, quarante heures par mois. 


ARTICLE 2. 


Les articles 28, 29, 31, 32, 33 et 34 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

Art. 28. - Chaque année, avant le 1° septembre, 
les Commissaires de district dressent les rôles des 
impôts dus pour l’année suivante par les indigènes 
habitant le territoire du district. 

Avant le 1° mars de chaque année, le Commissaire 
de district dresse un rôle supplémentaire pour l’inscrip- 
tion des indigènes recensés après le 1° septembre de 
l’année précédente. Les impositions inscrites aux rôles 
supplémentaires ne sont recouvrables qu’à partir du 
1° Juillet suivant. | 
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Les rôles portent le nom des indigènes et le taux de 
IL impôt dû par chacun d’eux. Ils indiquent, par subdi- 
vision de région, les différents travaux ou les produits 
utilisables qui seront acceptés en paie nent de l'impôt, 
conformément à l’article 2° du présent règlement et 
le taux de la rémunération due aux contribuables en 
vertu de l’article 33 ci-après. 

ART. 29. — Dans des circonstances exceptionnelles, 
le Gouverneur Général peut, par arrêté motivé, faire 
remise de tout ou partie de l'impôt aux indigènes ou 
aux populations qu’il désigne. | 


Arr. 31. — Il est dressé par les Commissaires de dis- 
trict un tableau des équivalences prévues par larti- 
cle 2°, lequel doit être approuvé par le Gouverneur 
Général en même temps que les rôles des prestations. 

Sauf Le cas de nécessité, et ensuite d’une autorisation 
du Gouverneur Général sur la pr'position motivée 
du Commissaire de district, les indigènes ne peuvent 
être admis à fournir comme impôt du bétail ou des 
oiseaux de basse-cour ou des travaux ordinaires à 
exécuter dans les stations. 


ART. 32. — Les chefs de poste ou les agents L'État 
spécialement désignés par le Gouverneur ul sont 
chargés sous la surveillance des Commissaires de 
district, du recouvrement des prestations, et prennent 
a cet eflet les mesures nécessaires. Le recouvrement a 
lieu soit directement, soit à l'intervention des chefs 
indigènes. | | 

_Ilest interdit de charger des capitas et sentinelles 
armés de fusils à piston ou perfectionnés de faire 
rentrer les impositions. | 


ART. 33, — Pour faire naître chez. es indigènes le 


goût du travail, il leur est accordé, lors de la Le aison 
des produits ou en échange des journées de travail 
qu'ils fournissent, une rémunération calculée d’après 
la valeur des produits ou le taux des silaires locaux. 

La rémunération est payable en marchandises, au 
choix des indigènes, ou en bons à valoir sur les maga- 
sins de l'Etat, payables à présentation. | 


_ ARTICLE 3. 


L'article 35 est abrogé. 


ARTICLE 4. 


Les articles 54, 55 et 56 sont One De les dis- 
positions suivantes : ‘ 


ART. 54. — En cas de refus de payer Les prestations, 
les indigènes, à défaut de biens mobiliers ou immo- 
biliers, peuvent être contraints à les acquitter. 


ART. 55. — La contrainte consiste en une détention 
pendant laquelle les détenus sont astreints au travail. 


ART. 56. — Sauf disposition contraire du Goes 
neur Général, la contrainte estordonnéeexclusivement 
par les Don de district, les chefs de zone ou 
de secteur, sur le rapport de l’agent chargé du recou- 
vrement, et appliquée uniquement par les agents 
chargés du recouvrement. 


ART. 57. — La durée de la contrainte est déterminée 
par l’agent qui l’ordonne. Elle est au moins égale au 
temps nécessaire à l’indigène pour exécuter un travail 
équivalent à l'imposition qu'il a négligé de fournir 
conformément aux rôles des prestations et ne peut 
excéder un mois. 
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Elle pourra toutefois être doublée et triplée lorsque 
la contrainte aura déjà été exercée précédemment 
contre le contribuable en faute, sans qu’elle puisse, 
en aucun cas, dépasser trois mois. 


Art. 58. — L'agent chargé du recouvrement des 
prestations fait connaître aux contribuables qui n’ont 
pas payé les prestations à l'échéance fixée qu'ils ont à 
payer leurs impositions dans les quinze jours. 

Au cas où ils ne se sont pas acquittés à l'expiration 
de ce délai, un nouvel avertissement leur est adressé. 
Les avertissements sont transmis au chef indigène, qui 
les remet aux contribuables. 


_ ART. 59. — La contrainte est applicable aux contri- 
buables qui, à l'expiration de la seconde quinzaine, 
n’ont pas payé leurs impositions échues à cette date, à 
moins qu'ils ne justifient ce retard. 

Les délais sont doublés s'il s’agit de prestations 
payables trimestriellement ou à des intervalles dépas- 
sant trois mois. 


Arr. 60. — Chaque mois, les agents chargés du 
recouvrement font rapport au Commissaire de district, 
au chef de zone ou de secteur, sur la situation de leur 
poste relativement au recouvrement des prestalions et 
aux poursuites à exercer. Ils lui transmettent notam- 
ment le relevé des contribuables en retard et rendent 
compte, le cas échéant, des contraintes appliquées 
durant le mois. 


ART. 61. — [’arrestation se fera sur une contrainte 
décernée par l’agent chargé du recouvrement des pres- 
tations et à l'intervention du chef indigène. A défaut 





— 235 — 


par celui-c1 d'agir, l'arrestation aura lieu par l’agent 
lui-même. 

La contrainte ne peut être exercée que contre le 
contribuable en défaut de payer l'impôt. 


Arr. 62. — La détention des contribuables aura 
lieu, autant que possible, au jooste le plus rapproché de 
leur village. 


ART. 63. — Sera puni d'une servitude pénale de deux 
mois à un an ou d’une amende de 100 à 2,000 francs, 
quiconque, chargé de l'exécution du présent règlement: 

1° Aura exigé des indigènes, soit comme impôt en 
numéraire, en nature ou en travail, des prestations 
d’une valeur supérieure à celles prévues dans les rôles 
d’nnpositions; 

2° Aura omis de rémunérer le travail effectué con- 
formément à l’article 33, alinéa 2; 

3 Aura enfreint la défense de l’article 32, alinéa 2 ; 

4° Aura usé abusivement ou arbitrairement de con- 
trainte dans le cas des articles 54 et suivants, ou aura 
négligé de se conformer aux dispositions de ces articles. 

Sera puni des mêmes peines, quiconque aura, abu- 
sant de son influence, directement provoqué les indi- 
gènes à ne pas satisfaire à leurs impositions ou quiaura 
méchamment attaqué la force obligatoire des lois 
d'impôts ou répandu sciemment de faux bruits dans le 
but d’amoindrir aux yeux des indigènes leur caractère 
obligatoire. 


Arr. 64. — Toutes dispositions antérieures relatives 
aux matières traitées dans le présent règlement sont 
abrogées, sauf celles des décrets des 28 mai et 25 juin 
1902. 
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ARTICLE 9. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 Juin 1906. 
LEOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMmaxs. 
Ch" DE CuveLIEr. 
LiEBRECHTS. 


linpôt collectif, 


LÉOPOLD IL, Ror pes BELGEs, 


SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l’artucle 2 du règlement des impositions directes 
et personnelles annexé au décret du 18 novembre 1903, 
modifié par décret du 3 juin 1906. 

Revu l’ordonnance du 12 mai 1905 ; 
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Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Les rôles prévus par l’article 28 du décret du 18 no- 
vembre 1903, peuvent être collectifs et comprendre, 
sous une simple évaluation numérique, le total des 
indigènes imposables. 

Les rôles seront alors dressés par groupe d’indivi- 
dus avec indication du chef de la collectivité. 


ARTICLE 2. 


Les rôles ainsi établis devront contenir les indica- 
tions suivantes : | 

1° Désignation de chaque groupe, soit par son nom 
propre (village, tribu, etc.), soit par celui du chef; 

2° Total de la population imposable de chaque 
gTOU PE ; 

3° Total des prestations imposées à chaque groupe 
avec indication du taux moyen de l’imposition dans 
les limites du règlement des impositions directes et 
personnelles ; 

4° Total de la rémunération globale avec indication 
du taux moyen de cette rémunération par contribuable. 


ARTICLE 3. 


Les chefs indigènes sont tenus de {aire connaître, 
chaque année, aux agents de l'État, qui s’adresseront à 
eux à cette fin, le nombre d’indigènes adultes et valides 
faisant partie de leur groupe. 
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Les Commissaires de district dresseront les rôles 
d’après ces indications, préalablement contrôlées par 
les agents chargés du recouvrement. 


ARTICLE 4. 


Les impositions inscrites aux rôles dressés par 
groupe seront perçues par groupe. 

Les chels indigènes portés aux rôles comme chefs 
de groupe percevront les prestations à fournir par 
leur groupe respectif. Les agents chargés du recouvre- 
ment sont spécialement tenus de veiller à la stricte 
exécution des rôles par les chefs. 

A chaque échéance, les chefs indigènes, en remet- 
tant le produit des impositions qu’ils ont levées, font 
connaître à l'autorité, qui en contrôle l'exactitude, la 
liste des contribuables qui n’ont pas satisfait à leurs 
obligations en temps utile. 


ARTICLE 5. 


Pour l’exercice des poursuites et de la contrainte, les 
agents chargés du recouvrement font le relevé des 
indigènes en retard de payer leurs impositions d’après 
les déclarations des chefs de groupe, préalablement 
contrôlées, ou d’oflice, à défaut de déclarations. 

Les poursuites sont ensuite exercées, conformément 
au règlement des impositions directes et personnelles, 
comme si les contribuables en défaut étaient nominati- 
vement inscrits sur les rôles des prestations. 


ARTICLE 6. 


Lorsque les rôles seront dressés par groupe d’indi- 
gènes, la rémunération qui est accordée aux contri- 


buables pour le travail ou pout les prôduits fournis, 
en vertu du règlement des impositions directes ét pér- 
sonnelles, sera remise aux indigènes, soit directement 
par l'agent chargé du recouvrement, soit par l'inter- 
médiaire des chefs, suivant que lé recouvrertieht a 
lieu par l’agent ôu par lé chef. 

Dans te dernier cas, les agents percepteuis auront à 
veiller à la répartition équitäble de li rémuhération 
entré les intéressés. 


ARTICLE 7. 


Les chefs indigènes qui intervienhérit daris là peï- 
céption des préstätions sont spéciälenttènt rémunétés. 
Ils sont personnellement exemptés de l'impôt. 

Au cas où ils négliseräient ou refuseraient de 
recouvrer les prestations et d’en remettre le produit 
aux autorités, 1ls pourront y être contraints. 

A cette fin, les chefs indigènes seront retenus au 
chef-heu du district de la zone ou du secteur. 

L’internement des chefs aux chefs-lieux de district, 
de zone ou de secteur ne pourra dépasser un mois. 
En cas de récidive, la durée de l’internement pourra 
être doublée et triplée. 

En cas de tentative d'évasion, Les chefs retenus pour- 
ront être emprisonnés pendant toute la durée de leur 
internement. 


ARTICLE 6. 


En cas de refus collectif des indigènes d’un village 
ou d’un groupe de villages de fournir les prestations 
qui leur sont imposées, l’agent chargé du recouvre- 
ment donne aux indigènes les avertissements prescrits 


D 
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par l’article 58 du règlement des impositions directes 
et personnelles. 


ARTICLE 9. 


Lorsque les groupes d’indigènes ainsi avertis laissent 
passer le délai sans s’exécuter, l'agent chargé du recou- 
vrement adresse d'urgence un rapport au Commissaire 
de district, chef de zone ou de secteur. 

Le fonctionnaire qui recevra ce rapport procédera à 
une enquête administrative, aux fins d'établir les 
responsabilités dans le non-paiement des prestations. 
— Les personnes dont la responsabilité sera établie, 
seront soumises à la contrainte prévue par les 
articles 54 et suivants du décret du 18 novembre 1903. 


ARTICLE IO. 


L'ordonnance du 12 mai 1905, approuvée par décret 
du 22 octobre 1905, est rapportée. 


ARTICLE IE. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocmaxs. 
Chr pe CuvELIER. 
Lisrecurs. 





Port d'armes. 


LÉOPOLD II, Ror nes BeLces, 


SOUVERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu Nos décrets des 10 mars 1892 et 28 avril 1904; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décreté et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La délivrance de permis de port d'armes, en ce qui 
concerne les armes pour lesquelles un permis est requis, 
pourra être subordonnée à telles conditions que déter- 
minera le Gouverneur Général ou le fonctionnaire 
délégué par lui à ces fins; il pourra notamment être 
stipulé que telles armes, pour lesquelles Le permis est 
sollicité, seront placées dans tel établissement ou 
endroit et ne pourront en sortir sous aucun prétexte 
sans autorisation spéciale du Commissaire de district; 
que les munitions y afférentes seront uniquement 
affectées aux dites armes et que leur emploi devra être 
justifié. 

Les permis délivrés pour les armes destinées à la 
défense des établissements dirigés par des non-indi- 
gènes sont strictement limités à vingt-cinq fusils 
perfectionnés. | 


ARTICLE 2. 


Les demandes de permis, en outre des renseigne- 
ments qu’elles doivent contenir en vertu du règlement 
du 16 juin 1892, devront mentionner la destination 
des armes et spécifier si les armes, pour lesquelles le 
permis est sollicité, sont des armes de chasse, de défense 
individuelle ou de défense d'établissements et, Le cas 
échéant, de quel établissement. 


ARTICLE 3. 


Le port de fusils à piston ou perfectionnés est 
interdit aux noirs chargés d'opérations d’ordre com- 
mercial avec les indigènes. 


ARTICLE 4. 


Les Commissaires de district, les chefs de zone ou 
de secteur ont le droit de se faire justifier que les con- 
ditions stipulées dans le permis de port d’armes sont 
observées, et notamment de faire le recensement et le 
contrôle des armes et munitions affectées à la défense 
des établissements. À défaut de satisfaire aux réquisi- 
tions de ces autorités, 1l sera fait application des péna- 
lités prévues par l’article 6 ci-dessous. 


ARTICLE D. 


Les agents des impôts et ceux du service du contrôle 
forestier sont nommés, conjointement avec les autres 
fonctionnaires compétents, officiers de police judiciaire 
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en matière d’infractions à la législation sur les armes 
à feu. 
ARTICLE 6. 


Sans préjudice au retrait du permis en cas d’abus, 
les infractions à l’article 3 et aux conditions sous les- 
quelles les permis seront délivrés, seront punies en 
conformité avec l’article 9 du décret du 10 mars 1892. 


ARTICLE TE 


Le Haut Commissaire Royal ou son remplaçant, et 
les Inspecteurs d’État, sont chargés de surveiller spé- 
cialement l'application du présent décret et de ses 
arrêtés d'exécution. 


ARTICLE 6. 
L'arrêté du 30 avril 19017, est abrogé. 
ARTICLE 9. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Genéraux, 


LIEBRECHTS. 
Ch' DE CuvELIER. 
H. Droocmanxs. 
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Magasins de l'État. 


LÉOPOLD IL, Ror pes BELGEs, 


SouvERAIN DE L’Érar INDÉPENDANT pu Cowco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 23 décembre 1905, contenant 
le budzet de l’État Indépendant du Congo, pour 1906; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


: Nous avons décréte et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est ouvert au budget un crédit supplémentaire de 
trois cent mille francs (Frs. 300,000) destiné à l’instal- 
lation de magasins de l'Etat approvisionnés d’objets 
répondant aux goûts et aux besoins des indigènes, 
afin qu’ils puissent s’y procurer des articles de leur 
choix, soit du chef de la rémunération accordée pour 
leurs prestations, soit du chef du paiement de leur 
main-d'œuvre. 

Ce crédit formera l’article 59° du budget de l’exer- 
cice 1906 : Magasins de l'Etat. 
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ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocmans. 
Chr pe CUVELIER. 
LIEBRECHTS. 


Chefferies indigènes. 


LÉOPOLD IT, Ror vs BeLces, 


Souvsrain DE L'Érar InbéPEyDaNT pv Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT. 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


Des Chefferies. 
ARTICLE PREMIER. 


Tout indigène est réputé faire partie d’une chef- 
{erie, sauf les exceptions résultant de dispositions 


légales. 


ARTICLE 2. 


La cheflerie se compose d’un seul village ou de 
plusieurs villages placés sous l’autorité supérieure 
d'un chef unique. 

Elle est régulièrement constituée par le Gouverneur 
Général, ou en son nom, par le Commissaire de 
district, qui confirme le chef dans l'autorité qui lui est 
attribuée par la coutume, ou qui, s’il n’y a pas de chef, 
ou si le chef est incapable ou sans autorité, en nomme 
un qui sera assuré du respect des habitants. 


ARTICLE 3. 


Aucune chefferie ne peut demeurer dépourvue de 
chef. 

En cas de décès, de disparition, d’indignité ou 
d'incapacité dûment constatée du titulaire reconnu, 
il sera, à l'intervention des autorités territoriales, 
pourvu à son remplacement dans le délai le plus rap- 


proché. 


ARTICLE 4. 


L’investiture gouvernementale est constatée dans 
un procès-verbal dressé en double original, dont l’un 
est remis au chef, à titre de brevet, et dont l’autre est 
conservé dans les archives du chef-lieu du district. 

Le procès-verbal est accompagné d’un tableau ren- 
fermant les indications permettant d'identifier la chet- 
ferie et fixant Les limites de son territoire. 


ARTICLE 5. 


Aucun membre d’une chefferie ne pourra, sans 


l'autorisation expresse de son chef, s'éloigner de la 
chefferie pour se fixer sur le territoire d’une autre 
chefferie. 


ARTICLE 6. 


Fout indigène rencontré hors de sa cheflerie et 
dépourvu de moyens réguliers d'existence peut, sans 
mandat d’arrêt, être appréhendé par le Commissaire 
de district, son délégué ou tout chef, et conduit devant 
le Commissaire de district ou son délégué. 

Si, par suite de son refus de répondre ou pour 
toute autre cause, on n'arrive pas à déterminer la 
chefferie à laquelle l’indigène appartient, 1l sera tenu 
de faire la preuve de ses moyens d’existence et, si 
celle-ci n’est pas satisfaisante, 1l sera désigné d’office 
pour une des chefferies de la région à laquelle :1l 
appartiendra désormais. 


Des Droits des Chefs. 


ARTICLE 7. 


Tout chef a droit à la protection spéciale de l'État. 
Celle-ci s’exercera particulièrement en ce qui concerne 
les rapports du chef avec ses gens, avec les sous-chefs 
et avec les chefferies voisines. 


ARTICLE 6. 


Le chef exerce son autorité sur les membres de la 
chefferie conformément à la coutume indigène, pourvu 
qu’elle ne soit pas contraire aux règles d'ordre public 
universel ni aux lois de l'État qui ont pour but de 


substituer d’autres règles aux principes de la coutume 
indigène. 


ARTICLE 9. 


Il exerce les pouvoirs Judiciaires que la loi déter- 
mine. 
ARTICLE 10. 


Le chef ne peut exercer à l’écard des sous-chefs et 
des autres chefs de la région d’autres droits que ceux 
qui ont été constatés dans le procès-verbal d’investiture 
et le tableau y annexé. 

En cas de confht, 1l est tenu d’en saisir Le Commis- 
saire de district ou son délégué, qui, après enquête, 
tranchera le différend. 


ARTICLE II. 


À titre d’indemnité pour les obligations qui lui 
incombent, le chef recevra une rémunération qui ne 
pourra excéder 5 ‘/, de la valeur de la rémunération 
accordée aux indigènes pour les prestations fournies 
par la cheflerie. 


Des Devoirs des Chefs. 


ARTICLE 12. 


Le chef doit à ses gens, aide, protection et Justice. 


ARTICLE 13. 


Il est placé sous la direction du Commissaire de 
district. Ce fonctionnaire ne peut déléguer son auto- 
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rité sur les chefs qu’aux autorités territoriales placées 
sous ses ordres directs, et dans les cas seulement où 
cette délégation est autorisée par les dispositions du 
présent décret. | 

ARTICLE 14. 


Le chef est responsable vis-à-vis du Commissaire 
de district : 

1° De la bonne conduite générale de sa chefferie ; 

2° De la notification immédiate au chef territorial le 
plus proche : 

a) De tous les crimes et délits graves qui seraient 
commis dans la chefferie ; 

b) Des agressions, acles de mauvais gré et dom- 
mages quelconques dont ses gens auraient élé victimes 
de la part d’indigènes appartenant à une autre chef- 
ferie ; | 

c) Des épidémies ou des maladies sur lesquelles son 
attention aurait été appelée, qui se déclareraient dans 
la cheflerie ; 

3 De la communication fidèle et précise aux mem- 
bres de la chefferie des ordres, avis, instructions 
émanant des autorités territoriales; 

4° De la transmission aux autorités territoriales des 
demandes émanant de ses gens dont la suite est de la 
compétence des dites autorités. 


ARTICLE 1. 


Le chef est également tenu de concourir avec les 
autorités territoriales : 

1° À l'exécution dans le ou les villages dépendant 
de son autorité, des travaux d'amélioration, d’entre- 
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tien et de nettoyage qui lui sont indiqués dans l'intérêé! 
de l'hygiène publique; 

2° Aux levées de miliciens et de travailleurs; 

3° À [a fourniture des prestations imposées à la 
chefferie. 


ARTICLE 16 


Tout chef qui abuse des droits que lui confère la 
coutume ou refuse d'exécuter les obligations qui lui 
sont imposées par la coutume ou les Lois de l'État, soit 
vis-à-vis des indigènes, soit vis-à-vis de l’État lui- 
même, pourra, après enquête du Commissaire de 
district, être détenu, suspendu ou privé de ses fonc- 
tions par le Gouverneur Général et remplacé par un 
autre titulaire, sans préjudice des pénalités qui pour- 
raient lui être infligées conformément à l’article 19 du 
présent décret. 

Pourra de même être relevé de ses fonctions, le chef 
qui, sans contrevenir aux lois, néglige ses devoirs ou 
fait preuve d'incapacité notoire ou d’indignité. 


Des messagers indigènes. 


ARTICLE 17. 


Il sera établi des messagers indigènes en vue de 
coopérer à l'administration et de servir d’intermé- 
diaires. Les messagers seront désignés par les chefs et 
agréés par les Commissaires de district. 


ARTICLE 16. 


_ Les messagers recevront de l’État un salaire dont le 
taux est déterminé par le Gouverneur Général. 
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Dispositions générales. 


ARTICLE 19. 


Toute infraction aux dispositions du présent décret 
ou des arrêtés pris en exécution du présent décret, sera 
punie d’une servitude pénale de huit jours à six mois 
et d’une amende n’excédant pas 1,000 francs, ou de 
l’une de ces peines seulement. | 


ARTICLE 20. 
Le Gouverneur Général peut, lorsqu'il le Juge utile, 


régler les rapports des chefs entre eux et avec leurs 
gens, en s'inspirant de la coutume locale. 


ARTICLE 2I. 


Le Gouverneur Général prendra par arrêté les me- 
sures d'exécution du présent décret. 


ARTICLE 22. 


Le décret du 6 octobre 1691 ainsi que toute dispo- 
sition antérieure contraire au présent décret sont 
abrogés, 
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ARTICLE 23. 


Notre Secrétaire d’État est chargé dei l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHIS. 
Ch° De CuveLtEr. 
H. Droocmaxs. 


Louage de services. 





LÉOPOLD II, Ror pes BELGE, 


SOUVERAIN DE L’Érat INDÉPENDANT pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre Décret du 8 novembre 1888, sur le 
Jouage de services; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’ État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le premier alinéa de l’article 3 du Décret du 8 no- 
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vembre 1888 est complété par la disposition suivante : 

« Si le noir est âgé de moins de 14 ans accomplis au 
» moment du contrat, celui-ci ne pourra avoir de force 
» obligatoire pour une durée supérieure à deux ans 
» s’il s’agit d’un travailleur ordinaire, et pour une 
» durée supérieure à trois ans s’il s’agit d’un boy ou 
» serviteur domestique. » 


ARTICLE 2. 


Le deuxième alinéa du même article est modifié 
comme sut : 

Les derniers mots « de sept années » sont remplacés 
par les suivants : « de sept, trois ou deux années, 
suivant la distinction établie à l’alinéa précédent ». 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain 
Au nom du Secrétaire d’État 
Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHTS. 
(Ch: DE CuvELIER. 
H. Droocmaxs. 
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Recrulement de travailleurs pour travaux utilité 
publique. 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT Du Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 30 Juillet 1897; 

Considérant qu’il y a leu d’assurér l’exécütiof des 
travaux d'utilité publique, 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLÉ PREMIER. 


Le contingent annuel de milice recruté en vertu du 
décret du 30 juillet 189r est divisé en deux sections 
dans les proportions fixées par Nous. La deuxième 
section comprend les travailleurs nécessaires à l’éxécu- 
tion des travaux décrétés d'utilité publique. 

Sauf les dérogations prévues à l’article 2 ci-après, 
le décret du 30 Juillet 1891 est en tous points appli- 
cable à ces travailleurs. 


ARTICLE 2. 


Ces travailleurs sont astreints à une durée maximum 
de service de cinq ans, qui pourra être effectuée en une 
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ou plusieurs périodes; ce terme expiré, ils sont exoné- 
rés de toute obligation militaire et de toute autre incor- 
poration en qualité de travailleur. 

Ils sont placés sous l'application du règlement de 
discipline des travailleurs de l'État. 


ARTICLE 3. 


Ils sont justiciables des tribunaux civils. 

La révolte ou la résistance aux ordres de leurs chefs 
par plus de dix travailleurs, agissant en suite d'un 
concert préalable, ainsi que la désertion, seront punies 
de cinq années au maximum de servitude pénale et 
d'une amende n’excédant pas 1,000 francs, ou d'une 
de ces peines seulement. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de régler tout ce 
qui a trait à l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Geéneraux, 


LIEBRECHTS. 
Ch: 0e Cuvezter. 
H. Droocmaxs. 
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LÉOPOLD II, Ror pes BELGEs, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT ou Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l'ordonnance du 14 mai 1886, ensemble les 
décrets du 27 avril 1889 et du 21 avril 1896, 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


TITRE I. 


Des Tribunaux. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est institué, en outre du tribunal de Première 
instance du Bas-Congo, des tribunaux de Première 
instance à Léopoldville, Coquilhatville, Stanleyville 

et Nyangara. 
= Les fonctions d’officier du Mimistère public près Les 
tribunaux de Première instance sont remplies par des 
Procureurs d’État nommés par Nous. Ces magistrats 
sont placés sous la surveillance d’un Procureur géné- 
ral nommé par Nous. 

Le Procureur général remplit les fonctions précé- 
demment attribuées au Procureur d’Etat près du 


Tribunal d'appel. 
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ARTICLE 2. 


Les tribunaux de Première instance tiendront au 
minimum, dans telles localités de leur ressort déter- 
minées par le Gouverneur Général, le nombre de 
sessions périodiques à fixer par lui. 


ARTICLE 3. 


Dans leur ressort respectif, les officiers du Ministère 
public, docteurs en droit, exerceront, selon une procé- 
dure sommaire et sans assistance d’un greflier, les 
fonctions de juge, dans les limites déterminées à l’ar- 
ticle 6, toutes les fois que, dans les localités où ils 
seront en raison du service, ne se trouvera pas un tri- 
bunal de Première instance ou un tribunal territorial 
compétent. 


TITRE IL. 


De la Compétence. 


ARTICLE 4. 


Les tribunaux de Première instance ont plénitude 
de compétence, tant en matière civile et commerciale 
qu’en matière pénale, sauf les exceptions prévues par 
la loi. 

Leurs jugements en matière civile et commerciale 
sont sans appel lorsque la valeur du litige ne dépasse 
pas 200 francs. 

Ils sont seuls compétents, à l’exclusion de toutes 
autres juridictions répressives, et notamment des Con- 
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seils de guerre, pour connaître des infractions com- 
mises par des individus de race européenne, lorsque la 
peine comminée par la loi est la peine de mort. 


ARTICLE 5. 


Les tribunaux territoriaux connaissent : 

so Des infractions quelconques commises par les 
individus de race non européenne; 

2° Des infractions commises par les personnes de race 
européenne lorsque la peine de servitude pénale com- 
minée par la loi ne dépasse pas 5 ans ou lorsque cette 
peine ne consiste qu’en une amende. 


ARTICLE 6. 


Les officiers du Ministère public, docteurs en droit, 
connaissent en matière civile et commerciale et sans 
appel des actions jusqu’à la valeur de 100 francs. 

En matière pénale : 1° des infractions commises par 
des individus de race non europénne prévues par les 
articles 4, 5, 65° à 610, rr et 12 dans le cas du $ 1 de 
l'article 11, 17, 18, 19, 25, 29, 31, 32, 34, 56 et 57 
du Code pénal; 2° des infractions punissables au maxi- 
mum de sept jours de servitude pénale et 200 francs 
d'amende, quel que soit l’auteur de l'infraction. 


ARTICLE 7. 


En matière pénale, les jugements des juridictions du 
premier degré sont sans appel lorsqu'ils concernent 
des infractions commises exclusivement par des préve- 
nus de race non européenne et punissables au maxi- 
mum de sept jours de servitude pénale et de deux cents 
francs d'amende. 
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ARTICLE 6. 


Le Tribunal d'Appel connaît : 

En matière civile et commerciale de l'appel des juge- 
ments rendus en premier ressort par les tribunaux de 
Première instance. — Toutelois, 1l connaît de l'appel 
de tout jugement civil ou commercial rendu même 
en dernier ressort lorsqu'il sagira d’incompétence. 

En matière pénale, de l’appel des jugements rendus 
en premier ressort par les juridictions du premier 
degré. 

ARTICLE 9. 

Le Gouverneur Général déterminera par ordon- 
nance, la compétence territoriale des juridictions 
répressives, les règles à suivre pour fixer la compé- 
tence et le ressort en matiére civile et commerciale et, 
par dérogation à l'ordonnance du 14 mars 1886 et au 
chapitre III du décret du 27 avril 1889, la procédure 


sommaire prévue à l’article 3 ci-dessus. 


ARTICLE IO. 


La date de la mise en vigueur du présent décret sera 
fixée ultérieurement. 


ARTICLE Il. 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Genéraux, 
Ch' DE CuvELtIER, 
EH. Droocmans, 
LreBrEcHrs. 
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Opérations de police et opérations militaires. 





LÉOPOLD IL, Ror pes BeLcrs, 


SouveraIN DE L'Érar INDÉPENDANT ou Conco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Considérant qu’il importe de distinguer les opéra- 
tions de police des opérations militaires, de spécifier 
les autorités qui ont qualité pour ordonner les unes et 
les autres et de déterminer les conditions dans les- 
quelles elles peuvent être entreprises, 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


Opérations de police. 


ARTICLE PREMIER. 


Sont qualifiés « Opérations de police » les mouve- 
ments de la Force Publique chez les populations indi- 
gènes qui ont pour objet d’assurer, par des mesures 
préventives, le maintien de l’ordre et l’exécution des 
lois en général. 


ARTICLE 2. 


En dehors du Gouverneur Général, les Commissaires 
de district, les chefs de zone et les chefs de secteur 
ont seuls qualité pour ordonner des opérations de 
police. Le, à 
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ARTICLE 3. 


L'emploi des armes au cours d’une opération de 
police est interdit, sauf en cas de légitime défense de 
soi-même ou d’autrul. 


ARTICLE 44 


En cas d'agression actuelle ou imminente des per- 
sonnes ou des propriétés, la Force Publique pourra 
intervenir sur la seule décision des chefs de poste. Sa 
mission consistera uniquement dans la protection des 
personnes ou des propriétés et dans l’arrestation des 
individus en état de flagrant délit. 


ARTICLE D. 


Il n’est pas dérogé au droit d’action de la Force 
Publique sur la réquisition des autorités judiciaires ou 
autres compétentes, en vue de la protection de leurs 
personnes et de leurs opérations et de l’exécution des 
mandements de Justice ou autres actes entraînant exé- 
cution forcée. 


ARTICLE 6. 


Les Commissaires de district, ou à leur défaut les 
chefs de zone, pourront, au cours d’une opération de 
police et sur rapport motivé des Commandants de 
troupes, décider que l’opération de police se transfor- 
mera en opération militaire. 
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Opérations militaires. 


ARTICLE 7. 


Sont qualifiés « Opérations militaires », les mou- 
vements offensifs de la Force Publique contre les popu- 
lations indigènes. 

Elles peuvent être ordonnées lorsque les habitants 
d’une région se mettent en révolte ou sont en état 
d'hostilité ‘ti d’insoumission collective, caractérisé par 
des agressions ou autres attentats sur les personnes ou 
les propriétés, soit par l'opposition violente à l’exécu- 
tion normale des lois. | 


ARTICLE 6. 


Aucune opération militaire ne pourra être ordonnée 
qu'après une tentative pour ramener les mutins à 
l’obéissance. 


ARTICLE 9. 


En dehors du Gouverneur Général, les Comnmmis- 
saires de district, ou à leur défaut les chefs de zone, ont 
seuls qualité pour ordonner des opérations militaires. 
Ils sont tenus d’en informer sans délai le Gouverneur 


Général. 


ARTICLE IO. 


La décision ordonnant des opérations militaires sera 
publiée tant par affichage que par proclamation. Elle 
entraînera la mise de la région sous le régime militaire 
spécial conformément au décret du 22 décembre 1888. 
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Dispositions générales. 


ARTICLE II. 


La direction d'opérations de police ou d'opérations 
militaires ne peut, en aucun cas, être confiée à un noir. 


ARTICLE 12. 


Sera puni de cinq ans au maximum de servitude 
pénale et d’une amende n’excédant pas 1,000 francs, 
tout agent de l’autorité qui, sans être à ce qualifié, 
aura ordonné une opération de police ou militaire, ou 
aura fait emploi des armes au cours d’une opération 
de police en dehors des cas où il est permis, ou aura 
confié à un noir la direction d'opérations de police 
ou militaires. 

Le coupable sera puni des peines plus fortes atta- 
chées aux infractions dont son acte délictueux aura été 


la cause directe. 
ARTICLE 13. 


Toute disposition contraire au présent décret est 
abrogée. 


ARTICLE I4. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, Le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 
LrEBRECHIS. 
Cb' pe CuveLrer. 
H. Droocmans. 
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Atleintes à l’ordre et à la tranquillité publics. 





LÉOPOLD II, Ror pes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Tout agent exerçant un commandement territorial, 
même en dehors du cas où 1l aurait qualité comme 
officier de police judiciaire, pourra, s’il ne se trouve 
pas sur les lieux d’autorité compétente, procéder 
sans mandat à l'arrestation et à l’incarcération des 
indigènes qui se rendraient ceupables du délit d’at- 
teinte à la sûreté de l’État, provoqueraient à la dés- 
obéissance aux lois, ou d’une autre façon compro- 
mettraient la tranquillité publique ou la stabilité des 
institutions. 


ARTICLE 2. 


Toute arrestation opérée en vertu de l’article précé- 
dent devra être, aussitôt que possible, notifiée à 
l'autorité compétente. 
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ARTICLE 3. 


La détention opérée dans les conditions ci-dessus ne 
dépassera pas la durée d’un mois. Toutefois, dans les 
cas exceptionnels, où la mise en liberté de l’indigène 
incarcéré serait de nature à troubler sérieusement 
l’ordre public, la détention pourra étre renouvelée 
jusqu’à ce que les autorités compétentes aient décidé 
des mesures à prendre. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 Juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain 
Au nom du Secrétaire d’État 
Les Secrétaires Generaux, 
Chr pe CuveLtEr. 


H. Droucmanxs. 
LIEBRECHTS. 
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Monnaies. — Frappe. 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGcEs, 


SOUVERAIN DE L'Érat INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu Notre décret du 27 juillet 1887, 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État. 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


IT sera frappé à concurrence d’une valeur nominale 
de 1 million de francs, des monnaies divisionnaires et 
des monnaies d’appoint. 

Le nombre de pièces de chaque espèce de monnaies 
à faire fabriquer sera déterminé ultérieurement. 


ARTICLE 2. 


Des crédits seront ouverts au fur et à mesure des 
besoins, pour couvrir le prix d’achat du métal et les 
frais de fabrication. 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Ro1i-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 


Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocManxs. 
Ch: pe Cuveuter. 
LIEBRECHTS. 


Inspecteurs d’Étal. 


LÉOPOLD II, Ror pes Beucss, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT nu Conco, 
A tous présents el à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 
Nous avons décrété et décrétons : 
ARTICLE PREMIER. 


Des inspecteurs d'État au nombre de trois au moins 
sont spécialement chargés de veiller à l'exécution des 
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dispositions légales concernant les indigènes et de s'as- 
surer que les rapports des indigènes entre eux, et des 
agents publics ou des particuliers avec eux, sont 
conformes aux lois, règlements et instructions. Ils 
exercent notamment leur contrôle dans les territoires 
appartenant ou concédés à des Sociétés particulières. 

Le Gouverneur Général assigne aux [Inspecteurs 
d'État les régions en lesquelles, à des dates pério- 
diques, s’effectueront leurs inspections. 


ARTICLE 2. 


Ces Inspecteurs d'Etat resteront en rapports directs 
avec les indigènes, recevront les plaintes et réclama- 
tions éventuelles des indigènes ou à leur charge, et 
saisiront les autorités judiciaires des faits délictueux. Il 
leur sera délégué par le Gouverneur Général les pou- 
voirs disciplinaires nécessaires aux fins de leur 
mission. 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 


présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


LiEBRECHTS. 
Ch' DE CuvELIER. 
H. Draoocuans. 
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Sociétés commerciales. — Impôts. 


EE 


LÉOPOLD II, Roï pes BELGES, 


SouvERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Les sociétés par actions, à responsabilité limitée, 
fondées au Congo, conformément à l’article 6 de Notre 
décret du 27 février 1887, acquittent annuellement à 
l'Etat, à titre d'impôt, 2 °/, du montant de leurs 


bénéfices. 


ARTICLE 2. 


Toutes sociétés étrangères ayant au Congo une SUC= 
cursale, un comptoir ou un siège quelconque d’opéra- 
tions, acquittent annuellement à l’État, à titre d'impôt, 
1 °/ du montant des bénéfices réalisés au Congo. 


ARTICLE 3. 


Pour la perception des droits établis aux articles # 
et 2, les sociétés sont tenues de faire parvenir chaque 
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année, avant le 15 décembre, au Directeur des 
Finances, une déclaration détaillée des bénéfices 
grevés de l'impôt. 

Cette déclaration est appuyée par des extraits des 
livres et pièces comptables de la société, dont l’A dmi- 
mistration peut requérir la production avant d’ac- 
cueillir la déclaration. 

À défaut de déclaration et en cas d'insuffisance 
manifeste des pièces justificatives, le montant de la 
perception est établi d'office. 


ARTICLE 4. 


Toute fausse déclaration est passible d’une amende 
égale au double des droits fraudés, sans préjudice du 
paiement de ces droits. 

La société et ses représentants légaux au Congo, 
sont tenus solidairement responsables du paiement des 
droits et des amendes. 


ARTICLE 5. 


Notre décret du 12 décembre 1897, est abrogé. 


ARTICLE 6. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
| LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétzires Généraux, 
H. Droocmanxs. 
Ch: pe CuvELtIER. 
LxEBRECHTS. 
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Fonctions d'officiers d'élat civil, — Délégation. 


re 


LÉOPOLD IL, Ror nes BELGEs, 


SouveraIN DE L’ÉraT INDÉPENDANT pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 4 mai 1895 ; 

Considérant qu’il y a lieu, en vue de propager parmi 
les indigènes la pratique des actes d’état civil, de 
faciliter aux missionnaires l'acceptation des fonctions 
d’officier de l’état civil, 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 17 du décret du 4 mai 1895 est complété 
comme suit : 


« La délégation que, conformément à Particle #7 
» du décret du 4 mai 1895, le Gouverneur Général 
» est autorisé à faire à des particuliers aux fins de dres- 
» ser les actes de l’état civil, sera accordée sur leur 
» demande, aux missionnaires catholiques avec pou- 
» voir pour eux de célébrer civilement le mariage 
» des indigènes dont ils auront célébré l’union reli- 
» gIeuse. » 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


Chr pe CUuvELIER. 
H. DroocMmans. 
LisBRECHTS. 


Tutelle de l'État. — Durée. 





Enfants indigènes. 


LÉOPOLD IT, Ror pes BELGss, 


f 
SouvERAIN DE L'Étar INDÉPENDANT pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 12 juillet 1890, ensemble les 
articles 249 et 263 du titre du Code civil sur les 
personnes ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE UNIQUE. 


Les mots : « jusqu’à l'expiration de leur vingt-cin- 
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quième année », de l’article 3 du décret du r2 juillet 
1890, sont remplacés par les mots: « jusqu’à l'expiration 
de leur vingt et unième année », 

Notre Secrétaire d'Etat est chargé de lexécution du 
présent décret. 

Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906, 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain 

Au nom du Secrétaire d'État : 

Les Secrétaires Généraux, 


Ch' pe CUVELIER. 
H. Droocmans. 
LIEBRECHIS. 


Écoles professionnelles. 


nn 


LÉOPOLD IL, Ror pes BELGES, 


Souverain DE L’Érar INDÉPENDANT pu Conco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Considérant qu’il convient de développer l'éducation 
professionnelle des indigènes; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 
ARTICLE PREMIER. 


IL est créé des écoles professionnelles annexées aux 


ateliers que l’État possède à Boma, Léopoldville et 
Stanleyville. 


ARTICLE 2. 


Les écoles professionnelles sont accessibles aux indi- 
gènes âgés de 12 à 20 ans. Pour être admis en qualité 
d'élèves ou apprentis, les jeunes gens devront y être 
autorisés par leurs parents et être présentés par leurs 
chefs indigènes au Commissaire de district. 


ARTICLE 3. 


Les apprentis seront placés sous la direction et la 
protection directes du Commissaire du district où se 
trouve l'école et initiés au métier de leur choix par 
des chefs d'atelier européens. [ls recevront aux frais 
de l’État, la nourriture, le logement, l'habillement et 
les soins médicaux. 


ARTICLE 4. 


La durée normale de l’apprentissage sera de deux 
années, à d'expiration desquelles les élèves subiront une 
épreuve de sortie. Un certificat de capacité leur sera 
décerné par le Commissaire de district. Les élèves 
pourront être tenus defaireune période d'apprentissage 
complète. 


ARTICLE 5. 


Notre Gouverneur Général au Congo prendra les 
règlements d'administration déterminant les condi- 
tions d’admission, les motifs d'exclusion, le pro- 
gramme des travaux, les mesures disciplinaires. 
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ARTICLE 6. 
Notre Secrétaire d'État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHTS. 
Ch: DE CuvELtrERr. 


H. DroocMaAxs. 


Domaine National. 


LÉOPOLD II, Ror es BeLcrs, 


Souverain DE L'Érar INDÉPENDANT pu Conco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Voulant assurer la conservation et la bonne gestion 
des biens et mines administrés en régie par l'État ainsi 
que la conservation des mines non concédées ; 

Voulant mettre en toute lumière l’usage fait et à 
faire des revenus des dits biens et mines; 


50e 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 
Nous avons décrété et décrétons : 
ARTICLE PREMIER. 


Les biens et mines adminisirés en régie par l'Etat 
et les mines non concédées constituent un Domaine 
National. 


ARTICLE 2. 
Ce domaine est géré par une administration spé- 
ciale dont les membres sont nommés comme il est dit 
à l’article 4, et peuvent être révoqués par le Chef de 


l'État. 


ARTICLE 3. 


Les revenus du Domaine National, déduction faite 
de tous frais quelconques d'administration et spéciale- 
ment des frais de replantation des forêts, sont versés 
annuellement dans les caisses de l’État jusqu’à concur- 
rence de la partie des dépenses ordinaires du budget 
qui ne serait pas couverte par les autres ressources de 
l'État. 

Les excédents éventuels sont affectés dans la pro- 
portion et aux objets ci-après déterminés : 

Un cinquième au remboursement des avances faites 
à l’État Indépendant du Congo par l'État belge ; 

Un cinquième à la formation d’un fonds de réserve 
pour les cas de crise ou de déficit; 

Et le surplus à des destinations d'utilité publique 
pour le Congo et la Belgique, telles que : travaux 
publics au Congo, travaux de défense nécessaires au 
Congo, développement de l’enseignement pratique au 
Congo, création d’'hôpitaux, d’asiles et d’instilutions de 
bienfaisance en faveur des habitants du Congo; et en 


Belgique : établissements d’instruction pour former le 
personnel colonial, cours de sciences médicales con- 
cernant les maladies tropicales, subsides pour la créa- 
tion d’une marine coloniale, subsides pour la création, 
dans les arsenaux de l'Etat belge, d’un matériel 
d'artillerie pouvant servir à la défense coloniale. 

Aucune partie quelconque des revenus du Domaine 
National ne peut être employée que dans un but 
d'utilité publique. 


ARTICLE 4. 


[l est créé un Conseil du Domaine National, composé 
de six membres. 

La première nomination des membres du Conseil 
est faite directement par le Chef de l'État. Les nomi- 
nations ultérieures se feront de la manière suivante : 
le Chef de l’État nommera trois membres sur présen- 
tation de listes doubles faite par le Secrétaire d’État: 
les trois autres membres se recruteront par voie de 
cooptation. 

Le mandat des membres du Conseil est de dix 
années. 

ARTICLE 5. 


Le Conseil est chargé de veiller au maintien et au 
développement progressif des revenus du Domaine 
National. Il veille de même à l'affectation de ces 
revenus conformément à l’article 3. 

Nulle cession, concession ou aliénation quelconque 
des biens du Domaine National ne peut être faite sans 
l'autorisation du Conseil. Cette autorisation ne peut 
être accordée que pour satisfaire à un service d’intérêt 
général ou moyennant contre-valeur parfaite acquise 
dans des conditions avantageuses. 
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Aucune mesure, même d'administration générale, 
de nature à diminuer les revenus existants du Domaine 
National, ne peut être prise sans qu’en même temps 
l'État n’assure des revenus équivalents à ce Domaine, 


ARTICLE 6. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMmans. 
Ch' ne CuveELtIER. 
LiIEBRECHTS. 


Terres domaniales. — Vente et location. 


LEOPOLD IT, Ror pes BELcEs, 
SouverAIN DE L'Érar InpéPenpanr pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Toute vente ou location par l'État de terres 
domaniales, en dehors de celles comprises dans le 


Domaine National, aura lieu par adjudication 
publique. 


ARTICLE 2. 


Il sera publié annuellement, par les soins de Notre 
Secrétaire d'État, une liste indiquant les terres mises en 
vente ou en location et leur emplacement, ainsi qu’un 
cahier des charges contenant les clauses et conditions 
de l’adjudication et le minimum des mises à prix. 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Generaux, 


H. DroocMans. 
Chr ne CuveLtERr. 
LrEBRECHTS. 
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Conseil du Congo. 


LÉOPOLD II, Ror nes Berces, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT pu Coco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 
Nous avons décrété et décrétons : 


_ ARTICLE PREMIER. 


Il est institué un « Conseil du Congo » chargé 
d'examiner les questions d’ordre politique et gouver- 
nemental dont 1l sera saisi par Nous. 


ARTICLE 2. 


Le Conseil est composé de neuf membres, y compris 
le Président. Ils sont nommés par Nous, quatre 
d’entr’eux devront appartenir ou avoir appartenu à 
l'Administration du Congo. 


ARTICLE 3. 


Il est communiqué au Conseil par le Gouvernement 
tous renseignements et éclaircissements qu'il juge 
utiles à ses délibérations. 

Le Conseil Nous fait rapport sur les questions lui 
soumises. 
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ARTICLE 4. 


Le traitement annuel est fixé à 8,000 francs, pour 
les membres du Conseil n’appartenant pas à l’Admi- 
nistration; 1l sera alloué à ceux de ses membres émar- 
geant au budget à un autre titre quelconque, des 
allocations en proportion du nombre de délibérations 
auxquelles ils prendront part. 


ARTICLE 5. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
_ Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 
Ch: pe Cuverter. 
H. Droocmans. 
LIEBRECHTS. 


Création d'obligations de la Dette publique. 





LÉOPOLD II, Ror nes Becces, 


SouveraiN DE L'Érar InpéPenpanr pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Voulant assurer le développement des entreprises 
d'utilité publique au Congo et tout spécialement la 
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construction de chemins de fer et autres voies de com- 
munication, notamment du chemin de fer du Bas- 
Congo au Katanga, du tronçon destiné à s’amorcer au 
Transsaharien, et du chemin de fer de Lado à la fron- 
tière de l’État ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé des obligations de la Dette publique de 
l'État Indépendant du Congo à concurrence d’un capi- 
pital nominal de 150 millions de francs dont le pro- 
duit sera exclusivement affecté aux entreprises ci-dessus 
indiquées. 

Les obligations nouvelles seront au porteur; elles 
porteront intérêt à raison de 4 °|, l’an. 


ARTICLE 2. 


Les conditions d'émission de cet emprunt seront 
fixées ultérieurement par décret. 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 
H. Drovcmans. 
Ch’ DE CuvELIER. 
LregrEcurs. 
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Classement des fonctionnaires. 





LÉOPOLD II, Ror nes Beuces, 


SOUvERAIN DE L'EtAT INDÉPENDANT ou Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER, 


Les fonctionnaires et agents nommés ou agréés pour 
faire partie du personnel de l'Etat en Afrique sont 
classés, selon leurs aptitudes et les nécessités gouver- 
nementales, dans les sections suivantes : 


r° Sections politique, administrative ou territoriale. 
2° Administration du Domaine National. 
3 Force publique. 

4° Marine et Navigation. 

5o Service sanitaire. 

6 Travaux publics. 

7° Justice. Notariat. Etat civil. 

8 Postes et Télégraphes. 

9° Instruction publique et Cultes. 
10° [Industrie et Agriculture. 

119 Impôts et Douanes. 

120 Titres fonciers et Cadastre. 


= 984 


ARTICLE 2e 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Genéraux, 


Chr pe CuvELtIER. 
H. Droocuans. 
LIEBRECHTS. 


Culture des essences à caoutchouc. — Missions d'étude. 





LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu Coco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 23 décembre 1905, contenant 
le budget pour 1900; 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER: 


IL est ouvert au budget un crédit supplémentaire de 
cent mille francs (Frs. 100,000), destiné à couvrir 
les dépenses résultant de l'envoi en pays étrangers 
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producteurs de caoutchouc et de gutta-percha, de 
missions chargées d’y étudier les procédés de culture 
et d’exploitation des essences à caoutchouc et à gutta- 
percha. 

Ce crédit sera rattaché au tableau III : Dépenses 
extraordinaires, article 5 : « Service de l'Agricul- 
ture ». 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles Le 3 juin 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMmanxs. 
Ch" DE CuvELIER. 
LIEBRECHTS. 





Caoutchouc des herbes. — Taxe. 





LEOPOLD IT, Ror pes BrFLGes, 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu CONGo, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 1° février 1898; 


Vu Notre décret du 18 novembre 1903, sur les 
impositions directes et personnelles ; 
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Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La taxe de 25 centimes par kilogramme de caout- 
chouc récolté dans l'Etat, établie par l'article premier 
du décret du 1° février 1898, est applicable au caout- 
chouc dit « des herbes ». 


ARTICLE 2. 


Est maintenue la redevance domaniale due sur le 
caoutchouc des arbres et des lianes récolté dans les 
domaines de l’Etat non exploités en régie. 


ARTICLE 3. 


Ces taxes sont acquittées en même temps que le 
droit de sortie au bureau de perception où doit se faire 
la déclaration d’exportation. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocmans. 
Chr pe CuveELztrEr. 
LrEBRECHTIS. 
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À Messieurs les Secrétaires Généraux. 


Je sanctionne les mesures que vous me proposez. 
Notre devoir est de ne rien négliger pour développer 
la prospérité du Congo, pour améliorer le sort des 
indigènes et pour mettre en excellente situation un 
pays que la Belgique, en vertu de l'initiative que j'ai 
prise en sa faveur, pourra, si elle le veut, posséder un 
Jour. 

« Dans la logique de son œuvre, le Souverain ne 
doit pas seulement s'appliquer à ce que le Congo 
puisse arriver en la possession de la Belgique dans 
tout l'épanouissement de sa prospérité. Ses etlorts et 
les résultats acquis lui donnent aussi le droit et lui 
imposent le devoir de veiller à ce que l’annexion ne se 
fasse que dans des conditions propres à assurer à la 
Belgique la pleine jouissance et la conservation de la 
conquête pacifique que le Roi a réalisée pour Elle et 
pour Elle seule. » 

Vous devez rectifier chaque fois que vous les 
entendez émettre en votre présence les fausses notions 
juridiques que d’aucuns répandent sur la situation de 
droit et de fait du Congo. Cette situation est sans pré- 
cédent et unique, je le veux bien, comme le fut la 
création de l'Etat. Toutes les responsabilités, comme 
toutes les charges de la fondation d’un Gouvernement 
régulier, par l'initiative privée, sans lien avec aucune 
métropole, dans un milieu où l’on considérait généra- 
lement comme irréalisable l'établissement d’un Etat, 

8 
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m'ont été laissées. La Belgique a bien voulu m'aider 
de ses deniers dans quelque mesure. Mais le soin de 
constituer le nouvel Etat m'a incombé exclusivement. 
Le Congo a donc été et n’a pu être qu’une œuvre per- 
sonnelle. Or il n’est pas de droit plus légitime et plus 
respectable que le droit de l’auteur sur sa propre 
œuvre, fruit de son labeur. 

Les Puissances ont entouré la naissance du nouvel 
Etat de leur bienveillance; mais aucune d'elles n’a été 
appelée à participer à mes efforts; aucune, partant, ne 
possède au Congo de droit d'intervention, que rien ne 
pourrait justifier. Elle: ont reconnu l'indépendance du 
Congo et ont reçu notification du choix que l'État 
Indépendant avait fait du régime de la neutralité et de 
ses limites. Nulle observation ne s’est produite. Le 
droit international règle les rapports entre Puissances 
Souveraines. Il n’y a pas de droit international spécial 
pour le Congo. | 

L’Acte de Berlin a pris quelques dispositions géné- 
rales concernañt le Bassin Conventionnel du Congo. 
Ces dispositions s'appliquent d'une manière égale à 
tous les Etats possessionnés dans le Bassin Conven- 
tionnel et y restreignent, en tant qu’elles l’ont formulé, 
certains de leurs droits souverains. 

Ces dispositions, limitées quant à leur objet et géné- 
rales quant à leur sphère d'application, ne visent pas 
les droits de posse-sion sur le Congo; elles n'y tou- 
chent en rien. Les questions de souveraineté terri- 
toriale, c’est-à-dire précisément celles qui ont trait à 
la constitution des Etats, ont été expressément et de 
commun accord exclues du programme de la Confé- 
rence de Berlin, et le texte de l’ Acte Général de cette 
Conférence manifeste à l'évidence cette exclusion. 


Mes droits sur Le Congo sont sans partage; ils sont 
le produit de mes peines et de mes dépenses. Vous 
devez ne pas cesser de les meitre en lumière, car ce 
sont eux et eux seuls qui ont rendu possible et légitime 
mon less à la Belgique. Ces droits, il m'importe de 
les proclamer hautement, car la Belgique n’en possède 
pas au Congo en dehors de ceux qui lui viendront de 
moi. Si je n'ai garde de laisser péricliter mes droits, 
c'est bien par patriotisme et parce que sans eux la 
Belgique serait absolument dépourvue de tout titre. 

Le mode d'exercice de la Puissance publique au 
Congo ne peut relever que de l’auteur de l'État ; cest 
lui qui dispose légalement, souverainement, et qui doit 
forcément continuer à disposer seul, dans l'intérêt de 
la Belgique, de tout ce qu’il a créé au Congo, jusqu’à 
ce que la Belgique, si elle Le juge bon un Jour, se mette 
d'accord avec lui pour entrer en jouissance du Congo 
de son vivant, ou le fasse conformément à ses der- 
nières volontés après sa mort. 

En attendant, c’est un devoir pour lui de maintenir 
sans les laisser diminuer tous les avantages que la 
faculté qu'il a donnée spontanément à la Belsique 
peut procurer à celle-ci. 

Les ingérences par lesquelles on voudrait diminuer 
ses droits auraient le caractère de véritables usurpa- 
tions, pour ne pas dire plus. C'est à lui et à personne 
d'autre qu'incombe actuellement le soin de maintenir 
et d'employer les ressources de l'Etat [ndépendaut. Ge 
devoir envers la Belz:ique et Le Congo il le remplira 
enticrement. 

Le sentiment qui dicte l'emploi de ces ressources est 
à La fois patriotique et absolument désintéressé. La note 
verbale de L'État Indépendant du Congo en 1901 l’a 


rappelé, quoique cela fût superflu. Il importe de 
continuer aux frais de l’État du Congo les travaux du 
Musée de Tervueren destiné à faire connaître les pro- 
duits de l’État. Il est nécessaire de compléter cette 
œuvre de vulgarisation par l'érection de l'École mon- 
diale, et de ses dépendances, dont la première pierre 
fut posée, au milieu de nombreux applaudissements, 
en notre année jubilaire de 1905. Ces travaux embel- 
lissent la Patrie et, comme ceux qu'a exécutés le 
Domaine de la Couronne, ils ont rapporté aux travail- 
leurs belges, depuis quelques années, plusieurs muil- 
_ bons de francs de salaires. 

C’est un fait acquis déjà à l’histoire que la création 
de l’État du Congo a été pacifique, légitime, réalisée de 
l’assentiment des indigènes et sans aucune coopération 
des États étrangers. À cette époque, dont vingt années 
nous séparent, les indigènes ne s’intéressaient pas 
au développement prospère de la contrée; ils ne 
cessaient de se faire la guerre, de s’entre-tuer, et 
restant ignorants des richesses naturelles du pays, ils 
n’utilisaient le sol qu’en vue de pourvoir à leur sub- 
sistance. 

C'est le Blanc qui a fait et fera du Congo un pays 
civilisé. IL doit poursuivre son œuvre en considérant 
le Noir comme un frère non encore majeur à élever 
vers lui. Mais soutenir que tout ce que le Blanc fera 
produire au pays doit être dépensé uniquement en 
Afrique et au profit des Noirs est une véritable 
hérésie, une injustice et une faute qui, si elle pouvait 
se traduire en fait, arrêterait net la marche de Ia 
civilisation au Congo. L'Etat qui n’a pu devenir un 
Etat qu'avec l'actif concours des Blancs doit être utile 
aux deux races et fair: à chacune sa Juste part. 
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J'ai été heureux de trouver dans les rapports de 
l'éminent Gouverneur Général du Congo, le lieute- 
nant général Baron Wahis, l'assurance de la bonne 
situation de l’Etat et des progrès journaliers accom- 
plis. Il m'affirme que les indigènes, soumis à l’action 
directe des agents de l'Etat, sont traités avec équité et 
que les mesures de répression à prendre contre ces 
derniers du chef d'abus d'autorité, nombreuses il y a 
quelques années, sont devenues fort rares aujourd’hui. 

Il y a eu des désordres : ils sont inséparables de toute 
œuvre humaine. Si l’on voulait relever seulement pen- 
dant un mois les actes délictueux qui se commettent, 
fût-ce en temps ordinaire, dans les grandes villes du 
monde et même dans les campagnes, on serait épou- 
vanté des tableaux qu’on aurait sous les yeux. IL y a 
des crimes au Congo, beaucoup moins fréquents, en 
réalité, que ne le prétendent certains détracteurs, mais 
encore en trop grand nombre, comme le prouve la 
liste longue des peines prononcées. 

L'action administrative doit être protectrice des indi- 
gènes et de leurs droits, mais sans oublier les droits 
des blancs et l’indispensable nécessité, dans lintérêt de 
la civilisation, de maintenir leur prestige. 

Lorsque l’action de la justice est requise, elle doit 
être aussi rapide que possible et toujours, cela va 
sans dire, parfaitement régulière et impartiale. Il 
serait heureux qu’un certain stage au Congo fût un 
titre particulier à la bienveillance du Gouvernement 
belge pour les Jeunes docteurs en droit qui demandent 
à entrer dans sa magistrature. Cela pourrait se faire 
sans aucune dépense pour la Belgique et avec tout 
avantage pour elle. 

La tâche des agents au Congo est très difficile, je 


ne l’ignore pas. Le climat est insalubre, les agents, 
éprouvés dans leur santé, souvent seuls au sein de la 
barbarie, au milieu d'immenses étendues, se sentent 
dépaysés dans des régions où tout ce qui les entoure 
et leur tâche elle-même sont si différents de leurs 
habitudes et des pratiques de leur pays. Je tiens à 
remercier 161 chaleureusement tous les agents qui ont 
bien servi et qui servent bien l'État. 

La préparation aux carrières d'Afrique doit être 
pour nous l’objet d’un soin continuel. 

L'ouverture des voies de communication est de 
nature à favoriser puissamment le mouvement vers 
ces carrières. Le climat sera par le fait amélioré et les 
agents ne se sentiront plus séparés de la civilisation et 
comme jetés en dehors d'elle. | 

Je ne dois pas vous recommander de faciliter l’œuvre 
de nos missionnaires. Vous savez avec moi tout le 
bien qu'ils font au Congo. Notre drvoir est de les 
soutenir dans la poursuite de leur noble tâche. Vous 
avez bien fait de vous entendre avec eux à cet effet. 

Il y a des moments pénibles dans tous Îles États, 
dans toutes leurs dépendances. Nous retrouvons ces 
difficultés dans les possessions des diverses nations 
grandes et petites. Nous devons nous inspirer de la 
façon dont les autres Puissances en triomphent, de 
l'énergie avec laquelle elles dominent les désordres, 
de la façon dont elles maintiennent le prestige des 
blancs — de cette poignée de représentants de la civi- 
lisation qui devraient partout se soutenir et s'entr’aider 
— et de leur constante préoccupation d’être justes 
envers les indicènes, de les élever jusqu’à un certain 
degré, même malgié eux, à des destinées plus hu- 
maines et de Les régénérer. 
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Le Ministre des Colonies en Angleterre résumait 
fort bien dernièrement en ces mots la ligne de conduite 
à suivre : « The hearty co-operation of those who are 
at home and those who are abroad, and sympathy 
and support to the man on the spot. » 

L'État du Congo a exécuté ou concédé de grands 
travaux publics, des chemins de fer, des télégraphes, 
qu'appelaient de tous leurs vœux les Congrès de Berlin 
et de Bruxelles. Il a lancé de nombreux vapeurs sur 
ses fleuves. Vous aurez encore toute une suile de 
grands travaux à me proposer : les chemins de fer 
vers les mines du Katanga, l’amorce du grand trans- 
saharien dans le bassin du Congo, le chemin de fer 
vers le Nil. Un emprunt est nécessaire à cet effet; Îles 
titres ne pourront être placés qu'au fur et à mesure 
des dépenses engagées et seulement si l’industrie privée 
ne sollicitait pas l'entreprise de ces grands travaux. 

L'Etat du Congo a mis fin à la traite sur ses terri- 
toires, non sans une lutte de plusieurs années, dans 
laquelle il a triomphé, grâce à sa persévérance. IL a 
empêché l'entrée de l'alcool dans le Haut-Congo, qui 
sans cette prohibition aurait été empoisonné. Îla intro- 
duit le vaccin, bienfait immense. 

Toute son énergie doit se porter à combattre la 
maladie du sommeil qui décime l'Afrique centrale. 
Mettez à prix l'écrasement de ce fléau; offrez une 
prime de 200,000 francs à celui qui parviendra à le 
faire disparaître. Faites-moi signer un décret attri- 
buant un crédit de 300,000 francs aux études néces- 
saires à celte victoire. Si Dieu m’accorde cette grâce, 
je pourrai me présenter à son tribunal avec l’acquit 
d’une des plus grandes bonnes actions du siècle et une 
légion d'êtres sauvés appelleront sur moi sa miséri- 
corde. 
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_ Mon testament d'août 1889 a formulé ma volonté 
en sa portée générale. Certains points qui s’y ratia- 
chent peuvent être utilement précisés, comme l’expé- 
rience l’a démontré. C’est ce que je fais dans l’annexe 
à la présente lettre. D’autre part, ma lettre de 1689 
à M. Beernaert, confirmée par celle de rgo1 à 
M. Voeste, tout en constituant une déclaration for- 
melle de mes résolutions, ne détermine pas les arran- 
gements d'exécution nécessaires pour réaliser éventu- 
ellement l’incorporation. 

Si mon pays, se fondant sur ces derniers titres, 
avait le dessein d’entrer, de mon vivant, en possession 
du Congo, l'Etat Indépendant, pour effectuer la sub- 
stitution de la souveraineté belge à la sienne, aura au 
préalable à échanger avec la Belgique un Acte réali- 
sant l’incorporation et assurant spécialement le respect 
des engagements de l'Etat vis-à-vis des tiers, de même 
que le respect des actes par lesquels l’État aurait pourvu 
à l'attribution de terres aux indigènes, à la dotation 
d'œuvres philanthropiques ou religieuses, à la fon- 
dation du Domaine de la Couronne, à l'établissement 
du Domaine National ainsi qu'à l'obligation de ne 
diminuer par aucune mesure l'intégrité des revenus 
de ces diverses institutions, sans leur assurer en même 
temps une compensalion équivalente. 

S1 la Belgiqne veut entrer en possession du Congo 
aprés ma mort, ces points se trouvent réglés dans mes 
actes de dernières volontés tels qu’ils résultent de mon 
testament et de l'annexe à cette lettre. 

Les mesures à prendre, en vue de l'entrée éven- 
tuelle en jouissance par la Belgique, doivent être, je le 
sais, de nature à sauvegarder les intérêts de la Nation 
belge, des contribuables belges et de la population 
indigène. Ces intérêts sont inséparables d’une mise à 
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l'abri, contre tout gaspillage et tout pillage, du Patri- 
moine du Congo dont je ne fais abandon qu'à mon 
pays — à lui uniquement — et que je tiens à lui 
léguer tout entier et inaliéniable. 

Mon devoir est d’y veiller et de rendre impossible 
ce qui compromettrait et détruirait même la fortune 
du Congo, non seulement sans aucun profit pour l’inté- 
rêt général, mais à son détriment. Ce devoir Je le 
remplirai toujours avec le plus immuable patriotisme. 

J'ai la conscience que par les deux grandes fonda- 
tions que J'ai faites au Congo, celle du Domaine de 
l'État et celle du Domaine de la Couronne, J'ai rendu 
le plus signalé service à ce pays et ultérieurement à la 
Belgique, lorsqu'elle succédera à la souveraineté con- 
golaise. Ainsi se trouve perpétuée en leur faveur la 
possession des immenses et incalculables richesses que 
la Providence a accumulées dans le Bassin du Congo. 
Je n'avais pas à donner à la souveraineté un aspect 
idéologique, mais à la fortifier dans sa réalité, et à 
assigner des places distinctes aux soins à prodiguer 
aux intérêts politiques et aux intérêts matériels, fon- 
ciers et miniers. 

Certaines personnes bien intentionnées cherchent à 
hâter l'annexion du Congo par la Belgique. D’aucuns 
voudraient ce qu’ils appellent un Gouvernement res- 
ponsable, spécialement pour couvrir la personne du 
Chef de 1 État. Le vœu, pour louable qu'il soit, est-1l 
réalisable? Mon expérience ne me permet pas de l’affir- 
mer, car !l est certain que quelles que soient les lois 
et les institutions, les souverains sont souvent attaqués, 
nonobstant le soin consciencieux avec lequel ils se 
renferment dans leur rôle constitutionnel. Quant au 
Congo, — qu'il s'agisse de lui comme État indépendant 
ou comme dépendance de la Belgique, — on ne conçoit 
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pas encore un Parlement d’indigènes et l’on ne voit 
guère mieux ce que le Congo aurait à gagner actuelle- 
ment à être mis sous des institutions belges, même 
spéciales. Nosinstitutions ont quelque peine pour le mo- 
ment à assurer la rapide expédition des affaires belges. 
Or dans un pays neuf, surtout à certaines périodes 
du début, il faut un Gouvernement libre d’arriver 
à des résolutions rapides. Le Congo réclame un Gou- 
vernement actif ayant à se préoccuper seulement de sa 
tâche pratique. 

Les adversaires du Gongo poussent à une annexion 
immédiate. Ces personnes espèrent sans doute qu’un 
changement actuel de régime ferait chavirer l'œuvre 
en cours de progrès et leur permettrait de recueillir de 
riches épaves. 

O1 l’on vous interroge sur mes intentions, vous 
répondrez que quant à moi je me considère comme 
moralement engagé à avertir Le pays lorsque, sans rien 
préjuger, J'estuimerai que le moment pour examiner la 
question de l'annexion approche et devient favorable. 
Je n'ai rien à dire présentement. 

Dans l'ordre de ce qui est pratiquement réalisable 
aujourd'hui, je vous prie de préparer et de me sou- 
mettre un décret complétant, dans la mesure des 
nécessités qui seraient co:statées, les organismes gou- 
vernementaux et coordonnant bien Îles attributions 
de ceux auxquels est confié l'exercice de la Puissance 
publique. 

Je vous adresse mes vœux les plus sincères pour le 
complet succès de la tâche que vous poursuivez sans 
relâche et l'assurance de mon active coopération. 


Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


J'ai entrepris, 1l y a plus de vingt ans, l’œuvre du 
Congo dans l'intérêt de la civilisation et pour le bien 
de la Belgique. C’est la réalisation de ce double but 
que j'ai entendu assurer en léguant en 1889 le Congo 
à mon Pays. 

Pénétré des idées qui ont présidé à la fondation de 
l'État Indépendant et inspiré PActe de Berlin, je tiens 
à préciser, dans l'intérêt du but national que je pour-- 
suis, les volontés exprimées dans imon testament. 

Les titres de la Beloique à la possession du Congo 
relèvent de ma double initiative, des droits qne j'ai 
su acquérir en Afrique et de l'usage que J'ai fait de 
ces droits en faveur de mon Pays. 

Cette situation mimpose l'obligation de veiller 
d’une manière efficace, conformément à ma pensée 
inilale et constante, à ce que mon legs demeure pour 
l'avenir utile à la civilisation et à la Belgique. 

En conséquence, je définis les points suivants en 
parfaite harmonie avec mon immaable volonté d’as- 
surer à ma Patrie bten-année les fruits de « l'œuvre 
» que depuis de longues années Je poursuis dans le 
» continent africain avec le concours généreux de 
» beaucoup de Belges ». 

En prenant possession de la Souveraineté du Congo 
avec tous les biens, droits et avantages attachés à cette 
Souveraineté, mon légataire assumera, comme il est 
juste et nécessaire, l’obligation de respecter tous les 
engagements de l'Etat légué vis-à-vis des tiers, et de 
respecier de même tous les actes par lesquels j'aurai 
pourvu à l'attribution de terres aux indigènes, à la 
dotation d'œuvres philanthropiques ou religieuses, à 


la fondation du Domaine de la Couronne, à l’établisse- 


ment du Domaine National, ainsi qu’à l'obligation de 
ne diminuer par aucune mesure l’intégrité des revenus 
de ces diverses institutions, sans leur assurer en même 
temps une compensation équivalente. Je considère 
l'observation de ces prescriptions comme essentielle 
pour assurer à la souveraineté au Congo les ressources 
et la force indispensables à l’accomplissement de 
sa tâche. 

En me dépouillant volontairement du Congo et de 
ses biens en faveur de la Belgique, je dois, à moins 
de ne pas faire œuvre nationale, m’efforcer d’assurer 
à la Belgique la perpétuité des avantages que je lui 
lègue. 

Je tiens donc à bien déterminer que le legs du 
Congo fait à la Belgique devra toujours être maintenu 
par elle dans son intégrité. En conséquence le territoire 
légué sera inaliénable dans les mêmes conditions que 
le territoire belge. 

Je n’hésite pas à spécifier expressément cette inalié- 
nabilité, car Je sais combien la valeur du Congo est 
considérable et j'ai, partant, la conviction que cette 
possession ne pourra Jamais coûter de sacrifices dura- 
bles aux citoyens belges. 


Fait à Bruxelles, le 3 Juin 1906. 


LÉOPOLD. 


.- Maladie du sommeil. 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L’Érat INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Voulant contribuer, autant qu’il est en Nous, à 
délivrer les populations de l’Afrique Centrale de Îa 
maladie du sommeil qui les décime, et à faire dispa- 
raître ce terrible fléau, 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il sera alloué un prix de deux cent mille francs 
(frs. 200,000) à quiconque, sans distinction de natio- 
nalité, découvrira le remède pour guérir la maladie 
du sommeil. 


ARTICLE 2. 


Dès qu’il y aura lieu, un jury composé de trois 
médecins el présidé par un non-médecin, tous désignés 
par Nous, examinera les titres à l'obtention du prix. 

Le jury examinera si les conditions dans lesquelles 
le prix doit être attribué sont remplies. IL Nous adres- 
sera un rapport sur les résultats de ses délibérations. 
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ARTICLE 3. 


Un crédit de 300,009 francs (trois cent mille francs) 
est ouveri en vue d’eflectuer et de favoriser les recher- 
ches sur la maladie du sommeil au point de vue de 
son traitement et de sa prophylaxie. 


ARTICLE 4. 


Ce crédit sera rattaché à l’article 4 du Budget des 
dépenses extraordinaires de 1906. 


ARTICLE 5. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 3 juin 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secretaire d'Etat : 
Les Secretaires Généraux, 


LieBREcuTs. 
Ch' pe CuveLter. 
H. Droocuans. 
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Étoile de service. 


ts 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 2 juin 
1906, M. Étienne CE. -J.) est autorisé à porter ARABE 
de l'Etoile de service avec cinq rales. 


— Par arrêté de même date, M. Willems(A.-P.-L.) 
est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de service 
avec trois rales. 


— Par arrêté de même date, MM. Allard (A.-L.); 
Derauw (F.-J.); Gamst-Pedersen (H.); Lassence {]J.- 
H.);, Leclercq (A.-E.-C.-J.);, Planche (R.-M) et Ver- 
raes (H.) sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile 
de service avec deux raies. 
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Par décret du Roi-Souverain en date du 5 juin 1906, 
l'Étoile de service est décernée à MM. Andersson (A. 
L.); Bastin (E.-C.); Bornoz (E.-H.); Denissen (C.-P.); 
De Veughel (G.); De Villegas (R.-J.-A.-M.-G.); 
Evely (J.-E.-M.); Keyser (J.-B.. M.); Koskinen (G..- 
N.); Matassi (L.) et Moine (P.-C.-F.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 20 juin 
1906, M. Leboutte (A.-C.-J.) est autorisé à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 22 Juin 
1906, M. Wright (V.) est autorisé à porter l’insigne 
de l'Étoile de service avec cinq rales. 

— Par arrêté de même date, MM. Byl (J.-F.) et 
Evrard (E.) sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile 
de service avec trois raies. 

— Par arrêté de même date, MM. Damin (A.-D.); 
De Clerck (J.-F.); De Rossi (P.-L.-M.); Duyvewaardt 
(F.-J.-E.); Van Kerckhoven (L.) et Verraleweck (F.- 
G.) sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux raies. 


Par décret en date du 23 juin 1906, l'Étoile de 
service est décernée à MM. Perier (V.-A.-M.-J.-G.) 
et Remy (C.-F.). 


Par décret en date du 25 juin 1906, l'Étoile de 
service est décernée à MM. Demondt (J.-F.); Godts 
(H.-M.-J.-B.-A.) et Labiau (A.-J.-O.-F.). 


— 303 — 


Par arrêté en date du 26 juin 1906, M. Sweerts 
(A.-V.-F.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux rales. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 30 juin 
1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Alessan- 
drini (1.-L.-B.-N.); Conod ($.-L.); De Hoon (A.-J.- 
A.); Fossa (G.-A.); Fulvio (E.); Hankenne (L.-V.- 
J.); Hjelmerus (N.-S.); Keuppens (F.-F.\; Kufler (G.- 
F.); Môhr (P.-J.); Napolitano (N.); Pruneti (G.-C.- 
A.); Roller: (C.-A.-L.-S.) et Rombaut (C.-M.-L.)\. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 5 juillet 
1906, M. le Gouverneur Général baron Wahis est 
autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de service avec 
cinq raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 16 juil- 
let 1906, M. Van Damme (M.-C.-A.-F.) est autorisé 


à porter l’insigne de l'Étoile de service avec cinq rales. 


— Par arrêté de même date, M. Rossignon (A.-A.- 
M.-J.-L.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec trois raies. 

— Par arrêté de même date, MM. Berg (A.-C.-J.); 
Engel (A.-L.); Gilson (C.); Hennebert (E.-A.); 
Horsch (F.-W.}; Van den Broeck (L.-E.-J.-E.); Van 
den Ecker (J.-M.-C.) et Vanlaer (D.-L.) sont autorisés 


à porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 21 juil- 
let 1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Ar- 
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dinghi (A.); Bernard (A.-E.-G.); Bracalente (G 
Cionci (R.); Condemi (E.); Cranshoff (G.-A.-A 
De Palma (G.); Fauconnet (J.-V.-L.); Français (L 
Gremaud (L.); Helas (F.-N.); Jensen-Andsager (R.); 
Nikitin (P.-J.); Pasquinelli (U.-C.-A.); Perrin (H.- 
D.);, Piscicelli (M.-A.-F.-C.-G.); Ruffo (E.); Sallin 
(J.-L); Sbrighi (F.) et Signori (E.-C.-G.). 


? 
? 
? 


) 
) 
) 
) 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du x juillet 
1906, MM. Protin (A.-J.) et Hodum (P.-F.-P.) sont 
autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec 
deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 18 juillet 
1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Callier 
(J.-O.); Celletti (A.-A.-A.); Esgermont (G.-0Q.); 
Moth Borglum (H.-G.) et Tessaroli (L.). 


Par décret du Roi-Souverain en date du 1% août 
1906, l'Étoile de service est décernée à M. Vander- 


geten (J.-0.). 


Par arrêté du Secrétaire d’Etat en date du 8 août 
1906, M. De Meulemeester (R.-M.-L.-G.) est auto- 
risé à porter l'insigne de l'Étoile de service avec deux 
raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du g août 
1906, MM. Berleur (E.-J.-J.) et Vedy (L.-H.-J.) sont 
autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec 
trois raies. 
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— Par arrêté de même date, MM. Delhaye (A.); 
Hubin (P.-F.-T.); Jadot(J.-V.-J.); Kinet(E.-M.-L.); 
Tourneur (L.) et Van Ackeren (E.) sont autorisés à 
porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 9 août 
1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Anfossi 
(C.-M.); Boffano (J.-B.-J.); Cornoldi (G.-A -A.); 
Corthay (E.-S.-L.); De Brabandere (E.-M.-J.-E.-7.- 
J.-G.); De Campo ($S.); Deprez (H.); Deprins (M.); 
De Schuitter (E.-J.-C); Esposito (D.-E.); Favini 
(G. A.-G.-M.); Feremans (J.-F.), Gander (G.-J.); 
Jeannin (H.-A.); Johnson (C.); Leroy (A.); Moruanx 
(A.-J.-C.); Noverraz (D.-L.); Riccrardi (G.-F.-M.); 
Rosenqvist (P.); Scarambone (A.-C.-T.) et Vierin 
(R.-P.-M.-E.). 


Par décret du Roi-Souverain en date du 27 août 
__ 1906, l'Étoile de service est décernée à M. Wuidart 
(F.-A.-E.-C.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 27 août 
1906, MM. Benedetti (E.-C.); De Sagers (J.-P.-E.) et 
Koolen (P.-F.-M.) sont autorisé: à porter l’insigne de 
l'Étoile de service avec trois raies. 


— Par arrêté de même date, MM. Beersaerts (P.); 
Decock (A.-C.); De Rossi (A.); Fabrizi (A.-F.); 
Martinez (G. B.); Moriondo (M.-F.-G.-G.-E.); Van 
Cutsem (A.-F.-B.-M.) et Vandendael (J.) sont auto- 
risés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux 
raies. 
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Par décret du Roi-Souverain en date du 3r août 
1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Bonte 
(A.-J.); Block (J.-B.-E.); Camus (J.-F.); Clerbois 
(J.-H.);, Colle (G.G.); Della Noce (G.-M.-M.\; 
Dendoncker (G.-A.-E.); Farquet (A.-T.); Flamand 
(F.-C -H.-E.); Fraipont (C.-J.); Galvagno (G.); 
Henrotin (H.-J.-[.); Knoetig (C.-A.-A.); Liprandi 
(V.-C.-L.); Melardi (N.-J.); Meregaglia (V.-A.); 
Nelis (L.-L.-L.); Pesesse (E.-J.); Petersen (E.); 
Renard (A.-f.); Roemer de Rabenstein (G.-A.-L.- 
M.);, Roessinger (F.-E.); Rosy (V.-O.-T.) et Smets 
(G.-J.). - 


Par décret en date du 22 septembre 1906, l'Étoile 
de service est décernée à MM. Bertolotti (A.-D.); 
Cerio (E.-A.-T.-U.-A.-A.); Everaerts (A.-G.-C.); 
Logier (H.-J.); Persson (K -P.); Pizio (V.-C.-R.); 
Rosina (A.); Sacerdote (A.-S.-D.); Vanden Eynden 
(V.-C.-M.). .. 


Par arrêté en date du 22 septembre 1906, la 
deuxième raie de l'Étoile de service est décernée à 


M. De Leersnyder (A.-F.). 


Consulats. 


À la date du 28 mai 1906, MM. Thams (C.-M.) e 
Düseberg (H.-T.) ont été nommés sspstivement 
Consul général de l’État Indépendant du Congo 
Trondhjem (Norvège) et Consul de l’État 40 
dant du Congo à Copenhague (Danemark). 


= 307 La 
M. Schiôtz (G..-O.), précédemment Consul de Suède 


et de Norvège, a reçu, le 25 juin 1906, l’exequatur 
qui l’autorise à exercer Les fonctions de Consul de 
Sa Majesté le roi de Norvège dans l’État Indépendant 


du Congo, avec résidence à Brazzaville. 


Par décret du 9 juillet 1906, la démission honorable 
de ses fonctions de Consul général de l’Etat Indépen- 
dant du Congo à Gênes, offerte par M. Elia (G.-E.), 


est acceptée. 


A la date du 10 juillet 1906, M. Nisco (baron G) 
a été nommé Consul général de l'État Indépendant du 
Congo à Naples (Italie). | 


Le 28 août 1906, M. Slocum (C.-R.) a reçu l’exe- 
quatur qui l’autorise à exercer Les fonctions de Consul 
général des États-Unis d'Amérique dans l'État Indé- 
pendant du Congo, avec résidence à Boma. 


PRE SE 


— 308 — 


Prorogation du Protocole du 8 avril 1892 réglant les 
Tarifs des droits d'entrée et de sortie dans la zone 
occidentale du bassin conventionnel du Congo, 
entre les Gouvernements de l'État Indépendant du 
Congo, de la France et du Portugal. 





[. 


S. E. M. le baron Albéric Fallon à $S. E. M. Louis 
Cyprien Coelho de Magalhäes, Ministre des À ffai- 
res Étrangéres du Portugal, et a M. Grimaud, 
Chargé d'Affaires de France à Lisbonne. 


Lisbonne, le 30 juin 10906, 


À la demande du Gouvernement de l’État Indé- 
pendant du Congo, muni des pleins pouvoirs que m’a 
conférés à cette occasion $S. M. Léopold IT, Roi des 
Belges, Souverain de L'État Tandépendant du Congo, 
mon Auguste Maître, J'ai l'honneur deconstater aupres 
de Votre Excellence que les Gouvernements de l'Etat 
Indépendant du Congo, de la République Française 
et du Portugal sont d'accord pour que l'arrangement, 
intervenu à Lisbonne le 28 août 1905, en vue de pro- 
roger le Protocole du 8 avril 1892, tel qu’il a été pro- 
rogé et modifié par l'accord du ro mai 1go2, soit pro- 
rogé pour un an, du 2 Juillet 1906 au 2 juillet 1907, 
avec {faculté pour les trois Gouvernements d'en faire 
cesser les effets en le dénonçant trois mois avant 
l'échéance du 2 Juillet 1907. A défaut de sa dénoncia- 
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tion dans le délai fixé ci-dessus, le dit arrangement 
sera prorogé d'année en année à partir du 2 Juillet 1907, 
aussi longtemps que, trois mois avant l'expiration 
d’une de ces périodes annales, l’une des trois Puissances 
contractantes n'aura pas manifesté son intention d’en 
faire cesser les effets. 


Je saisis... 
(s.) Baron Farzo. 


IT. 


M. Grimaud, Chargé d'Affaires de France a Lisbonne, 
a $. Ë. M. le baron Albéric F'allon. 


Lisbonne, le 30 juin 1906. 


D'ordre de mon Gouvernement, J'ai l'honneur de 
constater auprès de Votre Excellence que le Gouver- 
nement de la République Française, le Gouvernement 
de L'État Indépendant du Congo et le Gouvernement 
de S. M. Très Fidèle sont d'accord pour que le Pro- 
tocole conclu entre eux à Lishonne, le 8 avril 1892, 
réglant les tarifs d’entrée et de sortie dans la zone 
occidentale du bassin conventionnel du Congo, tel 
qu'il a été prorogé et modifié par l’accord du ro mai 
1902, et prorogé à nouveau par l'accord du 28 août 
1905, soit prorogé à nouveau pour un an, du 
2 Juillet 1906 au 2 juillet 1907. 

À défaut de sa dénonciation dans les trois mois qui 
précéderont cette dernière date, le dit arrangement 
sera prorogé d’année en année à partir du 2 juillet 1907, 
aussi longtemps que trois mois avant l’expiration des 
périodes annales, l’une des trois Puissances contrac- 
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tantes n’aura pas manifesté l'intention d’en faire cesser 
les effets. 


Je saisis... | 
(s.) GRIMAUD. 


III. 


S. E. M. Louis Cyprien Coelho de Magalhes, 
Ministre des Afjaires Étrangères du Portugal, à 
S. E. M. le baron Alberic Fallon. 


(Traduction.) 


Lisbonne, le 30 juin 1906. 


J'ai l'honneur d’accuser la réception de la note, en 
date du 30 courant, dans laquelle Votre Excellence, 
dûment autorisée par Sa Majesté le Roi Léopold IT, 
Souverain de l’État Indépendant du Congo, constate 
que les Gouvernements de Sa Majesté Très Fidèle, de 
l'État Indépendant du Congo et de la République 
Française, signataires du Protocole de Lisbonne du 
8 avril 1892, relatif aux droits d'entrée et de sortie 
dans la zone occidentale du bassin conventionnel du 
Congo, sont d’accord pour que ce même Protocole, 
prorogé et modifié par arrangement du 10 mai 1902, 
et à nouveau prorogé par accord du 28 août 1905, 
soit encore prorogé d’un an, c’est-à-dire du 2 juillet 
1906 au 2 juillet 1907. 

A défaut de sa dénonciation dans les trois mois qui 
précéderont celte dernière date, le dit arrangement 
sera prorogé d'année en année à partir du 2 juillet 1907, 
aussi longtemps que trois mois avant l'expiration d’une 
de ces périodes annales, l’une ou l’autre des trois Puis- 
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sances signataires n'aura pas manifesté l’intention d’en 
faire cesser les eflets. 

En confirmant dans les termes ci-dessus, de la part 
du Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle, la nou- 
velle prorogation du Protocole de Lisbonne du 
8 avril 1892, prorogé et modifié par les accords des 
10 mal 1902 et 28 août 1905, je saisis cette oOCCasion,… 


(s.) Louis CypriEN Coezno DE MAGALHAES. 


Acte additionnel à la Convention télégraphique con- 
clue le 23 juin 1903 entre l'État Indépendant du 


Congo et la France. 


Sa Masesré Léoroco Il, Ror nes BELGES, SOUVERAIN 


DE L'Érar InpépeNpant pu Conco, 
et 


Le PRÉSIDENT DE LA Répugcique FRANÇAISE, 


Désirant développer et étendre les relations télégra- 
phiques déjà existantes entre l'État Indépendant du 
Congo et la Colonie du Congo Français, ont décidé de 
conclure, à cet effet, un Acte additionnel à la Conven- 
tion signée Le 23 juin 1903 entre le Gouvernement de 
l'État Indépendant du Congo et celui de la République 


et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires res peclifs : 


Sa Majesté Léopold [T, Roi des Belges, Souverain 
de P'État Indépendant du Congo : 


M. le Chevalier pe Cuveuer (A.),'Secrétaire Géréral 
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du Département des Affaires Étrangères de l’État 
Indépendant du Congo, Officier de l'Ordre de Léo- 
pold, etc.; 


Le Président de la République Française : 


M. Gérarr, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plémipotentiaire de la République Française à Bru- 
xelles, Commandeur de la Légion d'Honneur, Grand 


Officier de l'Ordre de Léopold, etc., 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. 


Les deux Administrations de l’État Indépendant du 
Congo et du Congo Français s'engagent à recevoir, 
tant à [rebu et Lirarga et plus haut, qu’à Léopoldville 
ou à Kinshasa et à Brazzaville, les télégrammes privés 
et d'État, ainsi que les télégrammes de presse et de 
service qui seront à destination ou en provenance, 
soit des bureaux télégraphiques situés sur Le terrnioire 
des deux pays, soit de l'étranger. 


ARTICLE 2. 


Les télégrammes seront transmis de Liranga à [rebu 
et vice versa par un service d’embarcation ou par tout 
autre mode qui paraîtra préférable. T'es frais d’instal- 
lation et d’entretien de ce service de transmission 
seront supportés en commun et de compte à demi par 


les deux Administrations. Si, ultérieurement, l'État 
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Indépendant du Congo était amené à emprunter plus 
au Nord une ligne télégraphique française, il est admis 
dès à présent que le service fluvial de transport à cet | 
endroit, ou tel autre mode de transport qui paraïtrait 
préférable, se ferait à frais communs et de compte à 
demi entre les deux Administrations. 


ARTICLE 3. 


Les heures d'ouverture des bureaux d’[rebu et de 
Liranga seront celles fixées à l’article 4 de la Conven- 
tion du 23 juin 1903. 


ARTICLE 4. 


Les dispositions d’ordre général de la Convention 
de 1903 seront applicables au présent Acte addition- 
nel. Les Hautes Parties contractantes déclarent s’en 
référer aux dispositions de la Convention télégra- 
phique internationale de Saint-Pétersbourg pour tous 
ce qui n’est pas réglé par la Convention du 23 juin 
1903 et par le présent Acte additionnel. 


ARTICLE 5. 


Le présent arrangement sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées le plus tôt que faire se pourra, 
Il sera mis à exécution à partir de l’époque qui sera 
fixée de concert entre les Administrations compétentes 
des deux Pays et demeurera en vigueur pendant un 
temps indéterminé et jusqu’à l’expiration d’une année 
à partir du jour où la dénonciation en sera faite par 
l’une des Parties contractantes. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires mentionnés 
ci-dessus ont signé le présent Acte additionnel et y 
ont apposé leurs cachets. 


Fait en double exemplaire à Bruxelles, le sept avril 
mil neuf cent six. 


(s.) Ch' pe CuveLrer. (s.) A. GÉRARD. 


(L. S.) (L. S.) 


Les ratifications ont été échangées le 26 juin 1906. 


École mondiale à Tervueren. — Commission. 





LÉOPOLD II, Roi nes BELGES, 


SouvERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 1° juillet 1905 et spéciale- 
ment l’article 3 portant qu'une Comimission sera 
nommée pour arrêter le programme des branches de 
l’enseignement théorique et pratique qui sera donné à 
l'École mondiale ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État ; 


Nous avons décrété et décrétons : 
ARTICLE UNIQUE. 


Sont nommés membres de la dite Commission : 


President : M. von Srencez (Baron Karl-F.), Pro- 
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fesseur de droit colonial à l’Université Royale de 
Munich. 


Membres : MM. Carton DE WVVrarr (H.), Membre 
de la Chambre des Représentants ; 


DE Béruune (Baron Léon), Membre de la Chambre 
des Représentants; 


DE Lannoy (Ch.), Professeur à l’Université de Gand; 
Decsexe (A.), Membre de la Chambre des Repré- 


sentants ; 


Descamps (Baron), Ministre d'État, Sénateur, Pro- 
fesseur à l’Université de Louvain; 


DE Wirpeman, Conservateur du Jardin Botanique 


de l’État; 


Dusoiïs, Directeur de l’Institut supérieur de com- 
merce d'Anvers ; 


Le Général Frivé, Commandant la 1" brigade de 
cavalerie ; 

GaLopin, Professeur à l’Université de Liége: 

Goscer n’ALviezza (Comte), Sénateur, Professeur à 
l'Université de Bruxelles ; 

Happow (A.-C.), Professeur à l’Université de Cam- 
bridge; | 

Heccepurte, [ngénieur, Professeur à l’Université de 
Louvain, Membre de la Chambre des Rerrésentants ; 

Leroy-BEaucieu (P.), Membre de l’Institut de 
France; 

Nys, Conseiller à la Cour d’Appel de Bruxelles ; 

Rowe (L.-$.), Professeur à l’Université de Philadel- 
phie, Président de l’Académie américaine des sciences 
politiques et sociales : 
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Sozvay, Industriel; 


STEVENS, Directeur de l’enseignement professionnel 
au Ministère de l'Industrie et du Travail; 

VAN CamPpenaout, Médecin de bataillon : 

V'ANDERLINDEN, Administrateur-Inspecteur et Profes- 
seur à l'Université de Gand, Ingénieur ; 

Van Overgercx (C.), Directeur général de l’Ensei- 
gnement supérieur au Ministère de l'Intérieur et de 
l’Instruction publique ; 

VaurmiER (Alf.), Professeur à l’Université de Bru- 
xelles. 


Secrétaire : le Capitaine en second Derarx, adjoint 


d'État-Major. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 31 Juillet 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 
Ch' pe CuveLIER. 


H. DroocMaNs. 
LIEBRECHTS. 
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DOMAINE NATIONAL. 


LEOPOLD IT, Ror pes BELGES, 


Souverain DE L'Étar INvépenpDaNT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT: 


Vu le décret du 3 juin 1906 constituant les biens et 
mines administrés en régie par l'État et les mines non 
concédées en Domaine National et spécialement les 
articles 2 et 4 du dit décret créant un Conseil du dit 
Domaine, 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Sont nommés membres du dit Conseil : | 
MM. Le Lieutenant Général Baron WV'auis, Gouver- 

neur Général de l’État Indépendant du 
Congo; ù 

ArnoLD (N.), Directeur Général au Départe- 
ment des Finances de l'État Indépendant du 
Congo; 

Buisserer (A.), Inspecteur Général au Ministère 
des Finances et des Travaux publics; 

Buxce (Eo.), Censeur de la Banque Nationale 


de Belgique; 
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MM. Dumoxr (A.}, Professeur à l'Université de Lou- 
Vain ; 
Pocuez (H.), Directeur Général au Ministère 
des Finances et des Travaux Publics. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 


Donné à Bruxelles, le 8 août 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État 


Les Secrétaires Generaux, 


H. Droocmans. 
Ch' pe CUVELIER. 
LIEBRECHTS. 


BD 


JUSTICE. 


ms 


Mise en vigueur du décret du 3 juin 1906. 
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LÉOPOLD IT, Ror pes BeLcess, 
SOuvERAIN DE L'État INDÉPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Vu Notre décret du 3 juin 1906 sur la Justice, 
spécialement l’article 10; 
Considérant que les mesures nécessaires à l’exé- 
cution de ce décret sont en voie de réalisation, 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le décret du 3 Juin 1906 sur la Justice entrera en 
vigueur le 1° janvier 1907. 


ARTICLE 2, 
Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 23 octobre 1906. 


LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


Ch’ 0E CUVELIER. 
H. DDrRooGMANS. 
LreBrecurs. 
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Nominations. 


0 


Par décret du Roi-Souverain en date du 10 octo- 
bre 1906, M. Cuciniello (M.) a été nommé Juge au 
Tribunal d'appel de Boma. 


Par décret du Roi-Souverain du 24 octobre 1906, 
qui entrera en vigueur Île 1° Janvier 1907, sont 
nommés : 

Procureur Général : M. Weber (H.-M.-T.), 

Procureurs d'État : 

MM. Grenade (I.-L.), 
Rossi (L.-F.-A.), 
Gréban de Saint-Germain (C.-M.-B.), 
Rutten (M.); 

Juges de première Instance : 

MM. Malherbe (L.), 
Lefranc (5.-M.-A.), 
Sweerts (A.-V.-F.), 
Gianpietri (C.-L.), 
Aubert (W.-M.). 
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Des reslitutions ct dommages-intérêls. 





LÉOPOLD LT, Ror pes DELGES, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT pu CowGo, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Revu l’article 95 du décret du 27 avril 1889, 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


La disposition suivante constituera doréaavant 
l'alinéa 2 de l’article 95 du décret du 27 avril 1889 : 
« Le tribunal fixe le montant des dommages-inté- 
» rêts. Lorsque la partie lésée est une personne de race 
» non européenne, le tribunal peut prononcer d'office 
» les reslitutions et les domnages-intérêts qui sont dus 


» en vertu des usages locaux. » 


ARTICLE 2e 
Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 31 août 1900. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'État : 
Les Secrétaires Généraux. 


Ch' DE CuvELIER. 
H. DroocMmans. 
LikBRECHTS. 
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Signification de saisie-arrêt. 


LÉOPOLD II, Ror ves BeLcrss, 


SOUVERAIN DE L'État INDÉPENDANT pu CoNco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l’ordonnance en date du 29 mars 1906jdu, Gou- 
verneur Général, 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER, 


L'ordonnance du 29 mars 1906 du Gouverneur 
Général est approuvée dans les termes cl-après . 


«L'article 64 de l'ordonnance du 14 mai 1€€6, 
» approuvée par décret du 11 novembrefde la même 
» année, est modifié ainsi qu'il suit : 

» La saisie-arrêt sur Les sommes dues! par l’État sera 
» signifiée aux agents déterminés par arrêté du Gou- 
» verneur Général. Ces agents viseront l'original de 
» l'exploit de signification et feront par écrit la dééla- 
» ration de l’article 8r. » 
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Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur immédiatement. 


Donné à Bruxelles, le 31 août 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'État : 
Les Secrétaires Généraux, 


Ch: DE CuveutERr. 
H. Droocmans. 
LIEBRECHTS. 


Significalion d'exploit en malière pénale et fiscale, 





LÉOPOLD II, Ror pes BeLces, 


SOUuvERAIN DE L'Érar InvéPeNDANT pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avous décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Les exploits à signifier en matière pénale ou fiscale 
à la requête du Parquet ou de toutes autres autorités 
à des personnes non domicihées dans l'État dont la 
résidence sera connue à l'étranger, se feront de la 
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manière suivante : l'huissier affichera une copie de 
l'exploit à la porte principale du tribunal qui devra en 
connaître ou qui aura rendu la sentence, et 1l en fera 
parvenir immédiatement une autre copie à la personne 
que l'exploit concernera, soit en la lui adressant direc- 
tement à sa résidence par la poste sous pli recom- 
mandé, soit en la transmettant au Directeur de la 
Justice ou au Secrétaire d’État, par la poste, également 
sous pli recommandé. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 31 août 1906. 


LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secretaires Généraux, 
Ch' pe Cuvezrer. 
H. Droocmaxs. 
LiEBRECHIS. 


Code pénal : Section XXI. 


De l'évasion des détenus. — Disposition addilionnelle. 


LÉOPOLD 11, Roi pes Beuces, 
SOUVERAIN DE L'ETAT INDÉPENDANT pu CoN6o, : 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu lordonnance du 9 avril 1906 du Gouverneur 
Général, 
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Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 
ARTICLE PREMIER. 


L’ordonnance du Gouverneur Général en date du 
9 avril est approuvée dans les termes ci-dessous : 

« La disposition suivante constituera l’article 68° 
» du Code pénal : | 

» Seront punis des peines prévues à l’article 66 
» ceux qui auront recélé ou fait recéler des personnes 
» qu'ils savaient être poursuivies ou condamnées du 
» chef d’une infraction que la loi punit de mort ou 
» de cinq ans au moins de servitude pénale. » 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. : 


Donné à Bruxelles, le 6 octobre 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 
Chr pe CuvELIER. 


H. Droocmans. 
LIEBRECHTS. 
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Divagation des animaux. 


LE GouvERNEUuR GÉNÉRAL, 
Vu l’article 7 du décret du 16 avril 1887, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Est interdite, dans toutes les stations et postes de 
l'État, la divagation sur la voie publique ou dans les 
propriétés d'autrui des animaux : 


a) Dangereux pour les personnes. 

b) Nuisibles aux propriétés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux oiseaux de 
basse-cour et de colombier. 


c) Dont la circulation encombre la voie publique. 


ARTICLE 2. 


= Tcute personne à la faute de laquelle la divagation 
des dits animaux sera imputable sera punie au maxi- 
mum de 7 jours de servitude pénale et ae 200 francs 
d'amende ou d'une de ces peines seulement. 

Les maîtres ou commettants sont solidairement res- 
ponsables du paiement des amendes et des frais résul- 
tant des condamnations prononcées contre leurs 
domestiques ou préposés. 
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ARTICLE 3. 
L'arrêté du 24 juin 1899 est abrogé. 


ARTICLE 4. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du present arrété. 


Boma, le 7 juin 1906. 
Baron WV'auis. 


inspecteurs d'État. 


Sont désignés pour veiller spécialement, conformé- 
ment au décret du 3 juin 1906, à l'exécution des dis- 
positions légales concernant les indigènes : MM. les 
Inspecteurs d'Etat Maureu, HENRI et GÉRARD. 


L 2 
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FORCE PUBLIQUE. 


Conlingeut pour 1907. 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT Du Coco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu le décret du 30 Juillet 1891, 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décreété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Le contingent à recruter pour la Force publique 
durant l’année 1907 est fixé à 3,000 hommes. 


ARTICLE 2. 
Notre Secrétaire d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 8 octobre 1906. 
LEOPOLD. 

Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 

Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHTS. 
Chr De CuveELIER. 
H. Droocuans. 


Budget de 1905. — Compte général. 


ER ——— 


LÉOPOLD Il, Ror pes BELGESs, 
SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT ou Coco, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 3r décembre 1904, arrêtant le 
Budget général de l’année 1905 et ceux le modifiant; 

Vu l’état ci-joint (tableaux T à II); des recettes et des 
dépenses effectuées pendant l’année 1905 ; 

Voulant arrêter définitivement le compte général du 
Budget pour l’année 1909, 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Les dépenses de l’année 1905 sont arrêtées : 

1° Pour les services ordinaires, à la somme de 
vingt-huit millions deux cent septante-deux mille 
cinq cent nonante-six francs soixante-six centimes 
(fr. 28,272,596.66), y compris cent dix-huit mille 
quatre cent trente et un francs soixante-huit centimes 
(fr. 118,431.68) reportés du compte du Budget de 
1904; 

2° Pour les services extraordinaires, à la somme 
de six millions cinq cent trente-deux mille cinquante- 
quatre francs un centime (fr. 6,532,054.01), y compris 
deux millions cinq cent vingt-trois mille cinq cent 
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quatre - vingt-un francs quarante-trois centimes 
(fr. 2,523,581.43) reportés du compte du Budget de 
1904. Ensemble, trente-quatre millions huit cent 
quatre mille six cent cinquante francs soixante-sept 


centimes (fr. 34,804,650.07). 
ARTICLE 2. 


Les recettes constatées de l’année 1905 s'élèvent : 

1° Pour les services ordinaires, à la somme de trente 
et un millions quatre cent cinquante-six mille huit 
cent quarante et un francs quatre-vingt-six centimes 
(fr. 31,456,841.86) ; 

2° Pour les services extraordinaires, à un million 
deux cent trente-sept mille cent cinquante-six francs 
vingt et un centimes (fr. 1,237,156.21). Ensemble, 
pour les services ordinaires et les services extraordi- 
naires, à trente-deux millions six cent nonante-trois 
mille neuf cent nonante-huit francs sept centimes 


(fr. 32,693,998.07). 
ARTICLE 3. 


Le compte général du Budget pour 1905 est défini- 
tivement arrêté ainsi qu'il suit : 


En recettes : 
Services ordinaires. . .fr. 31,456,841.86 
A l'extraordinaire . . . . 1,237,156.21 
32,693,998.07 
En dépenses : 
Services ordinaires . . .fr. 28,272,506.66 


Services extraordinaires . . 6,532,054.0t 
| 34,804,650.67 
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L’excédent des dépenses, soit fr. 2,110,652.60 (deux 
millions cent dix mille six cent cinquante-deux francs 
soixante centimes), est reporté au compte du Budget 
de 1906 pour être couvert, à due concurrence, par les 
ressources ordinaires et extraordinaires. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 15 juin 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat 
Les Secrétaires Généraux, 
H. Droocmans. 


Chr pe CuvELtER. 
LIEBRECHTS. 
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ETAT INDÉPENDANT DU CONGO 


Budget de l'année 1905. 


A. — SERVICE ORDINAIRE 


TABLEAU I. — Recettes. 


DÉSIGNATION DES RECETTES. 


Taxes d'enregistrement 


Vente et location de terres domaniales, coupes 


d'arbres, etc, . . . . . . : 


6 41 + + 


! Droits de sortie. . . . . . . . . . . 


Douane) Droits d'entrée, y compris 


les droits sur les alcools . . . . . . 
Impositions directes et personnelles . . . . ... 
Taxes sur les coupes de bois . . . . . . 

Recettes postales, . . . . . . . . . . 
axes MArIUIMES: > à 4 + 5 4-5 © 
Recettes judiciaires :  : 22 à si 2e + 
Droits de chancellerie . . . . . . . . 
Transports et services divers de l'État . , . . . 


Taxes sur le portage. . . . . . . 


Produit du domaine privé de l'État, des tributs et 
impôts payés en nature par les indigènes . 


Produ:t du portefeuille. . . . . . . . ., 
Droits de patente de Sociéiés congolaises, . , . 


Recettes extraordinaires et accidentelles . . 


ToraL DES RECEITES ORDINAIRES . . fr. 





MONTANT 
des 
recettes effectuées 


en 
faveur de 1905. 





4,261 » 


189,054 02 
3,927,694 53 


2,611,151 96 
579,735 04 
122,154 60 
163,2:0 38 
45,537 » 

21,563 56 
7,067 12 

2,837,021 87 

40,781 50 


16,667,417 32 
3,564,071 64 
174,014 55 
500,405 77 


31,456,841 86 





p 
Lo 
ed, 
Le) 
«+4 
rer 
ba 
« 
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TABLEAU I. — Dépenses. 


qqn 


DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
ET DES SERVICES. 


Traitement du Secrétaire d'Etat. . . . . . .fr. 
Traitements du personnel du service central, . , 
Frais de bureau et cerrespondances . 


Bibliothèque, mobilier, loyers, chauflage, éclai- 
rage, assurances, téléphone, etc  . . , . .. 


fmimeubles : Entretien. . 


Département de l'Intérieur. 
Service administratif d'Europe. 


Traitements du personnel des services de l’Inté- 
rieur et du Cours colonial , , . . 


Frais d'administration, correspondances, télé- 
grammes et menutes dépenses du Département, 


Service administratif d'Afrique. 


Gouverneur Général, Vice-Gouverneurs Généraux 
et Inspecteurs d'Etat : Traitements, . . | 


Administration centrale à Boma : Traitements . 


À REPORTER, . …. . . fr. 


MONTANT 


DES DÉPENSES. 





21,000 » 
45,360 5» 


6,000 » 


25,000 » 


10,000 } 


135,000 » 


70,000 » 


184,018 19 
75,012 55 


591,390 74 


8 DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
U 
: ET DES SERVICES. DES DÉPENSES. || 
REPORT , , . .fr. 591,590 74 
8 Administration des districts : Traitements . . . 1,413,584 53 
8bis Id. Allocations de retraite 699,680 » 
9 Administration en Afrique. — Entretien du per- 
sonne} : Vivres et autres objets de consomima- 
tion; salaires de noirs . . . . . . . . . . . 1,011,975 55 
10 Fournitures de bureau. — Instruments de préci- 
sion. — Bibliothèque . . . . . . . . . . . 59,663 go 
t1à 14! Service des transports, frais de voyage, fret et | 
assurances et droits d'entrée . . . . . . Re 1,113,343 10 
Force publique. 
15 Force publique : Personnel blanc : Traitements. 1,012,412 69 
16 Id. Personnel noir : Salaire : 
a) Payable en numéraire . .fr. 453,735 o3 
b) Payable en marchandises . . 412,228 29 POnONSe 
17 Force publique : Entretien du personnel : Vivres 
et autres objets de consommation . . . . . . 786,952 16 
18 Force publique : Transport et frais de recrute- 
ment et de rapatriement du personnel noir . . 16,036 71 
19 Force publique : Achat d'armes, de munitions et 
de reCHANBES Rd. ere nee 310,282 20 
20 Force publique : Habillement et équipement E à 327,999 39 
21 à 24 Id. Service des transports, frais de 
voyage, fret et assurances et droits d'entrée. . 1,387,882 25 
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À REPORTER. . .fr. | 10,205,066 Go | 


Articles. 


29 à 32 


34 


35 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
ET DES SERVICES. 


REPORT. . . .fr. 


Service de la marine. 


Service de la marine : Traitements : 


a) Payable en numéraire . .fr. 797,276 83 
b) Payable en marchandises . . 55,029 60 


Service de la marine : Entretien du personnel : 
Vivres et autres objets de consommation . . . 


Service de la marine : Achat de bateaux , . . 


Id. Entretien des bateaux, 
rechanges et combustible. . . . . . . . . . 


Service de la marine : Service des transports, frais 
de voyage, fret et assurances et droits d'entrée. 


Service sanitaire. 


Service sanitaire: Traitements. . . . . . . . . 


Id. Entretien du personnel: Vivres 
et autres objets de consommation . . . . . . 


Service sanitaire : Médicäments, instruments de 
CHFUFBIGS rue Li à LS SN aie di dre 


36 à 39| Service sanitaire : Service des transports, frais de 


voyage, fret et assurances et droits d'entrée . . 


À REPORTER. . . .fr. 


le 


MONTANT 


DES DÉPENSES. 


10,206,066 60 


852,306 43 


345,200 80 
09,512 45 


312,239 06 


467,636 68 | 


297,139 70 
42,523 13 


110,789 35 


114,984 54 


12,857,398 74 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES MonTANT 


ET DES SERVICES. DES DÉPENSES. 


Articles. 





Report . . . .fr. | 12,857,398 74 


Travaux publics. 


40 Bâtiments et constructions de l'État : Artisans de 
divers métiers : Traitements : 


a) Payable en numéraire . . . . 280,632 46 
bj Fayable en marchandises, . . : 


41 Bâtiments et constructions de l'État : Entretien 
des artisans : Vivres et autres objets de con- 





SOMMINANONL 2 rem ee Dh es 115,006 60 | 
42 Bâtiments et constructions de l'État : Matériaux 
cet outils d'Europe pour l'entretien et l'exécution 
dés travaux:dé PÉTALS 2 525 2020 a 2 eve 175,248 03 
43 Bâtiments et constructions de l'État : Mobilier. . 120,705 30 
44 Id. id re 
téléphone et travaux publics divers. . . 273,170 36 
,5à48| Bâtiments et constructions de l'État : Service des 
transports, frais de voyage, fret et assurances 
et droits d'éDHRÉS, à à à due 0 à à à 280,307 18 
Missions diverses et établissements 
d instruction. 
49 Missions diverses et établissements d'instruction. 110,051 82 
50453] Missions diverses et établissements d'instruction : 
Service des transports, frais de voyage, fret et 
assurances et droits d'entrée TEE. 13,439 87 
53bis | Dépenses relatives à des transports à effectuer en 
Afrique pour compte de sociétés commerciales. |  1,250,000 » 


N. B. — La recette correspondant à la dépense sur cet 
article est comprise aux recettes ordinaires sous la ru- 
brique : # Transports et services divers de l'Etat », 





À REPORTER. . . fr. | 15,485,030 35 











$ DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
YU 
: ET DES SERVICES. DES DÉPENSES. 
REPporT. . . .fr. | 15,485,030 35 
Département des Finances. 
Service administratif d'Europe. 
54 Traitements du personnel des services des 
Finances: 15, Le DS er RCE ES 105,000 
55 Frais d'administration, correspondances etmenues | 
dépenses du Département. . . . . . . . .. 11,811 71 
Service administratif d'Afrique. 
56 Personnel : Traitements . . . . . . . . . . . 256,078 29 
57 Entretièn du personnel. ui & és % à : 116,065 97 
58 Fournitures de bureau, instruments de précision, 
matériel, MODINET.: 5 4 6 4 ce à 6 5 6 + 22,000 » 
59 Frais de voyage. : à 44.0 4 44e as tas 39,2%0 98 
Agriculture. 
60 Agriculture : Traitements : 
a) Payable en numéraire . .fr. 449,480 33 
b) Payable en marchandises, . 107,061 79 396,543 12 
61 | Agriculture : Entretien du personnel : Vivres et 
autres objets de consommation . . , . . . . 195,109 15 


À REPORTER. « . .fr. | 16,787,519 57 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 





É MONTANT 
a 
= ET DES SERVICES. DES DÉPENSES. 
ReporT. . . .fr. | 16,787,519 57 
62 Agriculture : Semences, outils et divers . 67,421 72 
63 Agriculture : Entretien et développement de | 
(TODDEADE 5572 5 04 à sets Ducs De 36,548 06 
64à67| Agriculture : Service des transports, frais de 
voyage, fret et assurances et droits d'entrée. . 525,190 75 
Exploitation du Domaine. 
5g Dépenses en nature : Rémunération aux indigènes 
et dépenses diverses . . . . . . . . . . . 2,796,915 22 


70à72| Service des transports, fret et assurances, droits 
| d’entrée et droits de sortie . . 


Services de la Caisse d'épargne, des 
intérêts des emprunts et des capi- 
taux garantis. 


73 Intérêts des capitaux, . .  . . . . . . . . . 


À REPORIER. « « «ff. 


3,732,306 41 


2,401,405 63 


26,347,307 36 








À REPORTER. . . .fr. 


Lee à 


26,677,073 





É DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
UV 
: ET DES SERVICES, DES DÉPENSES. 
REPORT. . . .fr. | 26,347,307 36 
Département des Affaires Etrangères 
et de la lustice. 
Service administratif d'Europe. 
74 | Traitements du personnel des services des 
Affaires Étrangères et de la Justice , 58,600 » 
75 Frais d'administration, correspondancesetmenues 
dépenses du Département . . . . . . . . . 34,473 80 
76 Bulletin officiel. . .. . . . . . . . . .. 9,201 54 || 
77 Missions scieatifiques et commerciales . . . . . 11,604 36 
Postes. 
78 Personnel des bureaux de poste. (Le service est 
fait en partie par les ere du Département 
des Finances). . . . . bé he 4 te 19,158 57 
78bis| Entretien du personnel postal. . . . . . . . 20,007 40 
79 Transport des correspondances et matériel postal. 10.917 40 
80 Service des mandats-poste . . . . . . . . . . 850 07 
Navigation. 
81 Commissariat maritime: Personnel : Traitements. 16,841 68 
81bis| Service hydrographique du Bas-Cougo : Person- 
nel:.Traltements + 4 ts di ms es 17,504 97 
82 Commissariat maritime : Entretien du personnel. 21,207 84 
82bis| Service hydrographique du Bas-Congo : Entre- 
tien du personnel , , . . . +. . + . . . + . 15,005 55 
83 Commissariat maritime : Matériel et divers . . 8,659 80 
83-is| Service hydrographique du Bas-Congo: Matériel. 76,733 56 














É | DÉSIGNATION DES DÉPENSES se 
É | ET DES SERVICES. DES DÉPENSES. | 
REPORT. . . .fr. | 26,677,073 90 
Justice. 
84 Justice : Personnel : Traitements. . . . . . . 509,757 41 
85 Id, Interprètes et frais divers de justice . . 37,341 35 
85bis Id.  Policeet prisons . . . . . . . . . . 123,922 13 
86 Id. Entretien du personnel judiciaire, , . 200,074 30 
87 Id: “Fois de voyagé Las; seu ue 44,790 45 
Cultes. 
88 Subsides aux missionnaires et divers . , . . . 340,420 27 
89 Den vues de divers Mes |. | | 139,219 $5 
a 28,072,559 66 
Non-valeurs et remboursements. 81,605 32 


TOTAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1005. fr. | 28,154,164 98 
Report de l'excédent des dépense; ordinaires de l’exer- 


cice 1904, en exécution de l’article 3 du décret du 
2 .Dovembré 1909 %« 2 à « à à à 5 4 à à 118,431 08 


TOTAL GÉNÉRAL. . . fr. | 28,272,590 66 





RECAPITULATION. 


RECETTES à à « + « + «fr. 31,456,841 860 


DÉPENSES , . . . . . . . . .  28,272,506 66 


EXCÉDENT DES RECETTES. . . . . fr.  3,184,245 20 


ro 


hi 


B. — SERVICE EXTRAORDINAIRE 


TABLIEAU Ill. — Recettes. 


MONTANT 
: des 
DÉSIGNATION DES RECETTES. recettes cffectuées 


en 
faveur de 1905. 





Produit des négociations d'emprunts . ,. «+ . . . 1,237,150 21 


TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES . . fr. 1,237,150 21 





Articles. 


RE 


TABLEAU IV. — Dépenses. 





DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 


1 Achat d'immeubles, annuités dues pour expro- 
priations et divers (services en Afrique) . .fr. 


2 Augmentation du portefeuille : Participation de 


l'Etat dans le capital de diverses Sociétés 
d'études pour la construction de chemins de 
fer et pour recherches minières, etc.. . 


3 Service de la navigation du Haut-Congo 

4 Télégraphes, téléphone et travaux publics divers 
et missions diverses . . . . . RE 

5 Service de l'Agriculture . . , . . 


6 Études de chemia de fer. , . . . . . . . .. 


7 Commission d'enquête et divers. . . . . . . . 


TOTAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1005. .fr. 


Report de l'excédent des dépenses extraordinaires de 
l’exercice 1904 en exécution de l'article 3 du décret 
du 2 novembre 1905 . . . . . . . . . . . .. fr. 


RÉCAPITULATION 


MONTANT 


DES DÉPENSES. 





582,354 21 


1,247,742 65 
20,917 O1 


1,406,442 45 
18,809 05 
152,690 47 
570,516 74 


4,008,472 58 


2,523,581 43 


6,532,054 o 


REC£ETIES « « + + + + + . fr. 1,237,156 31 
DÉPENSES . . . . . . . . . +. + + _6,532,054 o1 
EXxCÉDENT DES DÉPENSES. . .« + fr. 5,294,807 o 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


EXCÉDENT EXCÉDENT 


DÉSIGNATION. 


DES RECETTES, | DES DÉPENSES, 


Service ordinaire. . . . . .fr. 3,184,249 20 


Service extraordinaire 4, . . . . 5:294,397 80 


Soit un excédent de dépenses à reporter 
à l'exercice 1906 en exécution de l’ar- 
ticle 3 du décret du 15 juin 1906. fr. 2,110,652 GO 





Impôts. — Exemption. 


———— 


LÉOPOLD II, Ror pes BeLcss, 


SouvERAIN DE L’ÉrTar InpéPENpaNT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 18 novembre 1903; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Sont exemptées de tout impôt : 

1” Les institutions et entreprises philantropiques, 
charitables ou scientifiques, déclarées, par décret, 
d'utilité publique, tels que hôpitaux et hospices, 
établissements d'instruction, écoles professionnelles, 
orphelinats, etc. 


20 Les fondations instituées dans un intérêt général 
et ayant reçu la personnification civile. 


ARTICLE 2 
Le présent décret entrera en vigueur le re jan- 
vier 1907. 
Donné à Bruxelles, le 23 octobre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMaNns. 
Ch: DE CUVELIER. 
LIEBRECHTS. 


Conventions entre PEtat, Fa Société Abir 
et la Sociélé Anversoise du Commerce au Congo. 


Par conventions en date du 12 septembre 1906, 
autorisées par décret de même date. 


1° La Société Abir a fait à l'État abandon de tous 
les avantages résultant de sa concession, à condition 
que l'État lui cède, sur quai à Anvers, et ce jusqu’au 
26 septembre 1952, le caoutchouc qu'il retirera du 
territoire qui lui avait été concédé, au prix de fr. 4.50 
le kilogramme, ce prix pouvant donner lieu à revision 
‘tous les cinq ans. La cession du dit caoutchouc pourra 
être remplacée, après chaque période de douze ans et 
à certaines conditions, par le paiement annuel d’une 
‘somme d’argent. 

2° La Société Anversoise du Commerce au Congo a 
fait à l'Etat abandon de tous les avantages résultant 
de sa concession, à condition que l'Etat lui cède, sur 
quai à Anvers, et ce jusqu'au 31 décembre 1952, le 
caoutchouc qu’il retirera du territoire qui lui avait 
été concédé, au prix de fr. 4.50 le kilogramme, ce 
prix pouvant donner lieu à revision tous les cinq ans. 
La cession du dit caoutchouc pourra être remplacée, 
après chaque période de douze ans et à certaines 
conditions, par le paiement annuel d’une somme 
d'argent. 
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Fondation du domaine de la Couronne. 


Par modification au décret du 23 décembre rgot 
constituant en une fondation le domaine de la Cou- 
ronne, un décret du 18 mai 1905 stipule que cette 
fondation est gérée, conformément au règlement édicté 
par le Souverain-Fondaleur, par trois administrateurs 
au moins, nommés pour la première fois par le Fon- 
dateur. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, 
par décès, démission ou empêchement durable quel- 
conque, les administrateurs restants présentent une 
liste de deux candidats. Le Fondateur et, après lui, le 
chef de la Maison Royale actuelie de Belsique, agis- 
sant commereprésentant de l’auteur de la fondation, 
nomme l’un d’eux. 


Ligne télégraphique Léopoldville-Équateur. 





LE GouvEerNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu'il y a lieu, dans l'intérêt du bon 
entretien et du fonctionnement régulier des installa- 
tions de la ligne téiégraphique Léopoldville-Coquil- 
hatville et des postes de bois situés le long de cette 
ligne, de placer le personnel blanc et noir de ces 
services sous la surveillance d’un fonctionnaire spécial, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les installations de la ligne télégraphique Léopold- 
ville-Équateur et Les postes de bois échelonnés le long 
de cette ligne sont placés sous la direction d’un fonc- 
tionnaire spécial, qui prendra le titre de « Directeur de 
la ligne télégraphique Léopold ville-Équateur ». 


ARTICLE 2. 


Le Directeur de la ligne télégraphique et le person- 
nel blanc et noir placé sous ses ordres relèvent directe. 
ment du Commissaire de district du Stanley-Pool. 


ARTICLE 3. 


IL exercera vis-à-vis du personnel blanc et noir de 
la ligne télécraphique et des postes de bois Les pouvoirs 
disciplinaires suivants : 


1° Au personnel européen, les peines disciplinaires 
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prévues aux paragraphes À et B de l’article premier 
du règlement sur les mesures disciplinaires ; 

2° Au personnel noir, toutes les peines prévues par 
le règlement de discipline, inséré au Recueil adminis- 
tratif. 

Toutefois, la révocation ou le renvoi d’un capita 
ou travailleur devra être ratifié par le Chef du Stanley- 
Pool. 


ARTICLE 4. 


Il transmettra immediatement au Commissaire de 
district à Léopoldville les pièces réglementaires rela- 
tives aux punitions infligées au personnel européen. 

Celles infligées au personnel noir seront renseig nées 
dans un état qui sera adressé mensuellement à la même 
autorité. 


ARTICLE 5. 


Il exercera les mêmes droits que ceux accordés aux 
chefs de secteur par l’article 2, alinéa 5, de l’arrêté du 
30 juin 1905, relatif au visa de contrats de service 
entre noirs et non-indigènes. 


ARTICLE 6. 


Les attributions du Directeur de la ligne télégra- 
phique seront déterminées par un règlement spécial. 


Boma, le 5 mars 1906. 


Baron WV'auis. 


Colonie d'enfants indigènes à Nouvelle-Anvers. 





LE GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu le décret du r2 Juillet 1890; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1892, modifié par les arrêtés 
des 9 octobre 1895, 13 janvier 1899, 14 mars 1899, 
11 septembre 1903, 4 septembre 1904 et 11 janvier 
190 ; 

Revu l’arrêté du 27 janvier 1901, organique d’une 
colonie de l’État à Nouvelle-Anvers, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER, 


L'article 3 de l’arrêté du 27 janvier 1901 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


Le Gouverneur Général nomme le Directeur et le 
Sous-Directeur de la colomie. 

En cas d’absence ou d’empêchement, Le Directeur 
sera remplacé par le Sous-Directeur. En l'absence de 
celui-ci, le Commissaire de district des Bangala nom- 
mera un Directeur intérimaire. 

L'État attache à la Colonie un personnel instructeur 
et un personnel enseignant. 

Le personnel instructeur, qui a dans ses attributions 
l’enseignement des exercices et des règlements mili- 
taires, est composé d’un officier commissionné par le 
Gouverneur Général et de gradés noirs, portant le 
nom d’instructeurs, choisis par le Commandant de la 


4 
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Force publique parmi les anciens élèves des Colonies 
de l’État. 

Le personnel enseignant est désigné par le Gouver- 
neur Général, sur la proposition du Directeur de la 
Colonie, parmi des anciens élèves des Colonies de 
l'État faisant partie de la Force publique. Ils portent 
le nom de moniteurs. 


ARTICLE 2. 


Indépendamment des allocations de leur grade, 1l 
peut être alloué par le Gouverneur Général aux 
instructeurs et aux moniteurs qui remplissent leurs 
fonctions avec zèle et intelligence, une gratification 
mensuelle dont le taux maximum est déterminé ainsi 
qu'il suit : 


Cinq francs par mois pour ceux qui ne remplissent 
pas depuis plus de cinq années leurs fonctions à la 
Colonie. 

Dix francs par mois pour ceux qui remplissent les 
dites fonctions. depuis plus de cinq ans. 

Quinze francs par mois pour ceux qui les rem- 
plissent depuis plus de dix ans. | 


ARTICLE 3. 


Les instructeurs et les moniteurs sont soumis au 
règlement de discipline militaire qui leur est applicable 
suivant leur grade dans la Force publique. 

Le Directeur de la Colonie exerce à leur égard le 
pouvoir disciplinaire qui, en ce qui concerne les 
instructeurs, est également attribué à l’officier attaché 
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a la Colonie pour les fautes et négligences commises 
dans l’exercice de leurs fonctions. 


ARTICLE 4. 


Le Commandant de la Force publique et le Direc- 
teur de la Justice sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté. 

Boma, le 29 mars 1906. 


Baron VWV aux. 


Navigation dans les eaux de l'État. 





Au nom du Gouverneur Général, 


LE Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures 
en vue d'empêcher toute entrave à la navigation dans 
les eaux de l'État: 

Vu le décret du 26 avril 1887; 


Revu l’arrêté du 35 mars 1900, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est interdit à toute personne de jeter dans les 
rivières navigables ou flottables du Haut-Congo ou 
de placer sur leurs rives, de façon qu'ils puissent être 
balayés par les eaux de ces rivières, des cendres, 
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décombres et du lest non liquide. La même prohibi- 
tion s’étend à tous les autres matériaux qui, soit immé- 
diatement, soit par accumulation subséquente, pour- 
raient avoir pour effet de constituer un obstacle à la 
navigation ou au flotiage. 


ARTICLE 2. 


Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera 
punie d’une amende de 1 à 1,000 francs et d’un à 
quinze jours de servitude pénale ou d’une de ces 
peines seulement. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Marine et le Directeur de la 
Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Boma, le 13 août 1906. 


LaANTONNOIS. 
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Opérations de police et opérations militaires. 


2m 


Le SECRÉTAIRE D’Érar, 


Vu l’article 14 du décret du Roi-Souverain en date 


du 3 juin 1906, 
Arrête : 


Opérations de police. 


l. — Aux termes de l’article premier du décret du 
3 juin 1906, des opérations de police peuvent être 
ordonnées lorsque les populations indigènes, sans être 
en révolte ouverte contre Les autorités de l’État et sans 
compromettre la sécurité publique ou la sûreté inté- 
rieure de l'État, ne remplissent pas les obligations leur 
imposées par la loi, entravent par leurs agissements le 
fonctionnement des services publics ou se livrent à 
des pratiques barbares, telles que les guerres intestines, 
les sacrifices humains, l’anthropophagie et la traite 
des esclaves. 


IT. — Le fonctionnaire territorial qui ordonne une 
opération de police désigne le commandant de troupe 
qui en assumera la direction ainsi que les corps de 
troupe qui y prendront part. 

Les ordres qu’il donne à cette fin portent la men- 
tion : Opération de police. Us indiquent d’une façon 
précise Le but à atteindre, les directives à suivre et les 
moyens à employer; notamment ils spécifient que 


l'opération doit être pacifique et que le recours aux 
armes est interdit, sauf le cas de légitime défense de 
soi-même ou d'autrui. 


ITT. — L'autorité compétente dont le rapport ou la 
réquisition aura provoqué l'opération de police 
accompagnera la troupe chargée d’y procéder chaque 
fois qu'il paraîtra désirable. 

Elle ne pourra en aucun cas s’immiscer dans la 
direction des opérations n1 dans le commandement 
de la troupe. 


IV. — Le commandant de troupe est responsable 
du maintien de La discipline parmi les forces placées 
sous ses ordres : notamment, 1! veillera à ce qu'aucun 
soldat ne s’écarte de la colonne. Il mettra en état 
d’arrestation et livrera à la justice tout homme qui 
contreviendrait à cette règle ou se rendrait coupable 
d'abus quelconques. | 


* V. — En arrivant dans la région où il aura à 
accomplir sa mission, le commandant de troupe 
chargé d’une opération de police préviendra les chefs 
indigènes de ce qu’il attend d’eux et les engagera à le 
seconder. 

Il proclamera le caractère pacifique de sa mission 
et s’eflorcera de rassurer les habitants qui sont demeu- 
rés étrangers aux actes incriminés. 

Le cas échéant, il annoncera son intention d’occu- 
per pacifiquement la région jusqu’à l’accomplissement 
de sa mission. 


VI. — A l'issue de l’opération, le commandant de 
troupe remettra un rapport détaillé au chef de secteur. 
Celui-ci le transmettra au Commissaire de district ou 
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chef de zone en y joignant ses observations ainsi que 
les plaintes dont il aurait été saisi. 

Une copie du dit rapport et de ses annexes sera 
transmise au Gouverneur Général par les soins du 
Commissaire de district ou chef de zone. 


VII. — Le commandant de troupe qui aura proposé 
la transformation des opérations de police en opéra- 
tions militaires prendra, en attendant la décision des 
autorités compétentes, les mesures nécessaires pour 
sauvegarder sa troupe et protéger les personnes et les 
biens. 


Opérations militaires. 


VIII. — Aux termes de l’article 7 du décret précité, 
des opérations militaires peuvent être ordonnées : 


1° En cas d’attentat dirigé par des bandes armées, 
soit contre la personne des fonctionnaires publics ou 
des Européens, soit contre les biens ou établissements 
appartenant à l'État ou aux particuliers ; 

2° En cas de rébellion ou de révolte armée et collec- 
tive, lorsque les actes posés par les rebelles ou les 
révoltés compromettent la sécurité publique ou la 
sûreté intérieure de l’État: 

3° Lorsque, après une ou plusieurs opérations de 
police, les habitants ou un groupe d’habitants d’une 
région persistent, en vertu d’une action concertée, à 
se soustraire à leurs obligations légales et à résister aux 
décisions de l’autorité prises en conformité des lois, 
arrêtés ou règlements. 

[X. — Le fonctionnaire territorial qui ordonne une 
opération militaire désigne le commandant de troupe 
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qui en assumera la direction ainsi que les corps de 
troupe qui y prendront part. 

Les ordres émis à cette fin portent la mention : 
Opération militaire. Ils indiquent nettement le but à 
atteindre, les directives à suivre ainsi que les condi- 
tions à imposer aux coupables. Ils recommandent 
d'accueillir dans un esprit de conciliation les offres 
de soumission qui seraient faites au cours de l’opéra- 
tion et de ne point les repousser sans les avoir dûment 
considérées. 


X. — Le commandant de troupe chargé de la direc- 
tion d’une opération militaire se conformera aux règles 
édictées au Recueil administratif, à l’article intitulé : 
« Rapports avec les indigènes ». Celui qui enfreindrait 
ces règles ou les laisserait enfreindre par ses subordon- 
nés tomberait sous l’application de l'article r2 du 
décret précité et aurait à répondre de ses actes devant 
la juridiction militaire ou disciplinaire. 


XT. — Au terme de sa mission, le commandant de 
troupe fera rapport sur la marche des opérations. 

Ce rapport sera remis au Commissaire de district 
ou chef de zone, qui, après examen, en transmettra 
copie au Gouverneur Général en mentionnant ses 
observations ainsl que toute plainte dont il aurait été 
saisi et la suite qui y aurait été donnée. 


Bruxelles, le 23 juin 1906. 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


LIEBRECHTS. 
Ch" pe CUVELIER. 
H. Droocmans. 
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Congrégation des missionnaires de Mile Hill, 
Personnification civile, 





Par décret du 18 juillet r906, la personnalité civile 
a été accordée à la « Congrégation des missionnaires 
de Mill Hill », dont le siège principal est à Lulonga 
et dont sont agréés, comme représentant légal, le 
KR. P. Donsen (M.-L.\et, à son défaut, les RR. PP. Le- 
hane (D.-C.) et Oomen (J.-F.) comme représentants 
suppléants. 


Naturalisation. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 1‘ sep- 
tembre 1905, la naturalisation congolaise est accordée 


à M. Landbeck (P.-C.-F.-E.), né à Vienne (Autriche- 
Hongrie), en 1877. 


Concessions de brevets. 





En suite d’une demande déposée le 5 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à M. Frank Alexe, à Brooklyn (États-Unis 
d'Amérique), un brevet d'invention pour : « Appareil 
pour fermer les barils, tonneaux ou autres caisses 
rondes à douves ». 
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En suite d’une demande déposée le 5 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à M. Franck Alexe, à Brooklyn (États-Unis 
d'Amérique), un brevet d'invention pour : « Perfec- 
tionnements se rapportant aux barils ». 


En suite d’une demande déposée le 9 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d'État, en date du même Jour, 
concède à la Société anonyme « Eternit », à Haeren 
lez-Bruxelles, un brevet d'invention pour : « Procédé 
de fabrication de plaques en pierre artificielle par un 
mélange d'amiante ou autres fibres semblables et de 
ciment ou de chaux hydraulique ». 


En suite d’une demande déposée le r2 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d'État, en date du même jour, 
concède à M. Alphonse Lemoine, commis des télé- 
graphes, à Liége, un brevet d'invention pour : 
« Appareil de distribution automatique des télé- 
orammes aux porteurs ét de préparation automatique 
des différentes catégories de télégrammes ». 


En suite d’une demande déposée le 15 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à M. Walter George Perkins, à San Fran- 
CISCO (États-Unis d'Amérique), un brevet d'invention 
pour : « Procédé pour le traitement de substances 
métallifères et de composés chimiques ». 


En suite d’une demande déposée le 15 juin 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 


ro 


concède à M. Walter George Perkins, à San Francisco 
(Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour : 
« Fourneau de fusion ». 


En suite d’une demande déposée le 6 juillet 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Eric Gérard, Professeur à Spa, un brevet 
de perfectionnement pour : « Traitement des minerais 
oxydés de cuivre au four électrique ». 


En suite d’ane demande déposée le 7 juillet 1906, un 
arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Bigeard (P.-f.), à Paris, un brevet 
d'invention pour : « Nouveau procédé d'extraction du 
caoutchouc des plantes caoutchoutifères ». 


En suite d’une demande déposée le 17 juillet 1906, 
un arrêté du Secrétaire d'Etat, en date du même jour, 
concède à M. André Perrier, à Paris, un brevet 
d'importation pour : « Procédé et appareil perfection- 
nés pour la production d’un gaz combustible, obtenu 
par la combinaison d’air comprimé avec du pétrole ». 


En suite d’une demande déposée le 18 juillet 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à M. Kassum bek Machmudbekoff, à Sche- 
macha {Russie}, un brevet de perfectionnement pour : 
« Appareil de forage des puits et des mines au câble ». 


En suite d’une demande déposée Le 4 août 1906, un 
arrété du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
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concède à M. Wladimir VWVonlarlarsky, à Saint- 
Pétersbourg (Russie), un brevet d'invention pour : 
« Perfectionnements dans la fabrication et la pose des 
parquets ». 


En suite d’une demande déposée le 1 1 août 1906, un 
arrêté du Secrétaire d'État, en date du même Jour, 
concède à la Société dite : « Linotype and Machinery 
Limited », à Londres (Angleterre), un brevet d’impor- 
tation pour : « Machine Linotyne ». 


En suite d’une demande déposée le 11 août 1906, un 
arrêté du Secrétaire d'État, en date du même jour, 
concède à M. Meyer Wilderman, à Londres (Angle- 
terre), un brevet d'invention pour : « Perfectionne- 
ments apportés à la fabrication du caoutchouc ». 


Contrats de localion et d'échange de parcelles de terre 
Approbation. 


RS  — 


Par décret en date du 3 juillet 1906, ont été approu- 
vés les contrats suivants, passés par le Gouverneur 
Général, à Boma, savoir : 

1° Le 13 mars 1906, avec M. Joseph Niambhi, pour 
la location, durant un terme de six ans, d’une parcelle 
de terre d’une superficie de deux ares, septante centi- 
ares, sise à Léopoldville (Galiema) ; 

2° Le 24 avril 1906, avec la Société anonyme 
« Ancien Comptoir Colonial Camille D'heygere », 
représentée par M. Homère De Grencdele, pour la loca- 
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tion, durant un terme de trois ou six ans, d’une par- 
celle de terre d’une superficie de trois ares, sise à 
Stanley ville ; 


3° Le 17 mai 1906, avec la Société « Valle et Aze- 
vedo », en liquidation, représentée par MM. Antonio 
Caetano de Figueiredo et Manoel Fernandes y Valle, 
pour l'échange de deux parcelles de terre d’une sup+r- 
ficie respective de cent quarante-huit hectares, vingt- 
sept ares, vingt-six centiares et septante-six centièmes 
de centiare (148 h. 27 a. 26 c. 76), et de deux hec- 
tares et trente-sept ares environ (2 h. 37 a.), sises à 
Boma, au lieu dit « Shinkakasa », et faisant partie du 
terrain enregistré volume IT, folio 9, contre les par- 
celles ci-après : 

a) Un terrain d’une superficie de trois cent septante- 
cinq hectares (375 h.), sis à Lukandu; 

b) Une bande de terre de vingt mètres de largeur 
qui était primitivement destinée à la création d’un 
chemin public, reliant Boma à Shinkakasa. 


Par décret en date du 12 Juillet 1906, ont été approu- 
vés les contrats suivants, passés par le Gouverneur 
Général, à Boma, savoir: 

1° Le 12 juin 1906, avec M. Jose Martins, négociant, 
pour la location, durant un terme de trois, six ou neuf 
ans, d’une parcelle de terre d’une superficie de trois 
ares, sise à Matadi; 

2° Le 15 juin 1906, avec M" Emilia Samuel, négo- 
ciante, pour la location, durant des termes successifs 
d’un an, d’une parcelle de terre d’une superficie de 
quatre cents meires Carrés, sise à Boma. 
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Par décret en date du 3 août 1906, est approuvé le 
contrat passé, le 18 juin 1906, entre le Gouverneur 
Général, à Boma, et la Société anonyme « Belgika », 
représentée par M. Guido Vitta, pour la location, 
durant un terme de trois, six ou neuf ans, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de douze cent cin- 
quante mètres carrés, sise à Stanleyville. 


Par décret en date du 21 août 1906, a été approuvé 
le contrat passé, le ro juillet 1906, entre le Gouver- 
neur Général, à Boma, et M. Walther Karl, négo- 
ciant, pour la location, durant un terme de neuf 
années, d’une parcelle de terre d’une superficie de 
neuf cents (900) mètres carrés, sise à Kinshasa. 


CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 


sur la mise à execution des décrets 


du 3 juin 1906. 


Impositions directes el personnelles. 
Instructions du 8 septembre 1906. 


J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur les nouvelles 
dispositions législatives relatives aux impositions directes 
et personnelles, insérées aux pages 230 et suivantes du 
Bulletin officiel de l’année courante, et de vous donner, 
ci-dessous, quelques explications en ce qui concerne leur 
mise en vigueur. 

En vertu du décret du 3 juin 1906, la cotisation des 
contribuables sera fixée en argent. Cela ne veut pas dire 
que l'impôt doive être exigé en argent. Le Gouvernement 
ne désirant pas changer brusquement les conditions dans 
lesquelles les prestations sont actuellement exigées, ni 
jeter la perturbation dans les habitudes des indigènes, au 
risque de provoquer des mécontentements et des conflits, 
comme 1l s'en est produit dans les colonies voisines, con- 
tinuera, comme maintenant, à percevoir l’impôt de la 
manière qui correspond le mieux à leur degré de déve- 
loppement. . 

Ce serait, d'ailleurs, anticiper sur les événements que 
de décréter d'autorité l'emploi de la monnaie dans tout 
l'État. Le Gouvernement ne veut établir ce régime que 
par étapes prudentes et seulement chez les populations 
où il pourra répondre à un besoin ou à une utilité. 

Cependant, outre que la cotisation en argent offre une 
base d'évaluation certaine et fongible, que les tableaux 
d'équivalence permettent aisément de convertir en travail 
ou en produits, la nouvelle loi vient accorder à l’indigène 


la faculté de se libérer en monnaïe là où il possède du 
numéraire. Ce cas ne se présentera aujourd'hui que dans 
le Bas-Congo et autour des centres de population blanche 
du Moyen-Congo, où la monnaie se trouve introduite 
depuis quelques années. Mais là même on demandera 
l'impôt en ordre principal sous forme de travail ou de 
produits, sans l’exiger en argent. Même les indigènes qui 
sont au service de blancs fourniront l'impôt en travail, si 
mieux ils n'aiment satisfaire en numéraire, 

Dans les régions du Haut-Congo, où l’État a aliéné ou 
concédé certaines parties de son domaine privé, et où il 
ne dispose plus des produits des forêts, l'impôt ne sera 
levé dans les débuts que dans le voisinage immédiat des 
stations de l'Etat ou des postes de police et sera étendu 
progressivement. Il sera perçu sous la forme de vivres ou 
de main-d'œuvre qui pourrait être employée, par exemple, 
soit à l'entretien de routes ou de ponts, soit à des planta- 
tions de rapport à établir autour des stations, dans des 
conditions avantageuses. 

L'application de l'impôt sera étendue progressivement 
dans ces régions, à mesure que les circonstances permet- 
tront la fondation de nouvelles stations. 

Au sujet de l'application de l'impôt aux indigènes de ces 
contrées, je vous prie de me faire parvenir, sans aucun 
retard, vos propositions documentées, en vous basant sur 
les projets ci-dessus esquissés et en vous pénétrant essen- 
tiellement du principe que le rendement de l'impôt doit, 
au moins, couvrir les frais nécessaires à sa perception. Il 
y aura lieu également de ne pas perdre de vue, dans 
l'examen de la question, que la ioi (art. 2bis, 3) exige de 
tenir compte de la distance à parcourir par les contri- 
buables pour se rendre sur les lieux où s’effectueront les 
travaux. 

La loi, par son article 2 nouveau, me laisse le soin de 
fixer le taux de l'impôt, tout en stipulant qu’il ne peut être 
inférieur à 6 francs et supérieur à 24 francs par an. 

Les éléments me manquant pour arrêter, dès mainte- 
nant, conformément au vœu de la loi, le taux de l'impôt 
« proportionnellement aux ressources des diverses régions 
et des populations et au degré de développement des 
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indigènes », je vous prie de le fixer provisoirement vous- 
même pour les diverses régions de votre district. Vous me 
communiquerez, sans tarder, vos propositions motivées au 
sujet du taux que vous préconisez pour chacune des 
régions placées sous votre autorité. Vous aurez soin de ne 
pas le fixer d’une manière arbitraire, et vous voudrez tenir 
compte, ainsi que l'exige la loi, des ressources des diverses 
régions et des populations et du degré de développement 
des indigènes. 

L'article 28 stipule que « chaque année, avant le 1° sep- 
tembre, les Commissaires de district dressent les rôles des 
impôts dus, pour l'année suivante, par les indigènes habi- 
tant le territoire du district ». Il doit être bien entendu 
qu'à la date susindiquée, les rôles continueront, comme 
par le passé, à être rendus à Boma, conformément à ma 
lettre n° 4824 G, en date du 25 août 1905, de manière à ce 
qu'ils puissent être retournés dans les districts, dûment 
revêtus de mon approbation, suffisamment en temps pour 
y être mis en recouvrement à partir du 1" janvier suivant. 

Le décret exige, au surplus, l'établissement, avant le 
1e" mars, de rôles supplémentaires, sur lesquels seront 
inscrits les indigènes recensés après le 1% septembre, de 
sorte que tout indigène recensé après l'envoi des rôles à 
Boma ne pourra plus se soustraire impunément à ses obli- 
gations fiscales pendant près d’une année. 

Quant au nombre de rôles à transmettre a Boma, aux 
fins de vérification et d'approbation, il y aura lieu de s’en 
tenir aux instructions en vigueur. 

Je crois superflu, Monsieur le Commissaire de district, 
d'insister encore ici sur la nécessité de faire poursuivre, 
sans relàäche, les importantes opérations du recensement, 
et je vous confirme, à ce sujet, ma circulaire du 9 mars 
1906, qui expose les méthodes préconisées par deux hauts 
fonctionnaires de l'État. 

Il est nécessaire, en effet, — et les efforts de tous doivent 
tendre à ce but, — que l’on obtienne, aussi rapidement 
que possible, l'application absolue et rigoureuse de la loi 
sur les impositions directes et personnelles, qui exige que 
tous les incigènes adultes et valides indislinclemen! paient 
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l'impôt, à la seule exception de ceux se trouvant dans les 
conditions de l’article 20. Ainsi que vous l'aurez remarqué, 
l’article 2 du nouveau décret pose le principe de l'impôt 
général, sans faire de distinction entre Îles sexes. Toute- 
fois, en ce qui concerne l’imposition des femmes, la circu- 
laire du 9 mars 1906 vous fait connaître le sentiment du 
Gouvernement au sujet de cette question. Il y aura donc 
lieu, lorsque — et ce sera d'ailleurs le cas général — l'im- 
pôt ne sera pas acquitté en numéraïire : 

1° De ne jamais demander le concours des femmes pour 
l'accomplissement de travaux pénibles; 

2° De ne les attacher qu'à des travaux auxquels elles 
ont l’habitude de participer d’après les us et coutumes 
du pays. 

Aux termes de l’article 29, la remise totale ou partielle 
de l'impôt doit résulter d’un arrêté motivé. 

Il n'est pas possible que je prenne un arrêté spécial 
pour chacun des indigènes qui seraient l'objet d’une 
mesure de ce genre. C'est pourquoi je vous prie de men- 
tionner dans la colonne « Observations » du rôle, les 
motifs des remises totales ou partielles que vous seriez 
amené à proposer. L'approbation du rôle, étant un acte du 
pouvoir du Chef du Gouvernement Local, vaudra donc, en 
ce qui concerne les remises, un arrêté motivé et en tiendra 
lieu. Vous remarquerez également que, étant donné que 
le rôle général seul porte l'approbation du Gouverneur 
Général, chaque fois qu'il y aura lieu d'appliquer à des 
indigènes les dispositions de l'article 20, ils devront faire 
l’objet d'un rôle séparé, par poste, de manière à pouvoir 
figurer globalement sous un articie du rôle général. 

Des instructions spéciales vous sont données plus loin 
en ce qui concerne le tableau des équivalences dont l’éta- 
blissement est prescrit par l’article 31. 

L'article 32 s'occupe du recouvrement des impositions, 
mission confiée aux chefs de poste et aux agents de l’État 
spécialement désignés par le Gouverneur Général, sous la 
surveillance des Commissaires de district, Il proscrit 
l'emploi, pour la rentrée des prestations, de capitas et 
sentineiles, armés de fusils à piston ou perfectionnés. 


Conformément à l'article 33, l'impôt, lorsqu'il est payé 
en travail ou en produits, doit être rémunéré. La rémuné- 
ration ne peut évidemment se comprendre lorsqu'il s'agit 
d'un impôt payé en argent. Ainsi qu'il est exposé au début 
de cette lettre, la loi nouvelle consacre le maintien du 
régime antérieur partout où, à défaut de numéraire, le 
travail et les produits seront demandés aux populations 
indigènes. Dès lors, de nombreuses raisons militent en 
faveur de la conservation de la rémunération. En effet, 
elle excite l'indigène à payer son impôt en nature et elle 
sera certainement un élément très important pour sa 
rentrée régulière. Au surplus, il serait dangereux de sup- 
primer une faveur que le premier décret accordait aux 
natifs, et ceux-ci seraient mécontents de sa suppression. 

Pour la rémunération des contribuables, cet article 
répond à une critique produite par la Commission d'En- 
quête, qui a exprimé le vœu que les indigènes fussent tou- 
jours payés en marchandises de leur choix, ou qu'à leur 
gré, les paiements fussent espacés selon leurs besoins et 
leurs désirs. | | 

C'est dans ce dessein que le Gouvernement a décidé de 
créer des « Magasins de l’État » et de permettre la déli- 
vrance de bons à valoir sur ces magasins. Ces magasins 
existent en réalité, attendu que tous les postes de percep- 
tion disposent d'articles d'échange destinés à rémunérer 
les prestations. 

En tolérant l'émission de bons, le Gouvernement entend 
que les indigènes aient la faculté de se présenter dans un 
poste quelconque d'une unité administrative pour y rece- 
voir les articles de leur choix. 

L'article 35 du réglement annexé au décret du 18 no- 
vembre 1903, qui autorisait à commissionner, dans des 
régions déterminées, des délégués aux fins de percevoir 
le produit des prestations, est abrogé. Seuls donc, désor- 
mais, les chefs de poste et les agents de l'État désignés à 
l'article 32 ont qualité pour percevoir l'impôt, et cette 
règle ne souffrira aucune exception. 

Je vous serais, en conséquence, obligé, Monsieur le Com- 
missaire de district, de porter, dès la réception de la pré- 
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sente, cette décision à la connaissance des Directeurs des 
Sociêtés établies dans votre district, dont les agents 
auraient bénéticié des dispositions de l’article 35 de l’an- 
cien réglerent. Vous les invilerez à vous restituer, sans 
aucun retard, les commissions délivrées à leurs agents. Les 
commissions dont il s'agit devront m'être transmises par 
premier courrier. Le vœu du Gouvernement de voir 
abolir la pratique ancienne, qui a été la cause d'abus, 
doit être réalisé immédiatement, et je vous prie de bien 
vouloir y tenirfla main. Ces sociétés devront, désormais, 
pour la mise en valeur de leurs propriétés où concessions, 
recourir exclusivement à la main-d'œuvre volontaire et 
salariée. 

Il me paraît nécessaire de souligner les nouvelles dispo- 
sitions des articles 54, 55 et 56 réglant la contrainte. 

[L'article 54 énonce, à nouveau, le principe de cette sanc- 
tion. Comme sous le régime de l'ancien réglement, ce 
mode d'exécution est subsidiaire et ne peut être appliqué 
qu'à défaut de’biens”saisissables ; il n'est pas sans utilité de 
.le proclamer en présence des mesures prises d'autre part 
par le Gouvernement pour favoriser le développement de 
la propriété indigène. 

Afin de prévenir l'arbitraire, les articles 55 et suivants 
définissent exactement”la contrainte et la manière dont 
elle sera appliquée. 

Vous remarquerez, Monsieur le Commissaire de district, 
que ces dispositions :comblent certaines lacunes de l'an- 
cienne lésislation, en précisant les délais, les formes de 
procédure et lafcompétence des autorités chargées de ces 
devoirs. 

La perception de l'impôt et le droit d'appliquer la con- 
trainte sont donc'désormais réservés aux fonctionnaires et 
. agents de l'Administration à ce qualifiés par les arti- 
cies 56 et 57. | 

La procédure tracée par ces articles rend sans objet le 
recours aux Commissaires de district accordé ancienne- 
ment aux prestataires contraints. La contrainte étant 
prononcée sans appel, le Gouvernement, dans son souci 
de voir appliquer, avec la plus scrupuleuse équité, les 


== 306 


dispositions relatives à la contrainte, attire votre attention 
sur limportance qu'il attache aux rapports mensuels 
prescrits par l'article 60. Il est nécessaire que tous les 
fonctionnaires exerçant un commandement territorial 
contrôlent étroitement les faits signalés dans les rapports 
de leurs subordonnés et répriment toute rigueur inutile. 
[Il ne doit pas être perdu de vue que la contrainte est per- 
sonnelle et ne doit atteindre que le contribuable en défaut 
de payer l'impôt (art. 61, $ 2). 

Le second décret, relatif aux impositions directes et 
personnelles, fixe les détails de l’application de l'ordon- 
nance du 12 Mai 1909, qui autorisait l'établissement de 
rôles collectifs. Le décret est conçu dans les mêmes prin- 
cipes que cette ordonnance, à laquelle il se borne à 
apporter quelques légères modifications et quelques déve- 
loppements. 

Vous remarquerez, Monsieur le Commissaire de district, 
que l'article 2 prescrit la mention, dans les rôles, d'une 
indication que n'exigeait pas l'ordonnance : le total de la 
rémunération globale, avec indication du taux moyen de 
cette rémunération par contribuable. Les développements 
du décret concernent principalement l'intervention des 
chefs indigènes dont les droits et les devoirs ont êté nette- 
ment définis par un autre décret du 3 Juin 1906complétant 
l'institution des chefferies. 

Pour assurer le succès de cette organisation, 1l importe 
que les autorités de l’État prennent grand soin de conser- 
ver aux chefs le prestige qui leur est nécessaire pour 
maintenir les populations dans l'obéissance et apporter un 
concours utile à l’administration de l'Etat. C’est pourquoi 
l’article 7 exempte personnellement les chefs de l'impôt. 
Leur intervention dans la perception doit être spéciale- 
ment rémunérée. Je vous confirme, à cette occasion, la 
teneur de ma lettre 4650 G, du 18 août 1905. Les chefs ne 
garantissent pas le paiement de l'impôt, qui n’est poursuivi 
que contre les contribuables récalcitrants, mais ils sont 
responsables au besoin par corps de leur faute où de leur 
négligence personnelle* dans le recouvrement. La con- 
trainte qui peut leur être appliquée, à cette fin, ne con- 


— 370 —- 


siste que dans l'internement au chef-lieu. L'interprétation 
stricte de l’article 7 ne permet pas de les soumettre au 
travail. [Il faut éviter, en effet, que l'application de la 
contrainte, qui doit constituer pour eux un avertissement 
et un rappel à leurs obligations, ne ruine leur crédit 
auprès de l’indigène, au grand détriment de l'État. 

Les articles 8 et 9 exposent la procédure spéciale à suivre 
pour l'application de la contrainte aux indigènes imposés 
par village, qui refuseraient collectivement la fourniture 
de leurs prestations. Les refus individuels isolés sont 
poursuivis conformément aux règles formulées ci-dessus 
(art. 5). 

Pour ce qui regarde l'interprétation généraie de la loi, 
vous aurez, Monsieur le Commissaire de district, à vous 
en tenir, en plus des considérations dans lisquelles j'ai 
cru devoir entrer dans la présente lettre, aux passages 
(pp. 178 et suiv.) du « Rapport au Roi », s'occupant 
de l'impôt indigène et qui constituent, en quelque sorte, 
l'exposé des motifs de cette législation. 

L'époque de la mise en vigueur de la loi nouvelle, 
n'étant pas fixée dans les décrets du 3 juin dernier, est 
déterminée par application des textes régissani la publi- 
cation des actes officiels (0. Louwers, Lois en vigueur 
dans l'État Indépendant du Congo, pp. 344 et 345). Par 
conséquent. les rôles supplémentaires, qui devront être 
établis pour le 1% mars prochain, seront dressés sous 
l'empire de la loi de juin 1906, et il en sera naturellement 
de même pour les rôles de 1908, qui devront arriver à 
Boma avant le 1°" septembre 1907. 

Je donne des ordres afin que les imprimés nécessaires 
à l'établissement des rôles d'imposition et aux formalités 
de la perception vous soient transmis d'urgence. 

Je joins à la présente dépêche un exemplaire de chacune 
de ces formules, sur l'emploi desquelles ie vous donne 
ci-après quelques explications. 

La formule Finances, Modèle n° 89 ci-annexée est un 
rôle d'impositions à dresser individuellement. Vous 
remarquerez tout d'abord qu'il renseigne actuellement des 
taxations annuelles et non plus mensuelles, comme aupa- 
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ravant. Les agents percepteurs feront eux-mêmes la divi- 
sion des cotes selon la périodicité des paiements; celle-ci 
sera, cependant, autant que possible, mensuelle. 

La première colonne contient Iles numéros d'ordre des 
contribuables. Dans la deuxième colonne sont indiqués 
les noms de ces derniers ; cette liste devra être vérifiée et 
complétée tous les ans par un recensement. 

La troisième colonne renseigne le taux des impositions 
évalué en numéraire. 

On pourrait se demander si la colonne 3 est nécessaire, 
l'impôt étant égal pour tous les contribuables relevant 
d'un même poste; mais 1l ne faut pas oublier que l'article 29 
du décret me permet d'exempter totalement ou partielle- 
ment certains indigènes de l'impôt. 

[ faudra donc, le cas échéant, indiquer dans la colonne 3 
le montant de l'imposition à payer par ceux qui ont obtenu 
une remise partielle. Quant à ceux qui ont obtenu une 
remise totale, ils ne pourront être omis de ja liste. Il ne 
faut pas, en effet, qu'ils soient perdus de vue au recense- 
ment 2 lPannée suivante. De plus, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, ces indigènes devront être inscrits sur un rôle 
séparé, de manière à pouvoir faire l’objet d'un article du 
rôle général. 

Dans les colonnes suivantes, on indiquera la manière 
dont les indigènes peuvent s'acquitter de l'impôt. Ils le 
peuvent, soit en produits des cultures ou de l’industrie 
indigènes, soit en travail représenté par la récolte et la 
fourniture d'une certaine quantité de produits domaniaux 
ou la prestation de certains travaux ordinaires propre- 
ment dits, tels que transports, travaux publics, plantations 
de rapport, etc. Ces travaux ne doivent pas être confondus 
avec les travaux ordinaires à exécuter dans les stations, 
lesquels, en vertu de l’article 31 du règlement, ne peuvent 
être exigés qu'en cas de nécessité et en suite de mon 
autorisation, qui ne sera accordée que sur proposition 
motivée de votre part. Vous remarquerez également que 
l'article 31 n’admet qu'à fitre exceptionnel la fourniture de 
bétail ou d'oiseaux de basse-cour. | 
_ Si l'impôt est fourni en produits indigènes, le rédacteur 


ee. 372 = 


du rôle indiquera, dans une ou plusieurs des colonnes 4 
à 14, la nature et la quantité des produits par lesquels 
chacun des indigènes est admis à se libérer. 

Si l'impôt est payé totalement ou partiellement en 
travail — que celui-ci soit fourni en produits domaniaux 
ou en travaux proprement dits -. on indiquera, dans tous 
les cas, dans la colonne 24, le nombre d'heures dues par 
chaque indigène. La représentation de ces heures en 
produits et en travaux proprement dits est indiquée, en 
outre, pour chacun, dans les colonnes 16 à 22 et 25 à 30. 
Cette conversion se fait au moyen des tableaux d'équi- 
valences. C'est aussi par ces tableaux que l’on obtient le 
taux des rémunérations à inscrire dans les colonnes 15, 23 
et 31. La colonne 32 est destinée à l'indication des dates 
d'échéance de l'impôt. 

Sur la page de titre, deux tableaux doivent être rem- 
plis; le premier indique le montant de l'imposition en 
numéraire pour le dernier exercice clôturé, pour l'exercice 
en cours et pour l'exercice dont les rôles doivent être 
approuvés. Ainsi, les rôles de 1908 devant être approuvés 
en 1907, le tableau renseignera la taxation our 1906, 1907 
et 1908. Il va de soi que ce n'est qu’à la troisième année 
d'application que l'on pourra remplir les trois colonnes du 
premier tableau. Le second tableau du titre indique Île 
rendement des prestations d'après Îles divers modes 
d'acquittement admis. On indiquera le rendement réel 
pour le dernier exercice clôturé 1906. Pour l'exercice en 
cours, on indiquera le rendement prévu, de même pour 
l'exercice à approuver. Sans doute, ces tableaux n'indi- 
quent le rendement effectif que pour le dernier exercice 
clôturé et se bornent à indiquer les prévisions pour l'exer- 
cice en cours. Cette dernière indication peut paraître 
insuffisante, mais les rapports mensuels dont parle l'ar- 
ticle 60 du règlement fourniront quelques conjectures 
quant à l’écart qu'il y aurait éventuellement entre les 
prévisions de l'exercice en cours et le rendement effectif, 

La formule Finances, Modèle n° 8opis, est un rôle d’impo- 
sition collective par groupe d'un ou de plusieurs villages. 
I sera dressé d'après les mêmes principes que les rôles 
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individuels; au lieu de renseigner les indigènes collective- 
ment, on renseignera les villages avec le nom de leur 
chef. En tête du rôle figurera le nom du chef de groupe. 

La disposition des colonnes est identique à celle des 
rôles individuels, sauf que, pour satisfaire à l'article 2 du 
décret du 3 juin 1906 sur l'impôt collectif, les colonnes 
renseignant le taux de l'impôt ct les rémunérations 
doivent être divisées et indiquer, en même temps que le 
montant global, la moyenne par contribuable. 

La formule Finances, Modèle n° 8ot*, est un rôle général 
des prestations par district, Il est dressé par les Commis- 
saires de district d'après les totaux des rôles détaillés 
individuels ou collectifs (Fin. mod. 80 et 89pis), La première 
colonne du rôle général contient un numérotage d'ordre 
qui doit correspondre avec les numéros inscrits en tête de 
chaque rôle détaillé 89 et 8opis, | 

La formule Finances, Modèle n° 90,est un tableau d’équi- 
valences qui sera dressé par région. Le nombre des docu- 
ments de l'espèce par district dépendra des circonstances 
locales et de la variété des éléments dont il faut tenir 
compte pour les établir. 

Ces tableaux renseigneront désormais tous les produits, 
tant ceux provenant de l'industrie ou des cultures indi- 
gènes que Les produits domaniaux. 

Pour les premiers, on établira l'équivalence uniquement 
en argent d'après la valeur des produits. L'indigène qui 
fournit ses propres produits fournit, en e!fet, à l'Etat leur 
valeur complète. 

Quant aux produits domaniaux, les tableaux renseigne- 
ront une double équivalence : en travail et en argent. L’in- 
digène qui remet à l’État des produits domaniaux ne four- 
nit, en effet, à celui-ci que la valeur de sa main-d'œuvre, 
puisque le produit appartient à l'État. Vous devrez donc 
évaluer d’abord le nombre d'heures de travail nécessaires 
pour récolter une certaine quantité de produits, un kilo- 
gramme, par exemple, puis la rémunération due pour ce 
travail d’après les salaires locaux. Cette rémunération se 
calculera de la même manière que sous le rèégime anté- 
rieur et en tenant compte du même taux de salaires, mais 


elle devra désormais être exprimée en numéraire sur les 
tableaux d'équivalences. En indiquant l'équivalence des 
produits domaniaux en travail et en numéraire, les 
tableaux renseigneront donc du même coup la rémuné- 
ration due à ceux qui s’acquittent en travaux proprement 
dits. 

La formule Finances, Modèle n° 93, est l'avertissement 
(Avertissement-Sommation) prescrit par l’article 58, para- 
graphe 1% du règlement, et qui doit être envoyé par 
l'intermédiaire du chef indigène au contribuable retar- 
dataire. 

La formule Finances, Modèle n° 03bis, est l'avertisse- 
ment itératif et dernier, prescrit par le paragraphe 2 du 
même article 58. Les agents veilleront à ce que ces deux 
avertissements soient transmis sans le moindre retard 
et ils s'informeront, à l’occasion, de la célérité que met 
le chef indigène dans l’accomplissement de ce devoir. Les 
délais de quinze jours commencent à courir du jour de 
leur date, qui est celle de la délivrance par l'agent per- 
cepteur. | 

La formule Finances, Modèle n° 93t, est le rapport 
mensuel qui doit vous être adressé avec la liste des con- 
tribuables retardataires, en exécution de l’article 60 du 
réglement. 

La formule FH (Fin. mod. 94} est le mandat d’arrestation 
décerné par l'agent chargé du recouvrement contre les 
indigènes, auxquels la cnntrainte doit être appliquée, en 
vertu d'une décision du Commissaire de district ou des 
chefs de zone ou de secteur, prise en suite du rapport Fin. 
mod. g3'° ci-dessus. 

Telles sont les formules nécessaires a l'accomplissement 
des formalités obligatoires prescrites par le règlement. 

Les avertissements-extraits et le registre-contrôle em- 
ployés anciennement seront, en outre, maintenus. Ils 
seront modifiés selon les dispositions nouvelles. 

La formule Finances, Modèle n° 92, est l’avertissement- 
extrait remis à chacun des indigènes imposés individuel- 
lement. Il porte, en tête, le nom du contribuable et le 
chiffre de ses impositions avec la rémunération à laquelle 


il a droit. À chaque paiement l'indigène le montrera à 
l'agent percepteur, qui y inscrira le montant du paiement 
ou de la prestation partielle et signera pour acquit. Cette 
pièce renseignera exactement l'indigène sur ce que le fisc 
est en droit d'exiger de lui et constituera, en même 
temps, la preuve de la libération du contribuable. 

_ La formule Finances, Modèle n° o2is, est adaptée aux 
besoins de l'imposition collective et de la perception par 
groupes. 

Enfin la formule Finances, Modèle n° or, est le registre- 
contrôle tenu au poste de perception, sur lequel sont consi- 
gnés tous Îles paiements en même temps et de Ja même 
manière que sur les avertissements-extraits Finances, 
Modèles n° 92 et g2bis, C’est le livre-journal. des percep- 
tions. Pour faciliter les recherches et Les relevés, on repor- 
tera dans la première colonne de ce registre le numéro 
du rôle sur lequel figure le contribuable ou le groupe de 
contribuables qui effectue le paiement. 

Telles sont, Monsieur le Commissaire de district, les 
considérations dans lesquelles j'ai cru utile d'entrer pour 
vous faire connaître, le plus complètement possible, le 
sentiment du Gouvernement au sujet de l'importante 
question des prestations dues par les indigènes. 

Toutefois, la pratique pouvant encore conseiller des 
modifications par la suite, il ne m'a pas paru nécessaire 
de résumer ces instructions dans une circulaire destinée 
aux chefs de zone, de secteur, ou de poste. 

Je vous prie, en conséquence — les décrets et le rapport 
publiés au Bulletin officiel étant suffisamment explicites — 
de faire parvenir au personnel sous vos ordres les 
imprimés nécessaires à l'application de la loi, en lui don- 
nant les explications relatives à leur emploi. 

Vous guiderez la conduite de ce personnel et résoudrez 
les questions qu'il serait amené à vous poser, en vous 
inspirant des instructions faisant l'objet de la présente 
dépêche. En cas de doute, vous voudrez bien m'en référer. 


Le Vice-Gouverneur Général, 
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Détermination ct constatation officielle de la nature 
et de l'étendue des droits d'occupation des indi- 
gènes. 


Instructions du 8 septembre 1906. 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'en 
exécution du paragraphe 2 de l'article premier du décret 
en date du 3 juin dernier (B. O., p. 226), relatif aux terres 
indigènes, j'ai décidé de remettre aux Commissaires de 
district le soin de procéder à la délimitation des terres 
occupées par les indigènes et de poursuivre sur place à la 
détermination et à la constatation officielle de la nature 
et de l'étendue des droits d'occupation des indigènes sur 
les terres qu'ils habitent, cultivent ou exploitent d'une 
manière quelconque, conformément aux coutumes et 
usages locaux. | 

Dans le cas où ils croiraient devoir faire appel à l'inter- 
_ vention de magistrats, si le nombre des substituts était 
insuffisant à un certain moment, ou si ces magistrats 
étaient trop absorbés par leurs fonctions ordinaires, des 
fonctionnaires administratifs, qui recevraient commission 
de substituts suppléants, seraient chargés de cette tâche 
afin de ne pas retarder les travaux dont il s'agit. 

De même, en cas d’empêchement, les Commissaires 
de district pourront, avec mon autorisation, se faire rem- 
placer par l’un des fonctionnaires placés sous leurs ordres, 
auquel seront délégués les pouvoirs nécessaires. 

La délimitation des terres occupées par les indigènes et 
situées dans les territoires placés sous votre commande- 
ment, ainsi que la détermination et la constatation officielle 
des droits d'occupation des indigènes, seront donc effec- 
tuées par vous ou votre délégué, dûment autorisé à cet 


effet, de concert avec le substitut du Procureur d'État ou 
son suppléant actuellement en fonctions. 

Jattire votre attention, Monsieur le Commissaire de 
district, sur le caractère déclaratif qu’aura la délimitation 
des terres indigènes et sur la force obligatoire que cet acte 
administratif aura à l'égard de tous, notamment des 
bénéficiaires de concessions dans les limites desquelles ces 
terres indigènes se trouvent enclavées. Il se pourrait que 
la délimitation, sans léser des droits que ces concession- 
naires ne peuvent avoir acquis au détriment des indigènes, 
dont les droits de jouissance étaient garantis par les 
décrets de 1885 et 1886, portât cependant atteinte à un 
état de fait dont ces concessionnaires profiteraient actuel- 
lement. Ces derniers n'ont aucun recours contre la 
délimitation en tant que celle-ci constitue un acte admi- 
nistratif, Mais, il importe d'éviter, dans la mesure du 
possible, tout diflérend sur ce point et de faire la délimi- 
tation d'accord avec les tiers intéressés, si faire se peut. 

Le Gouvernement ne se dissimule pas que les opérations 
dont il est question ci-dessus ne seront pas terminées en 
quelques mois. C’est une raison de plus pour qu'elles 
soient commencées sans le moindre retard, et il importe 
qu'elles soient poursuivies sans interruption. 

Pour leur exécution, vous voudrez bien vous inspirer 
du contenu de la circulaire en date du 8 septembre 1906, 
ci-incluse et vous conformer aux instructions qu'elle 
comporte. 

La région environnant le chef-lieu du territoire placé 
sous votre commandement, devra être choisie comme 
point de départ des opérations qui seront ensuite pour- 
suivies régulièrement, vers l'intérieur, en se dirigeant 
d'abord, de préférence, pour autant, bien entendu, que les 
circonstances de lieu le permettent, vers les endroits déjà 
occupés par des Européens. 

Afin de ne pas devoir, à certains moments, interrompre 
l'exécution des travaux de délimitation et de détermina- 
tion et de constatation officielle des droits d'occupation 
des indigènes, je vous prie de me proposer, dès la récep- 
tion de la présente, le fonctionnaire administratif que 
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vous jugerez être le plus à même de vous remplacer en 
cas de nécessité. Ce fonctionnaire devra être choisi, il est 
à peine besoin de le dire, parmi ceux ayant les connaïis- 
sances topographiques nécessaires pour mener à bien 
l'établissement des croquis et plans qu'ils auront à fournir. 

Je vous prie également de me faire des propositions 
pour que je puisse commissionner en qualité de substitut 
suppléant, aux fins ci-dessus, l’un des agents d’adrninis- 
tration placés sous vos ordres, 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Opérations en vue de [a constatation des droits 
indigènes. 


Circulaire du 8 septembre 1900. 


Pai l'honneur d'attirer l'attention des fonctionnaires 
chargés de la délimitation des terres occupées par les 
indigènes ainsi que de la détermination et de la constata- 
tion officielle de la nature et de l'étendue des droits 
d'occupation des indigènes, sur les points suivants : 

Le décret du 3 juin 1906 (B. O., p. 226), relatif aux 
terres indigènes, a principalement pour objet l'exécution 
plus complète et l'interprétation des décrets antérieurs, 
ainsi que la consécration au point de vue législatif des 
instructions déjà en vigueur. | 

L'article premier du décret définit ce qu'il faut entendre 
par terres occupées par les indigènes. Cette définition con- 
firme le sens que l’État a donné, dans les instructions 
antérieures du Département des Finances, aux termes 
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« terres occupées par les indigènes » et à l'extension dont 
ils sont susceptibles. 

Les dites instructions prescrivent que l’on doit com- 
prendre par « terres occupées par les indigènes, toutes les 
» terres que ces derniers habitent, cultivent où exploitent 
» d'une manière quelconque et qu'il faut conserver aux 
» indigènes autour de leur village, non seulement les 
» terres qui pourraient leur suffire si elles étaient cul- 
» tivées d’une manière plus ou moins régulière et métho- 
» dique, inais un périmètre assez vaste pour qu'ils 
» puissent opêrer dans leur mode de culture une transfor- 
» mation qui ne peut s'’accomplir que fort lentement ». 

C'est dans ce même esprit que le Gouvernement entend 

continuer l'application du nouveau décret. 
_ Le décret garantit aux indigènes la jouissance des 
terres occupées par eux, quelle que soit la forme de cette 
occupation et quelles que soient les formes tangibles sous 
lesquelles se concrète l’utilisation, qu'elle soit individuelle 
ou collective, et son article premier prescrit un devoir 
qui ne peut être retardé : la détermination des droits 
d'occupation des indigènes. 

[Il faut entendre par droits d'occupation, les droits que 
confère aux indigènes une occupation exercée d'une 
manière permanente avant la promulgation de l'ordon- 
nance du 1 juillet 1885, quelles que soient l'étendue de 
cette occupation et la jouissance plus ou moins complète 
qu'ils en retiraient. | 

Ce que la loi garantit aux indigènes, c'est la continua- 
tion de cette occupation avec les avantages qu'ils en reti- 
raient, peu importe la forme de ces avantages, qu'ils con- 
sistent en cueillette, passage, exploitation du sous-s0ol,etc., 
car les droits à constater peuvent être de nature diverse et 
porter sur le sol, aussi bien en raison des produits miné- 
raux que des produits végétaux que les indigènes en ont 
tirés dans le passé et continuent à en tirer aujourd'hui, 
conformément aux us et coutumes qui les régissent. 

Pour ce qui regarde l'exploitation du sous-sol, le décret 
du 8 juin 1888 garantit aux indigènes le droit de conti- 
nuer à pratiquer leurs exploitations minières sur les terres 
occupées par eux. 
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Les fonctionnaires chargés de la constatation auront à 
s'informer de l'ancienneté de ces utilisations et des moda- 
lités que la coutume indigène y a attachées. 

La reconnaissance légale de ces modes de jouissance par 
les décrets du 1° juillet 1885 et du 14 septembre 1886, 
complétés par le décret du 3 juin 1906, a créé au profit des 
indigènes des droits précis. Ceux-ci doivent être déter- 
minés et constatés, c'est-à-dire que leur nature et leur 
étendue seront exactement définies par l'appréciation des 
situations de fait qui ont donné naissance à ces droits. 

Rien ne doit être négligé pour que la délimitation des 
terres indigènes puisse se baser sur des renseignements 
précis et certains. 

Le Gouvernement attache surtout beaucoup d'impor- 
tance à ce que les fonctionnaires chargés de la délimita- 
tion de ces terres, de la détermination et de la constata- 
tion officielle des droits d'occupation interrogent les chefs 
indigènes et prennent soin de recueillir tous les rensei- 
gnements utiles, notamment les déclarations de ces chefs, 
qu’ils vérifieront par des témoignages et au besoin, et si 
possible, par des confrontations. Du tout 1l sera dressé 
des procès-verbaux d'enquête auxquels sercnt annexés les 
croquis des terres occupées par les indigènes. 

IL est recommandé tout particulièrement aux fonction- 
naires déléguës de former un dossier aussi complet que 
possible de l'enquête à laquelle ils procéderont. Ces dos- 
siers et les procès-verbaux d'enquête ainsi que les croquis 
me seront transmis en copie et leurs originaux seront 
conservés dans les archives du Commissariat de district. 

Les croquis à annexer aux procès-verbaux d'enquête, 
lesquels croquis devront représenter les terres occupées 
par les populations indigènes sous leurs us et coutumes 
locaux, indépendamment des attributions de terres sup- 
plémentaires prévues aux articles 2 et 3 du décret, devront 
être établis avec le plus grand soin et porteront indication 
d'échelle et d'orientation. 

Un plan d'ensemble renseignant la situation des terres 
délimitées par rapport à des points connus, figurant déjà 
sur les cartes existantes, devra également être annexé aux 
procès-verbaux d'enquête. 
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La délimitation des terres indigènes sera marquée sur 
le sol par des points de repère tels que bornes, accidents 
de terrain, arbres, cours d'eau, torrents, routes, sen- 
tiers, etc., et ces points de repère devront être reportés sur 
les croquis annexés aux procès-verbaux. 

L'article 2 du décret, en vue de permettre l'extension 
des cultures indigènes, autorise l'attribution à chaque 
village des terres dont l'étendue pourra atteindre le triple 
de celles effectivement habitées ou cultivées. Cette exten- 
sion des terres sera indiquée aux croquis annexés aux 
procès-verbaux et ses limites devront y être figurées de 
telle sorte que l’on puisse, à première vue, la différencier 
des terres effectivement occupées ou cultivées, et elle ne 
sera définitivement accordée qu'après mon approbation. 

L'article 2 du décret autorise également, mais sous 
réserve de l'approbation souveraine, l'attribution d’une 
superficie plus grande que le triple de celle des terres 
effectivement habitées ou cultivées, lorsqu'elle est justifiée 
par les circonstances. Cette disposition a pour but de 
fournir à l'indigène un moyen pratique d'augmenter son 
bien-être matériel et de le faire participer au mouvement 
économique du pays. 

Si donc, en raison de circonstances spéciales, les fonc- 
tionnaires chargés de la délimitation estiment qu’il y a 
lieu d'accorder à certains villages cette extension, ils 
auront à me faire parvenir, en mème temps que le croquis 
des terres supplémentaires qui leur sembleraient pouvoir 
être accordées, des propositions formelles et dûment 
justifiées. Si par application de l’articie 2 du décret, il y 
avait lieu d'attribuer aux indigènes un supplément de 
superficie en des terres sur lesquelles existeraient au pro- 
fit de tiers des droits de propriété ou d'exploitation, les 
fonctionnaires chargés de la délimitation auraient égale- 
ment à me faire parvenir des croquis de ces superficies 
supplémentaires, lesquelles, aux termes du décret, devront 
être choisies parmi les terres non mises en valeur par le 
propriétaire ou l'exploitant. 

Ces superficies ne pourront être considérées comme 
attribuées définitivement aux indigènes qu'après leur 
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_ prise en location par l'Etat ou, à défaut d'entente amiable, 
qu'après la conclusion des formalités d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. | 

Le paragraphe 2 de l'article 4 du décret prescrit qu'il 
sera fait, au moment de la délimitation des terres indi- 
gènes, un relevé des plantes à latex et à résines qui y 
existent. 

Ce relevé, qui devra également être joint au croquis 
annexé au procès-verbal d'enquête, est destiné à permettre 
notamment de reconnaitre le caoutchouc provenant des 
cultures indigènes et de se rendre compte du mode 
d'exploitation employé par les indigènes et des progrès 
réalisés par eux. Ce relevé ne sera sans doute qu’approxi- 
matif, mais 1l importe de lui donner la plus grande exac- 
titude possible, au moyen de renseignements permettant 
d'évaluer l'importance des plantations, notamment en 
indiquant l’âge et la variété des espèces et, afin d'en 
assurer le bénéfice aux indigènes, ce que lexploitation 
normale de ces plantations peut produire annuellement. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LLANTONNOIS. 


Bas-Congo. — Utilisation des forêts et terres 
par les indigènes. 


Instructions du 8 septembre 1906. 


Subsidiairement à ma dépêche en date de ce jour, j'ai 
l'honneur d'attirer tout particulièrement votre attention 
sur la situation spéciale dans laquelle se trouvent certaines 
régions du Bas-Congo et notamment les territoires placés 
sous votre administration. 

Le Gouvernement, fidèle à la doctrine des décrets de 1885 
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et 1886 et à la large interprétation qui leur a été donnée 
dès le principe, n’a jamais contrarié l'usage que faisaient 
les indigènes des forêts et des terres. Sans tirer de celles-ci 
une utilisation complète et rationnelle, ils parcouraïent 
autour de leurs villages des espaces assez étendus, se 
livrant à la récolte de certains produits naturels, princi- 
palement des noix palmistes. Cette utilisation, assez super- 
ficielle, graduellement étendue, s'exerçait souvent loin 
des villages; 1l s'en est suivi qu'autour de la plupart des 
villages, il y à une aire de parcours confinant à celle des 
villages voisins et se confondant même quelquefois avec 
celle-ci. 

Le Gouvernement n'entend pas révoquer la tolérance 
dont les indigènes ont profité jusqu'à présent, mais il 
importe de définir exactement la nature des droits des 
indigènes et le régime des terres qui en sont affectées en 
déterminant les conditions sous lesquelles ces terres 
pourraient passer en cas de vente ou de location en mains 
de tiers acquéreurs. 

L'enquête locale à laquelle vous vous livrerez, confor- 
mément à ma dépêche prérappelée, devra fixer les 
caractères propres de ces droits originaires indigènes. Ce 
n'est évidemment pas une propriété, même collective. Ce 
n'est pas davantage un usufruit ou une servitude. C'est 
plutôt un droit réel sur generis grevant la propriété au 
profit d’une ou plusieurs collectivités. 

Je vous recommande tout particulièrement de former 
un dossier aussi complet que possible de l'enquête à 
laquelle vous procéderez. Ce dossier me sera transmis pour 
être envoyé à l'Administration Centrale, le Gouvernement 
se réservant de conciure. 

La nature, l'étendue et les attributs de ces divers droits 
étant définis, ceux-ci devront suivre les biens grevés, dans 
quelques mains qu'ils passent. À cet effet, les droits constatés 
seront consignés dans un registre spécial dont le Conser- 
vateur des Titres Fonciers sera dépositaire. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 
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Terres domaniales. — Vente et location. 


Instructions du 31 août 1906. 


Aux termes du Décret du 3 juin dernier (B. O., p. 278), 
sur les terres domaniales, la vente et la location de ces 
terres, en dehors de celles comprises dans le Domaine 
national, doivent dorénavant avoir lieu par adjudication 
publique. De plus, il doit être publié annuellement, par 
mes soins, une liste indiquant les terres qui sont ainsi 
mises en vente ou en location et leur emplacement, et un 
cahier des charges contenant les clauses et conditions de 
l’adjudication et le minimum des mises à prix. 

Je vous prie de bien vouloir me faire connaître, avec 
plans cotés, complets et suffisants établis à l'échelle et 
orientés, quels sont, à votre avis, les terrains situés dans la 
circonscription urbaine de Nouvelle-Anvers qui sont dis- 
ponibles et que l'État pourrait mettre en adjudication 
publique soit pour la vente, soit pour la location. 

Si parmi les terrains que vous me désignerez, il en 
existe dont l'aliénation ou la location vous a été deman- 
dée, il importe de me le faire savoir avec indication des 
prix offerts par les demandeurs. 

Je vous prie de bien vouloir également rechercher les 
endroits situés sur la rive gauche du Congo, entre l’em- 
bouchure de la Lulonga et la limite du district de l’Aru- 
wimi, où des lots de terres destinés à une exploitation 
agricole et à un usage commercial pourraient, à votre sens, 
être aliénés. 

Vous voudrez bien, pour commencer, me désigner 
sept à douze endroits ou localités de l'espèce. En me faisant 
part de vos avis et considérations au sujet de chacun des 
endroits ou localités que vous aurez désignés, vous me 
ferez parvenir un croquis renseignant leur situation par 


rapport à des points connus figurant déjà sur les cartes 
de votre district. 

Lorsque je serai en possession des pièces et renseigne- 
ments réclamés ci-dessus, lesquels devront m'être envoyés 
le plus tôt possible, je les transmettrai au Gouvernement 
central, qui examinera les différents projets et prendra la 
décision qu'ils pourraient comporter. 

La liste et le cahier des charges visés à l’article 2 du 
décret du 3 juin précité seront ensuite publiés par avis au 
Bulletin officiel, qui indiquera la date de l'adjudication 
publique par le Conservateur des Titres Fonciers, à 
Boma. Cette date sera telle qu'elle laissera au public le 
temps suffisant pour la visite des lieux avant l’adjudi- 
cation. 

Dorénavant, lorsque vous recevrez des demandes 
d'achat ou de location de terres domaniales, vous conti- 
nuerez à me les transmettre avec vos avis et considérations, 
en les accompagnant d’un croquis complet, ainsi qu'il est 
dit au 3° paragraphe ci-dessus, et en indiquant les prix qui 
auraient été offerts par les demandeurs, auxquels vous 
ferez savoir, sans plus, que les terrains qu'ils sollicitent 
seront, le cas échéant, après examen de la demande par le 
Gouvernement, mis en adjudication publique aux condi- 
tions et à l'époque qui seront fixées ultérieurement par un 
avis qui sera notamment publié au Bulletin officiel. 

Afin de satisfaire au désir du Gouvernement, je vous 
prie de me communiquer sans relard les renseignements, 
plans et croquis faisant l’objet de la présente. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 
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Délivrance des cerlificals d'origine du caoutchouc 


provenant des lerres indigènes. 


Circulaire du 8 septembre 1906. 


J'ai l'honneur d'attirer l'attention des fonctionnaires et 
agents de l'État que la chose concerne sur l'application 
du paragraphe 3 de l'article 4 du décret du 3 juin 1906 
(B. O., p. 228), relatif aux terres indigènes, prescrivant, 
en vue de constater la propriëté des indigènes sur le 
caoutchouc provenant de ces terres, la délivrance d'un 
certificat d'origine des quantités récoltées. 

Les Commissaires de district, en se basant sur les élé- 
ments qui leur seront fournis par le relevé des plantes 
à latex et à résines prévu au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 4 du décret précité, établiront ce que peut produire 
annuellement l'exploitation normale de ces plantes d’après 
l'âge et la variété des espèces ; ils donneront connaissance 
aux chefs de poste du maximum de production possible 
en exploitation normale pour chacun des villages de la 
région. 

A mesure que les indigènes lui présenteront, indivi- 
duellement ou collectivement, selon la coutume qui les 
régit, le produit pour lequel ils solliciteront certificat 
d'origine, le chef de poste le plus voisin leur délivrera ce 
certificat et en tiendra note. 

Lorsque la totalité des produits présentés comme pro- 
venant des terres indigènes atteindra le maximum pos- 
sible fixe par le Commissaire de district, le chef de poste 
arrètera la délivrance des certificats. 

La vérification de la provenance sera évidemment très 
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difficile. Aussi convient-il que le Chef de poste montre 
dans l'application une certaine tolérance, tout en veillant, 
dans la mesure du possible, à ce que les indigènes ne se 
livrent pas à la fraude et n'épuisent pas leur plantes. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Chefferies indigènes. 


ap 


Arrêté du 16 août 1906 réglant les mesures d'exécution du décret 
du 3 juin 1906 sur les chefferies indigènes. 


Au nom du Gouverneur Général, 
LE VICE-GOUVERNEUR (GÉNÉRAL, 


Vu l'article 2r du décret du Roi-Souverain en date du 
3 juin 1006, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Aucune collectivité indigène n'a d'existence légale s1 elle 
n'est dirigée par un chef dont l'autorité a été confirmée 
par l'investiture prévue à l'article 2 du décret du 
3 juin 1906. 


ARTICLE 2. 


Si une chefferie se trouve momentanément privée de 
chef, les membres de la chefferie seront invités, par les 
soins du Commissaire de district ou de son délégué, à 
procéder à la désignation d’un nouveau chef, conformé- 
ment à la coutume locale. 
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À défaut par eux de se conformer à cette invitation dans 
le délai convenable, le Gouverneur Général ou, en son nom, 
le Commissaire de district, pourra désigner le nouveau 
chef, soit parmi les notables de la chefferie, soit, s’il est 
nécessaire, en dehors des membres de la chefferie. 


ARTICLE 3. 


Le Commissaire de district a la même faculté en cas de 
refus des membres de la chefferie de procéder à une nou- 
velle désignation, lorsque le candidat présenté à l’investi- 
ture ne réunit pas les conditions de capacité et de moralité 
exigibles pour être confirmé dans l'autorité de chef. 


ARTICLE 4. 


Une expédition du procès-verbal d'investiture, avec ses 
annexes, sera adressée au Gouverneur Général pour être 
déposée dans les archives du Gouvernement local. 


ARTICLE 5. 


Ce procès-verbal, dont modèle ci-annexé (formule 1), 
constate et définit les rapports de suzeraineté ou de vassa- 
lité qui peuvent exister entre le chef et les autres chefs de 
la région. 

Il mentionne, en outre, le lieu où le chef a déclaré fixer 
son principal établissement. Toute modification ultérieure 
de ce lieu se fera d'accord avec le Commissaire de district. 


ARTICLE 6, 


Le tableau, dont modèle ci-annexé (formule 2), accom- 
pagnant le dit procès-verbal indique la situation et les 
limites géographiques de la chefferie, le nom et l'empla- 
cement du ou des villages qui la composent, le nom des 
sous-chefs et des notables, le nombre de cases ainsi que Île 
chiffre de la population en hommes, femmes et enfants. 

Ce tableau sera tenu à jour par les soins du Commis- 
saire de district. 


ARTICLE 7. 


Le Commissaire de district pourra autoriser Le déplace- 
ment du ou des villages composant la chefferie, chaque 
fois que des considérations d'hygiène, de convenance ou 
tout autre motif recevable rendra pareille mesure dési- 
rable dans l'intérêt des indigènes. 


ARTICLE 8. 


Toute investiture est accompagnée de la remise d'un 
insigne consistant en une médaille de nickel avec chaînette 
de même métal. 

La médaille sera de soixante millimètres de diamètre; 
elle portera au centre, sur l’une des faces, l'étoile surmontée 
de la devise: Travail el Progrès; sur l'autre face, en 
exergue, la mention : Étal Indépendant du Congo, et au 
centre, les mots : Chefferie indigène. 


ARTICLE 9. 


Le chef ne peut s'opposer, sans y être autorisé par le 
Commissaire de district compétent, à l'engagement de ses 
gens au service d'un tiers, lorsque ces engagements se font 
dans les conditions et avec les garanties prévues par la loi. 


ARTICLE IO. 


La détention prévue à l’article 16 du décret ne pourra 
dépasser la durée d’un mois. 


ARTICLE Il. 


Le nombre de messagers, dont la création est prévue à 
l'article 17 du décret précité, n’excédera pas la proportion 
d'un messager par village. 


ARTICLE I2. 


Le Commissaire de district, ou son délégué, pourra 
autoriser tout messager à porter, dans l'exercice de ses 
fonctions, un fusil à piston non rayé. 
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ARTICLE 13. 


Les devoirs des messagers consistent, entre autres : 

1° À transmettre fidèlement aux chefs les messages qui 
leur sont confiés par le Commissaire de district ou son 
délégué et réciproquement; 

2° À signaler au Commissaire de district, ou à son 
délégué, tout délit, fraude ou irrégularité qui seraient 
portés à leur connaissance, 

3° À s'acquitter des missions qui leur seraient confiées. 


ARTICLE 14. 


I est strictement interdit aux messagers d'intervenir 
dans le règlement de différends entre les indigènes. Ils 
doivent se borner à signaler ces différends à leur chef et à 
l'autorité territoriale la plus rapprochée, ainsi qu'au 
Commissaire de district. 


ARTICLE 15. 


Tout messager qui aura méconnu ses devoirs ou aura 
abusé, dans un but répréhensible et de quelque façon que 
ce soit, de l'autorité que ce titre lui confère auprès des 
populations indigènes, sera passible des peines portées à 
l'article 19 du décret du 3 juin 1906, sans préjudice des 
poursuites qui pourraient être exercées contre lui du fait 
de délits de droit commun. 


ARTICLE 16. 


Dans l'exercice de leurs fonctions. les messagers porte- 
ront, suspendu au cou par une chaînette, un insigne en 
aluminium, de forme rectangulaire, mesurant 45 milli- 
mètres sur 25, portant à l'avers les mots : État Indépendant 
du Congo. Messager. 


Boma, le 16 août 1906. 


LANTONNOIS. 
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CHEFFERIES INDIGÈNES 


(Arrête du 16 août 1906. — Formule n°1} 


PROCÈS-VERBAL D'INVESTITURE 


LADA ser | D MR CR 
le . . . . . Jour du mois de ns ne TN, 
Nous, Const AS dISEFICE CE" à, 3: 4° à 45 HO », & & + + SvVOns 
COMUFIMENS)IA NE Je D ns RÉ AOCREEeA) N  s E  URU AE 

. . et de la région de (4) . : . : , . : , + . … . . 
ont du chef de CES CR da lEtion té à qui ju est 


attribuée par les us et coutumes cas en tant qu ‘ils n’ont rien de contraire 
à l’ordre public ni aux lois de l’État, et lui avons fait remise de l'insigne 
décrit à l’article 8 de l’arrêté du 16 août 1906. 

Le chef prédésigné a déclaré fixer son principal établissement à 
il s'est engagé à se conformer à toutes les dispositions du décret du 3 juin 1906 
sur les chefferies indigènes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal en double original 
aux jour, mois et an que dessus. 


LE CHEF, LE COMMISSAIRE DE DISTRICT. 
N. B. — Ce chef est le successeur du chef. . . . . ,, . . . … , 
confirmé suivant le procès-verbal n° . . . 


(1) Numéro d'ordre du procès-verbal, 

(2) Nom du chef. 

(3) Nom du village ou des villages sous la dépendance du chef. 

(4) Region sur laquelle il exerce son autorité avec designation des villages en faisant partie, ainsi que des chefs de 
-eux-ci. — Mentionner si l'investiture lui a été donnée pour toute cette région. 

(5) Nom du chef auqu:l il peut être soumis. 
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Circulaire du 16 aoûl 1906 commentant le décret du 
3 juin 1900 et l'arrêlé en date de ce jour sur les 
chefferies indigènes. 


De toutes les dispositions nouvelles de notre législation, 
aucune ne répond à une pensée politique plus profonde 
que celle qui a dicté le décret sur les chefferies indigènes. 

Cette loi et l’arrêté du 16 août 1906 réglant son exécu- 
tion doivent retenir toute l'attention du personnel de 
l'État. 

Le Gouvernement n'ignore point que certains répugnent 
à confier aux chefs indigènes une parcelle de l'autorité, et 
taxent de chimérique l’opinion d'après laquelle l’applica- 
tion d'un traitement privilégié et équitabie doit finalement 
élever le chef indigène à la conscience de ses devoirs tant 
vis-à-vis de l'État que vis-à-vis des populations. 

Ces préjugés résultent d'un manque de jugement et 
proviennent de la tendance à conclure de certains exemples 
particuliers à une règle générale. [ls doivent être éner- 
giquement combattus. 

L'exemple des autres États coloniaux, qui tous ont 
éprouvé la nécessité de maintenir entre l'autorité et la 
population indigène l'intermédiaire naturel qu'est le chef 
indigène, de même que les résultats que le décret du 
6 octobre 1891 a produits dans une grande partie de l'État, 
précisément là où son application a été entourée des soins 
constants des autorités territoriales, a déterminé le Gou- 
vernement à persévérer dans la voie ouverte par ce décret. 

[Il importe de faire ressortir les inconvénients d’une poli- 
tique qui, en annihilant lé prestige et l'autorité du chef 
indigène, aboutit en fin de compte à laisser l'État face à 
face avec une population affranchie de tout lien social et 
sans attache avec le sol. 

Les principes suivants sont proclamés par le nouveau 
décret du 3 juin 1906 ou en découlent naturellement : 

jo Dans l'esprit du décret, la chefferie devient une sub- 
division administrative du poste. Le territoire de la chef- 
ferie est contigu au territoire des chefferies voisines, de 
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façon que, par le développement complet de l'institution, 
le territoire entier de l'État sera divisé finalement en chef- 
feries. La chefferie 6tant une division administrative, la 
fixation de son territoire se fera indépendamment des 
droits de propriété ou de jouissance existant sur le sol; il 
englobera donc indiiféremment des terres appartenant à 
l'État, à des particuliers, ainsi que des terres occupées, aux 
termes de la loi, par des indigènes et sans en rien affecter 
le régime foncier. 

2° C’est par la recherche de la coutume, là où elle existe 
nettement, qu'on déterininera les droits du chef à l'égard 
des sous-chefs et des autres chefs de la région. C'est égale- 
ment la coutume qui déterminera l'exercice de l'autorité 
du chef sur ses gens, avec cette seule restriction, que porte 
l’article 8 du décret, «qu'elle ne soit pas contraire aux règles 
d'ordre public universel n1 aux lois de l'État qui ont pour 

but de substiluer d'autres règles aux principes de la coutume 
indigène ». L'attention des autorités de l’État est spéciale- 
ment attirée sur cette disposition. 

Le décret consacre donc définitivement l'existence, à 
côté de nos lois écrites, d'un droit coutumier indigène. 

L'importance qu'il lui accorde donne un intérêt nouveau 
à la connaissance de la coutume, et l'étude de celle-ci doit 
continuer à se poursuivre avec plus d'activité que précé- 
demment. 

Il n'est pas à méconnaître, en etfet, que Jusqu'à présent 
cette étude, qui est d’ailleurs très ardue et très complexe, 
n'a pas produit tous les résultats qu’on aurait pu attendre 
d'une collaboration générale, en cette matière, de tous les 
fonctionnaires de l'État. 

Il] importe que chacune de ces autorités s'emploie à 
déterminer les coutumes des différentes tribus disséminées 
dans les territoires où s'exerce leur action. Si chacune 
d'elles, dans la sphere spéciale de ses connaissances, dirige 
son étude sur l'organisation de la tribu, il n'est pas douteux 
que ce travail produira des résultats féconds. C'est ainsi 
qu'un magistrat s'attachera tout particulièrement à étu- 
dier la coutume dans ses rapports avec le droit, ce qui 
conduira ses recherches vers les principes régissant 


l'organisation de la famille, les droits du père de famille 
sur sa femme et ses enfants, les pouvoirs du chef indigène 
sur ses sujets et les moyens de coercition dont il use habi- 
tuellement pour les faire respecter, les différentes infrac- 
tions et les peines qui en constituent la répression, la 
dévolution des successions et les droits respectifs de 
chacun des membres de la famille en cas de décès de l’un 
d'eux. 

Par contre, les autorités territoriales auront plus 
spécialement à s'occuper de l’organisation politique de la 
tribu, des liens de vassalité existant entre les différents 
villages qui la composent et les conséquences qui décou- 
lent de l'intervention des notables dans les affaires 
publiques, etc. 

Tous les fonctionnaires et agents, quels qu'ils soient, se 
livreront à une étude de ce genre et transmettront le ré- 
sultat de leurs recherches et de leurs constatations à leur 
chef hiérarchique, par l'entremise duquel il me sera 
adressC. 

Lorsque ce travail aura été effectué dans les différents 
districts de l'État, il me sera permis de fixer de façon plus 
précise les principes qui doivent rèêgir les rapports des 
chefs avec leurs gens et donner à ces rapports la sanction 
légale. Ces principes on déjà été ébauchés par la circu- 
laire n° 41/f du 18 avril 1904, mais 1l importe que certains 
des points développés par celle-ci soient mieux précisés. 

3° L'article 5 du décret exige lPautorisation préalable du 
chef à tout déplacement de l'un de ses gens ayant pour 
objet de se fxer sur le territoire d’une autre chetferie. 
Cette disposition doit être largement interprétée. Elle ne 
met pas d'entrave au droit de chacun d'aller et de venir 
suivant les besoins de son commerce ou de son industrie. 
Elle laisse également debout le principe de la Liberté indi- 
viduelle consacré par nos lois. Elle subordonne seulement 
a l'autorisation du chef le droit pour l’indigène d'aban- 
donner la chefferie à laquelle 1l appartient pour s'établir 
à demeure sur le territoire d’une autre chetferie; elle a 
aussi pour but de déterminer le domicile de chacun et de 
fixer le lieu où l'indigène devra, sous peine d'y être 
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contraint, s'acquitter des obligations lui imposées par 
Ja loi. | 

L'article 6 n'apporte aucune restriction à cette interpré- 
tation, car il ne vise qu'à compléter les dispositions légales 
existantes sur le vagabondage. 

Il a été admis que le chef ne pourra s'opposer, sans l’au- 
torisation du Commissaire de district, à l'engagement de 
ses gens au service d’un tiers lorsque les engagements se 
font dans les conditions prévues par la loi. Cette exception 
est prévue dans l'article o de l'arrêté d'exécution en date 
de ce jour. | 

4° [Il est un autre principe que les instructions du Gou- 
vernement local ont à maintes reprises déja proclamé, 
mais qu’il n’est pas superflu de mettre une fois de plus en 
lumière : c'est celui qui exige que le chef ne soit tenu 
responsable que de ses seules fautes personnelles, 

Le Gouvernement rappelle également aux autorités 
territoriales qu'elles ne doivent en aucun cas adopter à 
l'égard de chefs dont la responsabilité serait reconnue des 
mesures de nature à porter une atteinte irréparable à leur 
prestige et à leur autorité. En cas de faute grave ou 
d'incapacité notoire, le décret donne la faculté de les sus- 
pendre ou même de les priver définitivement de leurs 
fonctions (art. 16). Mais 1l y a lieu de tenir compte, dans 
les propositions des autorités pour obtenir l'application 
de cette dernière mesure, du caractère spécial du noir, 
notamment de son indolence qui aura fatalement pour 
conséquence de l'entraîner à des fautes qui, sans être 
graves, se répéteront cependant. L'action continuelle de 
l'autorité et une fermeté bienveillante atténueront ces 
défauts des noirs et, à la longue, finiront par en avoir 
raison. La privation des fonctions doit être motivée par 
des raisons réellement sérieuses, sinon les chargements 
parmi les chefs deviendraient fréquents. 

5° L'attention des fonctionnaires est également attirée 
sur la disposition contenue dans l'article 13 du décret. 
Elle a pour objet de soustraire le chef aux sollicitations 
des particuliers dépourvus de toute qualité pour lui donner 
des ordres et de le protéger contre les exigences exagérées 
de fonctionnaires de passage au district, par suite peu 


portés à ménager en eux des collaborateurs dont il con- 
vient de ne pas lasser la bonne volonté. 

6° Le décret crée, sous le nom de messagers, des inter- 
médiaires entre les autorités territoriales et les chefs. Les 
messagers constituent les seuls intermédiaires indigènes 
qui seront dorénavant employés entre les populations et 
les autorités territoriales. [ls remplacent notamment les 
gardes forestiers. [ls recevront l’insigne déterminé par 
l’article 17 de l’arrêté en date de ce jour, qui sera envoyé 
ultérieurement dans chaque district pour en faire la 
remise aux messagers qui auront été choisis. 

Ce choix devra porter sur des personnes jouissant à la 
fois de la confiance du chef et du Co'nmissaire de district. 

Les messagers résideront dans les stations de l'Etat; ils 
suivront, dans leurs voyages de surveillance, strictement 
les itinéraires qui leur seront tracés par les autorités 
compétentes; ils seront armés du fusil à piston, qu'ils 
remettront, ainsi que les munitions, au chef de poste au 
retour de chacun de leurs voyages. Si ces munitions 
n'étaient plus au complet, une enquête serait immédiate- 
ment faite pour en contrôler l'emploi. Les messagers ne 
pourront pas se réunir en détachement pour accomplir 
leur mission. 

Je ne finirai pas sans ajouter que si le Gouvernement 
escompte qu'il sera donné à l'institution des chefferies, 
renouvelée et élargie, tout le développement compatible 
avec les circonstances, 1l estime cependant qu’il convient, 
en cette matière surtout, d'agir avec circonspection. Îl ne 
faut pas que dans des régions imparfaitement soumises 
on donne hâtivement linvestiture à des chefs dont la 
valeur n'aurait pas êté suifisamment éprouvée; ce serait 
aller à l'encontre du but poursuivi et nuire au prestige 
qui s'attache actuellement à la médaille de chefferie. 

Il est à remarquer que les instructions insérées au 
Recueil administratif (édit. de 1903, pp. 365 et suiv.) 
restent en vigueur et ne sont modifiées que dans la 
mesure où elles seraient incompatibles avec ies nouvelles 
dispositions légales. 

Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Limitation du nombre des travailleurs salariés 
par P'Elal dans les districts. 


Circulaire du 28 juillet 1906. 


L'article 43 du Recueil administratif, page 88, prescrit 
que le nombre des travailleurs est limité dans chacun 
des districts et zones. 

J'ai l'honneur de rappeler à MM. les Chefs territoriaux 
que le nombre de travailleurs qu'ils engagent doit être en 
concordance stricte avec le chiffre autorisé par le Gouver- 
nement. [l est en outre entendu que le travail des stations 
doit être fait exclusivement a laide de ces travailleurs 
salariés. 

En matière de travaux, le recours à la corvée ne pourra, 
jusqu’à nouvel ordre, être maintenu qu'en ce qui concerne 
la construction et l'entretien des routes de portage (gîtes 
d'étapes, ponts, etc.). 

Aucun crédit n'est d'ailleurs prévu en dehors des postes 
désignés ci-dessus. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LLANTONNOIS. 


Postes de bois. 


Circulaire du 28 juillet 1906. 


Ma circulaire n° z/a en date du 28 janvier dernier pres 
crit la création de postes de bois en des points détermi- 
nés, desservis par des travailleurs salariés, sur tout le 
cours du Haut-Fleuve de Léo à Isangi. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que cette mesure 


devra être généralisée et elle devra être appliquée à toutes 
les voies navigables de façon que, dans un avenir pro- 
chain, la fourniture du bois de chauffage pour nos 
steamers ne soit plus exigée nulle part à titre de presta- 
tion. 

Afin de permettre au Gouvernement d'organiser ce ser- 
vice en connaissance de cause, 1l conviendra de me faire 
tenir dans le plus bref déiai un croquis des lignes de navi- 
gation dont vous avez la surveillance. 

Ce croquis indiquera : les points où il serait désirable 
qu'un poste de bois fût installé; les steamers et leur ton- 
nage qui suivent cette ligne de navigation; les travail- 
leurs qu'il convient d’attacher à chaque poste, etc. 

Les frais d'entretien, etc., de ces travailleurs feront 
l’objet d'une rubrique spéciale à la note justificative 
modèle n° r des états des besoins annuels et d'un état B 
distinct. 

Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Pagayage salarié. 


——, 


Circulaire du 28 juillet 1906. 


J'ai l'honneur de vous signaler que le Gouvernement a 
décidé que les équipes de pagayeurs devront être formées, 
à l'avenir, à l'aide de travailleurs permanents qui seront 
engagés à l'avenir au même titre que les travailleurs géné- 
raux des stations. 

Ce travail ne pourra donc plus être exigé à titre de 
prestation que dans le cas de force majeure. 

Les fonctionnaires compétents auront donc à me faire 
connaitre, dans le plus bref délai, les mesures qui auront 
été prises pour l'exécution de ces instructions dans les 
régions où fonctionnent des services de pagayage. 


Je désire être renseigné en détail sur l'organisation de 
ce service. À cet effet, les chefs territoriaux devront 
m'adresser des indications très précises sur le nombre de 
pagayeurs engagés, leur salaire (voir à ce sujet ma lettre- 
circulaire n° 5786/a, du ra octobre 1905), le nombre moyen 
de charges et de voyageurs à transporter, le nombre de 
pirogues en service, les distances à parcourir, etc. 

Ces renseignements devront être accompagnés d'un 
croquis des voies d'eau. 

I est à remarquer que les frais d'entretien, etc., de ce 
personnel sont à charge du service des transports. 


Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Port d'armes. 


AvVfs. 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance du public 
qu'un décret du Roi-Souverain, en date du 3 juin 1906, 
interdit le port de fusils à piston ou perfectionnés aux 
noirs chargés d'opérations d'ordre commercial avec les 
indigènes. 

Tous les fusils à piston actuellement détenus par les 
capitas et autres noirs au service des particuliers et des 
sociétés commerciales seront retirés, sans délai, par les 
propriétaires de ces armes; celles-ci seront emmagasinées 
par les soins du Commissaire de district. Elles devront 
parvenir au chef-lieu du district avant le 1e" janvier 1907. 

Les permis de port d'armes modèle C, conséquemment 
devenus sans emploi, me seront envoyés par l'intermé- 
diaire des Commissaires de district, pour être annulés. 

Le permis collectif comprendra 5 ou 25 fusils rayés, 
selon que la factorerie ou l'établissement de récolte auquel 
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il est affecté comportera un personnel d’un ou de plusieurs 
Européens L'armement défensif des bateaux ne pourra 
comporter plus de 15 fusils. 

Les agents commerciaux en déplacement dans l'inté- 
rieur, dûment autorisés par le Commissaire de district, 
ne peuvent se faire accompagner par plus de cinq noirs 
armés, dont les fusils seront prélevés sur l'armement de 
la factorerie. Ils sont responsables des hommes armés qui 
les accompagnent et ont à veiller notamment à ce qu'ils 
ne s’écartent pas de la caravane. 

Toute infraction à cette disposition, sans préjudice aux 
poursuites judiciaires à exercer le cas échéant, entraîneraïit 
pour l'Européen en faute le retrait du permis d'escorte 
armée. 

A partir du 1* novembre 1906, les infractions au susdit 
décret sur les ports d'armes, qui n'étaient pas prévues par 
l'arrêté du 30 avril 1901 abrogé, seront déférées au Parquet 
par tout agent ayant qualité pour verbaliser. Ce délai ne 
doit évidemment pas être prévu pour les infractions punies 
par le nouveau décret, contre lesquelles la législation 
antérieure comminait déjà des peines répressives. 


Boma, le 3 août 1906. 
Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Maladie du sommeil. — Création de lazarets. 
Circulaire du 24 août 1906. 
MESSIEURS, 


Le Gouvernement central désirant que dans la lutte 
contre la maladie du sommeil les mesures prophylac- 
tiques, tant au point de vue individuel qu'au point de vue 
général, soient aussi étendues et aussi strictes que possible, 
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j'appelle spécialement votre attention sur les points 
suivants : 

Outre le lazaret actuellement en construction à Léopold- 
ville, il scra établi d urgence à Nouvelle-Anvers, à Stanley- 
ville et à Lusambo, où dans les environs de ces stations, là 
où la présence d’un médecin permet de soigner journelle- 
ment les noirs, un lazaret destiné à recevoir en traitement 
les noirs appartenant au service de l'État et atteints de la 
maladie du sommeil. 

L'emplacement de ces lazarets sera choisi judicieuse- 
ment, à 600 mèêtres au moins de toute habitation, étable ou 
écurie, et dans un endroit dépourvu de tsé-tsè. Le terrain 
devra être débroussé à 500 mètres aux alentours de 
l'hôpital. Les cases destinées à loger les malades pourront 
être construites en herbes, de façon à pouvoir être détruites 
par le feu en cas de besoin. Elles ne devront pas comporter 
plus de 6 à 8 lits et seront distantes les unes des autres de 
10 mêtres au moins. Les rangées de maisons seront éven- 
tuellement à 30 mètres l’une de l'autre. Le camp devra 
être clôturé sur tout son périmètre et une surveillance 
active empêchera les malades de communiquer avec le 
dehors. 

Le médecin chargé du service d'un lazaret veillera à 
toutes les mesures prophylactiques à prendre. Les malades 
recevront régulièrement le traitement le mieux approprié 
à leur maladie (préparations arsenicales, trypanroth, 
atoxyl). [1 tiendra un registre nominatif de ses malades et 
y inscrira les particularités du traitement employé, les 
résultats obtenus, etc. Un extrait de ce registre sera joint 
semestriellement aux rapports médicaux. [1 s’assurera 
également de la qualité et de la quantité de la nourriture 
mise à la disposition des malades. | 

Tout noir atteint de trypanosomiase constatée par un 
médecin, constituant un véritable foyer d'infection, devra 
être dirigé sur le lazaret le plus proche. Pour aucun motif, 
il ne pourra être conservé en slalion et sera gardé au 
lazaret jusqu'à guërison complète. Selon son état, il pourra 
être occupé à des plantations pour sa propre consomma- 
tion ou à d'autres travaux. 


C'est à la période primaire que le danger d'infection est 
le plus grand; à la deuxième période, on ne trouve ordi- 
nairement plus de trypanosomes dans le sang. 

L'autorisation de voyager d’une manière quelconque 
pour tout noir atteint de la maladie du sommeil, apparte- 
nant au service de l’État ou non, ne pourra être accordée 
que pour se rendre au lazaret le plus voisin. 

Jamais ces malades ne pourront se rendre dans les terri- 
toires non encore infectés. 

Lorsque, pour se rendre au lazaret, un malade devra 
emprunter la voie fluviale, certaines précautions devront 
être prises à bord des vapeurs. 

Les malades seront isolés pendant le jour par une toile 
moustiquaire. [ls seront tenus de rester à bord aux diffé- 
rents arrêts du Jour, et la nuit. | a promiscuité à bord, 
l'encombrement doivent multiplier les chances d'infec- 
tion, la présence des mouches tsé-tsé y étant très fréquente 
chaque fois que le bateau s'approche de la rive. 

Les noirs au service de l'État, leurs femmes et leurs 
enfants devront être soumis dans tous les postes de l'État 
à des visites périodiques. 

Devront être également visités les nouveaux engagés, 
autant que possible sur le lieu même du recrutement ou 
dans un point rapproché de façon à pouvoir refuser tout 
individu suspect. | 

Les indigènes, non employés par l'Etat, qui manifeste- 
raient le désir d'être soignés dans un lazaret pourront y 
être admis en traitement à condition que le chef de leur 
village s'engage à supporter complètement leur nourri- 
ture. [ls devront se rendre äu lazaret par leurs propres 
moyens et ne pourront jamais être admis à bord des 
vapeurs. 

Lorsqu'un Européen atteint de trypanosomiase devra 
voyager à bord d'un stearner, soit pour rejoindre un hôpi- 
tal, soit pour se rendre en Europe, il sera tenu d'observer 
à bord toutes les prescriptions que lui indiquera le 
médecin. 

Le Vice-Gouverneur Général, 


LANTONNOIS. 


Travailleurs au service de l’État. 


Circulaire du 28 septembre 1905 modifiant et complétant 
l'article premier du règlement pour les travailleurs au 
service de l'Etat. 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance du personnel 
qu'il a été constaté, à diverses reprises, que les prescrip- 
tions relatives aux engagements des noirs au service de 
l'État ne sont pas scrupuleusement observées. 

D'autre part, un examen attentif de ces prescriptions 
(art. premier du Recucil administratif, pp. 345 et 346) m'a 
montré qu'elles pouvaient être utilement complétées et, 
dans certaines parties, modifiées. 

J'ai donc décidé que l'article premier du règlement 
serait modifié comme il est indiqué ci-dessous. 

Les ajoutes et modifications sontimprimées en caractères 
italiques. 

Les Recueils administratifs en usage devront être mo- 
difiés dans ce sens. Les livrets modèles n° 8 et Les contrats 
existant actuellement devront également être complétés 
en attendant l'impression de nouveaux formulaires. 


ARTICLE PREMIER. 


Administration et traitement des noirs au service 
de l'Etat. 


Les noirs ne sont admis au service de l'État, en qualité 
de travailleurs, que si leur engagement a été consenti par 
eux volontairement, a un salaire arrêté d'avance et en 
pleine connaissance des obligations qu'ils contractent 
envers l'Etat, par le fait de leur entrée à son service. 

Les règles suivantes doivent servir de base aux contrats 
à établir par les soins du Gouvernement local. 


Les salaires sont fixés mensuellement comme suit, pour 
des termes de deux ans : 


1° Infirmiers : 


Premier terme, maximum trente francs; 
Deuxième terme, maximum quarante francs; 
Troisième terme, maximum cinquante francs; 
Infirmiers en chef, maximum septante-cinq francs. 


2° Interprètes : 


Premier terme, maximum vingt-cinq francs; 

Deuxième terme, maximum trente francs; 

Troisième terme, maximum quarante francs. 

En ce qui concerne les interprètes du Parquet, l'expé- 
rience a démontré qu’en raison des importantes fonctions 
qu'ils ont à remplir, il y a lieu d'adopter d'autres bases. 
Leur salaire est établi suivant le baréme ci-dessous : 

Premier terme, maximum cinquante francs; 

Deuxième terme, maximum septante-cinq francs; 

Troisième terme, maximum cent francs, 

3° Catégories d'artisans : 
1er terme 2%° terme 3%e terme 


(inaximuu) (maximum) (maximum) 


——— 


Machinistes et mécaniciens. fr. 100 129 150 
Forgerons . : ; 70 89 100 
Maçons  —, 70 85 100 
Charpentiers : ; ; 70 8) 100 
Chauffeurs . : , : 19 20 25 
Tailleurs  . | : ; 20 25 35 
Peintres  . ; | : 19 20 30 
Pilotes. À : - . 20 30 40 
Télégraphistes . : | ‘ 10 15 20 
Cuisiniers , : : : ; 20 30 40 
Capitas ou surveillants de tra val - 

leurs : | ; à : 6 12 25 
Apprentis et demi-ouvriers. 6 12 25 


Les contrats des infirmiers, interprètes et artisans repris 
sous les 1°, 2° et 3° sont signés par le Gouverneur 
Général. Tous les autres contrats peuvent être signés par 
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le Commissaire de district, Chef de zone, Chef de poste, 
Chef de mission du lieu d'engagement. 

Le salaire maximum dus travailleurs engagés pour le 
Bas-Congo, y compris Léonoldville, sera celui attribué 
aux miliciens, soit fr. 0.21 par jour. Ces sommes seront 
remises suivant stipulations de leur contrat. Les travail- 
leurs rengagés pourront obtenir des augmentations por- 
tant leur salaire total à une somme qui ne dépassera pas 
15 francs par mois. 

Les artisans qui ne seraient pas prévus ci-dessus et dont 
les salaires à leur accorder ne sont par conséquent pas 
déterminés, peuvent être classés dans une des catégories 
mentionnées au tableau. Dans ce cas, pour régulariser les 
conditions d'engagement, le contrat doit porter la mention 
suivante : Engagé en qualité de. . . . . . . . (classé dans 
la catégorie des charpentiers ou des maçons, etc ). 

Le salaire maximum des travailleurs engagés pour les 
districts et zones au delà de Léopoldville sera de 7 francs. 
Le salaire initial, c'est-a-dire pour un premier terme, 
pourra atteindre au maximum 2 à 6 francs suivant la 
région et d'après un barème spécial, fixant le taux des 
allocations en numéraire ou en articles d'échange, qui sera 
communiqué aux chefs lerritoriaux intéresses. 

Le salaire des artisans, y compris les interprètes, infir- 
miers, etc., engagés dans le Haut-Congo ne peut dépasser 
le salaire de 10 francs, à moins d’une autorisation spéciale 
du Gouverneur Général. 

Tels que les salaires sont établis ci-dessus, ils excluent 
toute allocation pécuniaire supplémentaire, telle qu'in- 
demnité de nourriture, de logement ou autre. 

Le maximum du salaire alloué au troisième terme ne 
pourra être dépassé. Ni ce maximum, ni celui fixé au 
premier et au deuxieme terme ne constituent un droit; 
l'Etat se réserve la faculté d'accorder et de majorer le trai- 
tement suivant les mérites du salarié. 

Les travailleurs, etc., engagés pour le Bas Congo, y 
compris le Stanley-Pool, reçoivent une couverture par an 
lorsque le salaire n'atteint pas 20 francs par mois. 

Les travailleurs ordinaires et les artisans engagés dans 


les districts du Haut-Congo ont droit à une couverture 
par an et Un pagne par trimestre. 

Les noirs admis au service de l'État doivent être por- 
teurs d'un contrat modèle n° : (annexe 1} et d’un livret 
modéle n° 8 (annexe 2). Ces documents doivent toujours 
renseigner, afin de justifier le taux du salaire, si le con- 
tractant est premier, deuxième ou troisième terme, 

Les contrats doivent être visés par les autorités com- 
pétentes conformément aux dispositions du décret du 
8 novembre 1888. 

Les travailleurs, artisans, etc., sont porteurs d'un livret, 
modéle n° 8, reproduisant les conditions d'engagement. 
Les livrets doivent renseigner exactement le nom, la 
qualité, les noms de la localité et du pays d’origine, la 
durée de l'engagement, le taux du salaire, etc. Ces livrets 
sont tenus en concordance avec Île contrôle-livre de 
compte modèle n° 5 (Recueil administratif, p. 415). 

Au moment de l'engagement, le travailleur reçoit un 
livret qui est établi et signé par le fonctionnaire intéressé. 
Ce livret suit l'homme dans toutes ses mutations et il doit 
le conserver lui-même. Ïl ne peut, sous aucun prétexte, 
être conserve dans les archives. 

Les livrets doivent indiquer au fur et à mesure toutes 
les mutations. Les livrets peuvent être repris aux hommes 
et retenus juste le temps nécessaire à l'inscription des 
avances ou des sommes payées. Ces inscriptions seront 
faites par les agents désignés à cet effet par les fonction- 
naires intéressés. Ces agents seront responsables des 
négligences et erreurs constatées dans les inscriptions, etc., 
faites au livret modèle n° 8 et du contrôle-livre de 
compte n° 5. 

Les distributions des couvertures et des pagnes régle- 
mentaires sont inscrites à la dernière page du livret, avec 
indications du lieu et de la date à laquelle cette remise 
a été elfectuce. Ces inscriptions doivent être reproduites 
au contrôle-livre de compte. 

Les fonctionnaires intéressés s'assurent régulièrement 
que les inscriptions diverses sont conformes à La vérité et 
qu'elles ne donnent lieu à aucune reclamation fondée de 
la part des travailleurs, 


Le paiement du salaire ne doit pas nécessairement se 
faire mensuellement. Les travailleurs peuvent, s'ils le 
désirent, ne toucher que des avances sur leur salaire, et le 
paiement d’une partie de leur avoir peut, dans ce cas, être 
différé jusqu’à la fin de leur terme de service. 

Il est de l'intérêt du noir même d'en agir ainsi. Toutefois 
il est indispensable de stipuler, avec le consentement de 
l'intéressé, dans le contrat d'engagement, que l'engagé ne 
désire toucher mensuellement que les deux tiers de son 
salaire et à l'expiration de son terme de service le tiers 
restant. 

La somme à liquider dans le dernier cas prendra la 
dénomination de solde de compte. 

Les travailleurs et artisans en traitement pour maladie 
vénérienne et incapables de faire leur service ne touche- 
ront plus durant les trois premiers mois de leur traite- 
ment le salaire ordinaire, mais une indemnité égale à la 
moitié du salaire. 

Si après cette période de trois mois, ces travailleurs ne 
sont pas en état de reprendre leur service, 1ls perdront 
tout droit au salaire durant le temps de leur incapacité de 
service. 

Les artisans peuvent être mis à l’essai avant de les 
admettre définitivement au service de l'État. Dans ce 
cas il leur sera remis un livret modèle n° 8, renseignant 
les conditions provisoires auxquelles ils sont engagés 
pendant cette période d'essai. 

Lorsqu'un noir désire rester au delà de son terme de 
service, il convient de le mentionner au contrôle-livre de 
compte, au livret modèle n°8 et au contrat, par la formule 
suivante : L'engagé est autorisé à prolonger son terme 
dÉSÉrVICE QUE 2 Se Le AU 4 6 SOS SE 

Toute modification apportée au contrat doit être visée 
par les autorités compétentes conformément au décret du 
8 novembre 1888. 

Les contrats doivent être établis en triple expédition : 
Le premier exemplaire reste entre les mains du fonction- 
naire qui appose son visa, le deuxième est remis à l’'engagé 
et le troisième est classé dans les archives du service 
compétent. 


dirt 


Les agents de l’État ne pourront s'écarter des allocations 
fixées par le Gouvernement. Celui-ci considérera toute 
infraction, quelque légère qu’elle soit, comme un manque- 
ment grave pouvant entraîner pour l'agent en cause la 
perte partielle ou totale des allocations de retraite. Les 
agents seront, de plus, rendus, dans chaque cas, pécu- 
niairement responsables de tout écart qui sera constaté 
aux prescriptions ci-dessus. 

Quel que soit le service auquel le noir désire s'engager, 
l'engagement ne peut jamais être conclu pour une durée 
de plus de sept ans; mais il peut, à l'expiration de ce terme, 
être renouvelé, si les parties en cause en conviennent. 

Le Gouvernement impose à tous ses agents l'obligation 
stricte de traiter le noir avec bienveillance et fermeté: 
celui-ci ne peut être puni que conformément aux règle- 
ments disciplinaires qui déterminent les conditions dans 
lesquelles il peut exercer un droit de réclamation (Recueil 
administratif, p. 352). À ce point de vue, il importe que 
les Commissaires de district et Chefs de service fassent 
des conférences périodiques, dans lesquelles ils s'attache- 
ront à faire comprendre aux noirs les lois qui les protègent 
et le recours qui leur est ouvert, tant auprès de l'autorité 
administrative qu’auprès des autorités judiciaires, contre 
tout dommage matériel qui leur serait causé et contre les 
injures ou voies de fait dont ils seraient l’objet dans leur 
personne, 

Les Commissaires de district et Chefs de service infor- 
meront le Gouverneur Général, conformément à leurs 
instructions, de {a façon d’être et d'agir des agents à 
l'égard des noirs; ces notes seront prises en très sérieuse 
considération par le Gouvernement, lorsqu'il aura à 
décider si, après un terme de service accompli, un agent 
peut être rengagé. 

Les fonctionnaires de l’État sont responsables de l’entre- 
tien et de la sécurité des hommes confiés à leurs soins; 
ils veillent à l'observation des principes de l'hygiène, en 
réglant notamment les travaux et les exercices avec 
mesure; ils s'appliquent, d'autre part, à étudier la langue 
et l'esprit des mœurs des noirs ainsi qu’à stimuler leur 


zèle, par la distribution de récompenses aux plus mé- 
ritants. | 

Une médaille en bronze est instituée pour les artisans 
et autres serviteurs de l'État, de race noire, qui se sont 
signalés d’une façon particulière pendant le cours ce leur 
terme. Elle ne peut être octroyée qu'aux sujets vraiment 
remarquables, ayant accompli leurs devoirs d'une façon 
exemplaire et s'étant particulièrement signalés par leur 
bon esprit: 1ls doivent compter au moins neuf ans de ser- 
vice. Ce minimum de neuf ans peut être réduit pour ceux 
qui se sont distingués d'une façon tout à fait exception- 
nelle. 

Dans ce dernier cas, la proposition a faire par les autorités 
intéressées doit spécifier, d'une manière trés précise, les 
actions d'éclat ou services spéciaux qui rendent les pro- 
posés dignes de cette faveur. Des raies supplémentaires 
peuvent être accordées après une nouvelle période de trois 
années de bons services ou pour la récompense d’une 
action d'éclat. 

L'homme ayant reçu la médaille pour action d'éclat 
avant l'expiration de la période de neuf années stuipulée 
ci-dessus peut recevoir une raie supplémentaire pour 
reconnaître ses services, s'il est dans les conditions préin- 
diquées. 

Il doit être interdit aux travailleurs de fumer le 
chanvre; les délinquants seront punis disciplinairement. 

Pendant tout le temps qu'il passe au service de l'État, 
l'engagé noir reçoit gratuitement les soins médicaux et 
une nourriture saine et suffisante, qui lui est distribuée 
en nature, ou dont il reçoit, suivant les circonstances, la 
contre-valeur en monnaie ou en marchandises d'échange. 

Les Chefs de station et de poste doivent prendre des 
mesures pour que les travailleurs sous leurs ordres puis- 
sent vivre dans de bonnes conditions matérielles. Les 
logements de ceux-ci doivent être bien aérés et propre- 
ment tenus; ils renfermeront des couchettes élevées à une 
bonne distance au-dessus du sol. Chaque homme doit avoir 
une couverture, et, au moins une fois par semaine, à l'un 
des appels, on s'assurera qu'elle n'a pas élé vendue. La nour- 
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riture doit surtout attirer l'attention; il faut que la ration 
de vivres que le travailleur reçoit soit réellement con- 
sommée par lui et que, de plus, elle soit bien préparée. 

Tout travailleur congédié et rapatrié pour expiration 
de terme de service a droit au transport gratuit de 
0 kilogrammes de bagages par bateau ainsi que par 
chemin de fer. Cette gratuité est également accordée pour 
les transports par terre. Les femmes légitimes jouissent 
de la même faveur. 

Lorsque des travailleurs se déplacent dans le cours de 
leur terme, ils n'ont droit qu'au transport gratuit de 
20 kilogrammes par chemin de fer et de 20 à 25 kilo- 
grammes par bateau. Ils n'ont droit à aucun transport 
par porteurs. 

Tous les frais résultant du déplacement de la femme et 
des enfants légitimes accompagnant les artisans, travail- 
leurs, etc., non originaires du pays, lors de leur descente 
à Boma, par expiration de terme de service, sont à charge 
de ceux-ci; ils supportent de même les frais de rapatrie- 
ment des membres de leur famille et une réserve sera, au 
besoin, retenue sur leur reliquat de compte. 

Les autorités que la chose concerne doivent veiller à ce 
qu'aucun homme de la côte ne se fasse accompagner d'une 
femme s'il n'est pas marié légalement. 


Le Gouverneur Général, 
Baron WanHis. 


ANNEXE 1. MODELE N° 1. 


Visa, Décret du 8 novembre 1$88.: 


VMURAS 2 lbbr sors 190 





CONTRAT 


Entre les soussignés : 


Le Gouverneur Général de l'État Indépendant du Congo, agissant 
au nom et pour compte du dit État, d’une part, et .......,... 
d'autre part, il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE, PREMIER. — Le contractant de seconde part s'engage à 
servir l’État Indépendant du Congo en qualité de .......... 
pour un terme de .....,.... commençant le . .,..... I90 
et prenant fin le......... 


ARTICLE 2, — L'État Indépendant du Congo s'engage à payer au 
contractant de seconde part un salaire mensuel de . . . . ....,. (1) 
avec la nourriture habituelle des noirs au service de l’État et le 
logement appropriés aux circonstances, 


ARTICLE 3. — L'Etat s'engage à payer au contractant de seconde 
part 1. ..... .(2) de son salaire mensuellement et 1. . . . . . . au 
moment du licenciement. 


ARTICLE 4, — Le salaire pendant les journées de maladie dûment 
constatées par le médecin de l'État, ou, à défaut de celui-ci, par un 
autre praticien, Sera pays au Coaitractant de seconde part. Toutefoisle 
salaire sera réduit de moitié ou supprimé totalement dans les cas 
prévus par les circulaires n°% 44/C et 120 a, respectivement en date du 
30 mai et du 12 décembre 1904. Il sera retenu, sans préjudice des 
dommages et intérêts pour toutes les journées de chômage autres que 
celles ci-dessus, à moins que le chômage ne soit le fait de l’État. 


ARTICLE 5. — L'État s'engage à rapatrier le contractant de seconde 
part au lieu d’origine (pour les travailleurs indigènes des territoires de 





(x) Indiquer si le paiement sera effectué en numéraire où en marchandises, Exemple 
trois francs par mois ou 28 mitakos de 28 cm ne gfa ou un dothi américani B 16, etc. 
(a) Par exemple : 2/3 mensuellement et r/3 au moment du licenciement, 


He 


l'État) et au lieu d'engagement (pour les étrangers, notamment les 
hommes de la côte) (1). 


ARTICLE 6. — En cas de renvoi pour un des motifs stipulés à 
l'article 2 du règlement de discipline cité ci-après, le contfactant de 
seconde part ne pourra réclamer son rapatriement aux frais de l'État. 


ARTICLE 7. — Le contractant de seconde part déclare accepter de se 
soumettre au règlement de discipline pour les travailleurs au service 
de l'État figurant au Æecuei/ administratif du 30 juin 1903 (pp. 352, 
353 ct 354) dont connaissance lui a été préalablement donnée. Toute- 
fois, les artisans de la côte ne seront pas soumis aux peines corporelles. 


Fat sul Reese RE , Jour du mois 
de ns sata oran AS DS nee d'a due du 
LE CONTRACTANT, Les ri dasacesecs) 





(1) Dans le cas où des hommes de la côte sont engagés, exceptionnelleme:t, dans 
le Haut, il peut être stipulé dans le contrat qu’ils seront rapatriés à Boma. 

(2) Le Gouverneur Général, le Commissaire de district, le Chef de zone cu de missien, le 
Chef de poste, etc. 
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Modèle n° 8 





ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 


a 





Ne. . . de la matricule 


Folio . . . . du Contrôle-Livre de comptes 


LIVRET 


Aer EL A : : à : 
ngagé le : : : : 
7: 


pour un terme de . 


en qualité de + + . à raison 


def; à de à 4 cg à RAF MONS. 


L'État s'engage à payer à l'engagé ! (2) . de son salaire men- 


suellement et{(2). . . au moment du licenciement. 


(1) Indiquer si le paiement sera effectué en numéraire ou en mar- 
chandises. Exemple : 3 francs par mois ou 28 mitakos de 28 cm. n° g/a 
ou 1 dothi américani B 16, etc. 


(2) Par exemple : 2}; du salaire mensuellement et ‘/; au moment du 
licenciement. 


MUTATIONS 


Indication avec date, etc., des augmentations de salaire, 
des entrées à l'hôpital occasionnant la perte totale ou 
partielle du salaire, etc. 


STATION 
DATE, 
QUANTITE 


| 











AVANCES REÇUES. 
Sommaire des articles. 


Amendes 61 mandats 


Reports. .. 


À reporter. . . 








| 





MONTANT. 


ÉPICES 
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DISTRIBUTION DES OBJETS D'HABILLEMENT ET DE COUCHAGE (*). 





_ OBJET 
ANNEE. MOIS. OBSERVATIONS. 
d’habillement et de couchage 





(7) Dans le Bas-Congo, y compris le Stanley-Pool, les travailleurs 
ont droit à une couverture par an, lorsque le salaire n’atteint pas 
20 francs. Dans le Haut-Congo, ils peuvent recevoir trimestriellement 
un payne et annuellement une couverture. 
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BULLETIN OFFICIEL 


DE 


L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
N°11 


Étoile de service. 


me 


Par décret du Roiï-Souverain en date du 3 octo- 
bre 1906, l'Étoile de service est décernée à M. Noé 


(O.-A.-J.-M.). 


Par décret en date du 5 octobre 1906, l'Étoile de 
service est décernée à M. Vost (J.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 6 octo- 
bre 1906, MM. Chanteux (S.-J.-J.); de Belvaux 
(M.-A.-J.-A.); Degrève (E.-G );, Dupont (F.); Holle- 
beke (L.-FH.); Petersen (G-P.), Spotbeen (P.-C.); 
Vander Cruyssen (M.-P.-U.)\; Van Steenkiste (E.- 
L.-J.) et Zerbini (U.) sont autorisés à porter l’insigne 
de l'Étoile de service avec deux raies. 


— Par arrêté de même date, M. Malherbe 
(L.-M.-J.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux raies. 


Par décret en date du 8 octobre 1906, l'Étoile de 
service est décernée à MM. Alessi (T.); Baratta 
(A.); Bloch (R.); Bongiovanni (D.-F.-A.); Carlsen 
(G.-A.-M.); Cassard (V.-F.); Comblez (J.-E.-J.); 
Courcelles (J.); Debeil (A.-H.-F.); Deget (R.-F.); 
Delez (L.-A.-J.-B.); Dierickx ({J.-H.); Eriksson 
(A.-M.); Ferrari (A.-A.-F.); Giordano (E.-O.-V.-A.); 
Godat (P.); Gramme {H.-$.-J.); Grumieaux (A.-J.- 
P.-E.-E |; comte Hercolani Gaddi (A.); Jacot Guil- 
larmod (L.-E.); Kihlen (C.-W.-S.); Mastropietro 
(N.); Peeters (A.-L.); Ramaekers (J.-P.); Riccardi 
(anobile dei conti G.-C.-G.-F.-D.-E.); Robert: {R.-P.- 
G.-B.-A.-U.-A.-G.); Spigo (E.-G.); Vanot (J.-D.) et 
Wirde (J.-A.). 


Par décret en date du 25 octobre 1906, l'Étoile de 
serviceest décernée à MM. Abrassart (E.-H.-M.-F.-M); 
Andre (G.-J.-f.); Andresen (A.-G.); Cartier (M.); 
De B nteridder (F.); De Clereq (V.-F.-H.); De Ley 
(J.-C); Drossart (A.-L.-T.); Dumont (C.- A.-F.-J.); 
Goransson (G.-E.); Hossler (A.-FI.); Laurant (A.); 
Lambert (F.-B.-A.); Le Gros (H.-J.-E.); Mezzetti (O.); 
Rais (J.-J.-K.); Serellier (E.-P.-H.); Van Cauwen- 
berghe (L.-C.); Van Daele {(E.-E.-F.) et Van Dyck 
(A.-G..). 

Par arrété en date du 25 octobre 1906, M. Walefle 
(F.-B.-J ) est autorisé à porter l’insigne de l'Etoile de 
service avec quatre raies. 
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— Par arrêté de même date, MM. Mauroy (F.-F.- 
V.-J.) et Versluys (A.-V.-C.) sont autorisés à porter 
l’ins’yne de l'Étoile de service avec trois raies. 


—- Par arrêté de même date, MM. Boulard (C.) ; 
Colle (T.); Dupuis (A.-D.); Fierens (E.-V.); Hahn 
(H.-H.); Redotte (H.-J.) et VWVilcke (O.-A.) sont 


autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de service avec 
deux raies. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 27 octo- 
bre 1906, M. Jacquemont (E.) est autorisé à porter 
l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1906, M. Tondeur 
(F.-G.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux raies. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 6 novem- 
bre 1906, l'Étoile de service a été décernée à 
MM. Vandekelder (C.-J.-R.); Smets (C.-E.-A.-M.) 
et Harrewyn (M.-G.-F.-M.-A.). 


RAPPORT AU ROI-SOUVERAIN 


J'ai l'honneur de soumettre à l’approbation de 
Votre Majesté un projet de décret ouvrant un crédit 
à rattacher au Budget de 1606 et destiné à couvrir 
les frais d'achat de matières premières et de fabri- 
cation de monnaies d'appoint de nickel, appelées 
à remplacer les monnaies de hillon en cuivre, dont le 
poids rend onéreux le transport à grande distance et 
entrave la circulation. 

La frappe de monnaie d'appoint est motivée prinei- 
palement par la nécessité d'introduire le numéraire 
— pièces divisionnaires et d'appoint — au Katanga, 
par suite du développement qu'y ont pris, dans ces 
derniers temps, les travaux miniers [Il s’y trouve déjà 
en ce moment employés aux mines, un trés grand 
nombre de travailleurs, dont la plupart venus de 
régions éloignées des centres miniers. Le paiement 
en nature du salaire de ces ouvriers offre de multiples 
inconvénients. Les indigènes qui se livrent dans les 
mines à un travail régulier, pendant un laps de temps 
assez long, ont rapidement acquis plus de marchan- 
dises européennes que n’en réclament leurs besoins, 
et surtout plus qu'ils n’en peuvent transporter Jusque 
dans leurs foyers à l’expiration du contrat de travail. 
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La mesure que nous proposons au Roi de sanctionner 
paraît donc suffisamment motivée. 

Elle procurera en outre, tant à l'État qu'aux indi- 
gènes, des facilités et des avantages pour la perception 
et le paiement de l’impôt que les conditions économi- 
ques nouvelles nous recommandent de lever désormais 
exclusivement en numéraire, dans la région minière 
susdite. 


Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 


le très humble, très obéissant et très fidèle 
serviteur et sujet, 


Au nom du Secrétaire d’État : 
Le Secrétaire Général 
du Département des Finances, 


H. Droocmanxs. 


Bruxelles, le 27 août 1906. 
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Monnaies. — Frappe de monnaies d'appoint. 


LÉOPOLD II, Ror nes BELGes, 


SOUVERAIN DE L’ÉTAT INDÉPENDANT ou Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 27 juillet 1887, créant un 
système monétaire légal pour l'État Indépendant du 
Congo, et celui du 3 Juin 1906, portant qu'il sera 
frappé des monnaies divisionnaires et des monnaies 
d'appoint à concurrence de un million de francs; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est alloué, à valoir sur la somme de un million de 
francs (1,000,000 fr.), fixée par l’article 1% du 
décret du 3 juin 1906, un crédit de 6,000 francs, 
destiné à couvrir les frais d'achat de matières pre- 
mières et de fabrication de monnaies d'appoint d’un 
métal composé de nickel et de cuivre, l’alliage devant 
contenir au moins 25 °}, de nickel. 

Ce crédit sera couvert par les ressources ordinaires 
et sera rattaché au budget de l’année 1906, à l’arti- 
cle 735 : « Fabrication de monnaies ». 


ARTICLE 2. 


Les pièces de monnaie de nickel seront de 5 cen- 
times, de 10 centimes et de 20 centimes et seront 
percées au centre d’un trou circulaire ayant 3 ‘|, milli- 
mètres de diamètre pour les pièces de 5 centimes, 
4 millimètres de diamètre pour les pièces de 10 cen- 
times et 4 ‘/, millimètres de diamètre pour les pièces 
de 20 centimes. Elles porteront, à l’avers, un 
double L surmonté de la Couronne royale se répétant 
cinq fois autour du centre de la pièce et de la légende : 
« LÉOP. II R. D. BELGES SOUV. DE L'ÉTAT INDÉP. DU CONGO )»; 
au revers, l'étoile à cinq rayons des armes de l'État 
— le trou de la pièce formant le centre de l'étoile — 
avec l’indication de la valeur et du millésime. 

Les pièces seront frappées en virole lisse. 


ARTICLE 3. 


Le poids est fixé : 


Pour les pièces de 5 centimes, à 2 ‘|, grammes; 
Pour les pièces de 10 centimes, à 4 grammes ; 
à 6 


Pour les pièces de 20 centimes, grammes. 


ARTICLE 4. 


Le diamètre est fixé : 


Pour les pièces de 5 centimes, à 19 millimètres; 
Pour les pièces de 10 centimes, à 22 millimètres; 
Pour les pièces de 20 centimes, à 25 millimètres. 
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ARTICLE 5. 


Notre Secrétaire d’État, chargé de l'exécution du 
présent décret, fixera l’époque où les pièces de 5 et de 
10 centimes de cuivre cesseront d’avoir cours légal. 


Donné à Bruxelles, le 27 août 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’Etat : 


Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocmaxs. 
Chr pe CuvELIEr. 
LrEBRECcHTS. 
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DETTE PUBLIQUE. 


Obligations 4 °4. — Émission. 


LÉOPOLD IT, Ror nes BELGES, 


SOUVERAIN DE L'ÉTAT INoéPENDANT pu Coco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu Notre décret du 3 juin 1906, notamment 
l’article premier, portant création d'obligations 4 °/, 
de la dette publique de l'État Indépendant du Congo, 
à concurrence d’un capital nominal de cent cinquante 
millions de francs, affecté à des entreprises de chemins 
de fer et autres voies de communication à établir dans 
les territoires de l’État ; 

Considérant que les obligations créées par le dit 
article premier doivent être émises au fur et à mesure 
des besoins de l’État Indépendant, et strictement dans 
la limite de ses besoins ; 

Considérant qu'il y a lieu d'émettre une première 
série d'obligations, à concurrence d’un capital nomi- 
nal de dix millions de francs, pour commencer l’exécu- 
tion de l’entreprise des lignes de chemins de fer énu- 
mérées à l’article premier de la convention conclue le 
5 novembre 1906, entre l'État Indépendant du Congo 
et la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Katanga, convention approuvée par décret du 
5 novembre 1906; 

Revu l’article 2 du décret du 3 juin précité, ainsi 
conçu : « Les conditions d'émission de cet emprunt 
seront fixées ultérieurement par décret » ; 
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Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il sera émis, à concurrence d’un capital nominal de 
dix millions de francs, une première série d’obliga- 
tions 4 ‘| de l'emprunt de cent cinquante millions de 
francs qui fait l’objet du décret du 3 juin 1906. 


ARTICLE 2. 


Les obligations à émettre, en représentation du capi- 
tal de dix millions de francs, seront de 1,000 (mille), de 
500 (cinq cents) ou de 100 (cent) francs. Elles seront 
munies de coupons d’intérêts semestriels, payables le 
2 juin et le 2 décembre de chaque année, en monnaie 
d'or, à leur valeur nominale, à la Trésorerie générale 
de l’État Indépendant du Congo, à Bruxelles, ou à 
Paris, au choix des porteurs. 


ARTICLE 3. 


Les coupons d'intérêts seront reçus dans les caisses 
de l'État pour leur valeur d’or, en paiement des droits 
de douane, des impôts et de toutes sommes quelconques 
dues au Trésor; 1ls seront exempts de tout impôt 
indistinctement au profit de l’État Indépendant du 
Congo. 


ARTICLE 4. 


Les obligations seront signées, au nom du Secrétaire 
d’État, au moyen d’une griffe, par le Secrétaire Géné- 
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ral du Département des Finances; elles seront signées 
pour contrôle par un fonctionnaire de PÉtat Indépen- 


dant du Congo. 
ARTICLE 5. 


Les propriétaires d'obligations au porteur pourront 
les convertir en inscriptions nominatives au Grand 
Livre de la dette publique; les titulaires de ces inscrip- 
tions auront la faculté de les reconstituer en titres au 
porteur en se conformant au règlement sur la matière. 

Les arrérages des rentes nominatives sont payables 
aux mêmes époques que les coupons d'intérêts. 


ARTICLE 6. 


Les intérêts non réclamés ainsi que les arrérages de 
rente se prescrivent par cinq ans à compter de la date 
de l’échéance. 


ARTICLE 7. 


Les obligations émises en exécution du présent décret 
ne pourront subir aucune conversion ni diminution 
de revenu pendant dix ans, à partir du 1° Janvier 1907, 
hormis dans l’éventualité prévue par le dernier alinéa 
de l’article 4 de la convention susvisée du 5 novem- 
bre 1906, et approuvée par décret du 5 novembre 1906. 


ARTICLE 6. 


Dans le cas où un privilège ou une garantie quel- 
conque seraient donnés par l’Etat Indépendant du 
Congo pour la création d’une autre dette ou la négo- 
clation d’un autre emprunt, ce privilège ou cette 
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garantie seraient acquis de plein droit au Jrésent 
emprunt. a 


ARTICLE 9. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de tout ce qui a 
trait à l'exécution du présent décret, qui entre en 
vigueur ce Jour. Il règle la forme des titres, les con- 
ditions de leur émission et l’époque de leur délivrance. 


_Donné à Bruxelles, le g novembre 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Deroocmaxs. 
Chr DE CuvELIER. 
LIEBRECHTS. 


= a 
Société « Union Minière du Haut-Katanga ». 


LÉOPOLD II, Ror pes BELGES, 
SouveRAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu CoNco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu l’article 6 du décret du 27 février 1687; 

Vu les décrets des 8 juin 1888 et 20 mars 1893, sur 
les mines ; 

Vu le décret du 2 juin 1900, autorisant Notre Secré- 
taire d’État à conclure la convention du 19 juin 1900, 
entre l’État Indépendant du Congo et la Compagnie 
du Katanga ; | 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, conformément aux statuts ci-annexés, 
une société à responsabilité limitée, ayant une indivi- 
dualité Juridique, sous la dénomination de Union 
Miniere du Haut-Katanga. 


ARTICLE 2. 


La Société a spécialement pour objet l'exercice des 
droits miniers et des autres droits accessoires qui lui 
sont accordés par le Comité Spécial du Katanga en 
exécution de la convention intervenue le 19 juin 1900, 
entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie 
du Katanga, pour assurer la mise en valeur des 
richesses du sol et du sous-sol du Katanga. 


Les susdits droits seront définis dans une conven- 
tion (cahier des charges) qui sera conforme au projet 
annexé aux statuts et 1ls seront accordés à la Société 
auxfconditions qui y sont stipulées. 

L'exploitation des mines, carrières, usines, voies de 
communication, aura lieu conformément aux règle- 
ments de police qui seront pris ultérieurement. 


ARTICLE 3. 


La remise au Comité Spécial du Katanga d’actions 
de dividende, comme il est dit à l’article 3 de la 
susdite convention, exonère la Société de toutes taxes 
ou redevances minières. 


ARTICLE 4. 


À la date du r1 mars 1990, l’État Indépendant du 
Congo sera subrogé à tous les droits miniers de la 
Société et entrera immédiatement en possession des 
mines et du matériel d'exploitation. 


ARTICLE 5. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 


Donné à Laeken, le 26 octobre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain | 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMaANs. 
Chr pe CuvELtIER. 
LiEBRECHTS. 


Annexe : Projet de statuts, inséré ci-apres. 
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Société « Union Minière du Haut-Katanga ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


STATUTS 


TITRE PREMIER, 


Dénomination. — Siège social. — Durée. — Objet. 


ARTICLE PREMIER. — Îl est créé une société à responsabi- 
lité limitée sous la dénomination de : Union Minière au 
Haut-Katanga. 


ART. 2. — Le siège social est établi au Congo. Un siège 
administratif sera établi à Bruxelles ou dans toute autre 
localité belge à désigner par le Conseil d'administration. 

En outre, une succursale peut être établie à Londres. 


ART. 3. — La durée de la Société est fixée à trente ans à 
partir de la date des présents statuts. 

Par décision de l’Assemblée générale, elle pourra être 
prorogée pour une durée qui ne dépassera pas le 11 mars 
1990. De même, elle pourra être dissoute, à toute époque, 
l'Assemblée générale delibérant comme 1l est dit à l’arti- 
cle 26. 


ART. 4. — La Sociêté a pour objet : 
io La mise en valeur et l'exploitation de mines de toute 


nature et spécialement des gisements du Katanga décrits 
au cahier des charges annexé aux présents statuts; 


2° La création d'établissements de commerce et d'in- 
dustrie et toutes les opérations nécessaires ou utiles au 
but social ; 


3° La création d’entreprises coloniales, agricoles ou 


industrielles de nature à contribuer au développement 
économique de la région minière du Katanga, et notam- 
ment les entreprises de routes, chemins de fer et tous 
autres voies et moyens de communication et de transport; 
la participation à des entreprises de cette nature. 


TIÈRE. Il. 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. >. — Le capital social est fixé à dix millions de 


francs, représenté par cent mille actions de capital de 
100 francs chacune. 

En outre, il est créé cent milie actions de dividende 
sans désignation de valeur. : 

Les actions de chaque catégorie jouiront des droits et 
avantages fixés par les présents statuts. 


ART. 6. — Le Comité Spécial du Katanga, d'accord avec 
la Tanganyika Concessions Ld, apporte à la Société : 


i° Le résultat des études, les plans, rapports et docu- 
ments émanant des ingénieurs et prospecteurs qu'ils ont 
employés pour la découverte et reconnaissance des mines 
et gisements du Katanga et la recherche des moyens 
propres à les mettre en valeur ; 


2° Tous les droits, facultés et avantages de toute nature, 
aucun excepté ou réservé, tels qu'ils sont éconcés, pour la 
durée et sous les conditions et obligations stipulées dans 
la convention (cahier des charges) annexée aux statuts 
dont elle fait partie intégrante et essentielle. 

En rémunération de cet apport, les apporteurs reçoivent 
et répartiront entre eux, suivant leurs convenances ou 
conventions particulières, les cent mille actions de divi- 
dende créées par l'article précédent. 


ART. 7. — Les cent mille actions de capital sont sous- 
crites comme suit : 

i° La Société Générale de Belgique, 50,000 actions; 

2° La Tanganyika Concessions Limited, 50,000 actions. 

Sur chacune de ces actions, il a été fait un premier ver- 


sement de 20 francs, soit ensemble 2 millions de francs, 
qui seront versés à la Société Générale de Belgique pour 
être portés au crédit de la Société. 

Les 80 francs restant à payer seront appelés par le Con- 
seil d'administration. Il ne pourra être appelé en une fois 
un versement supérieur à 20 °/, de la valeur nominale des 
actions. 

Un mois avant l'exigibilité des versements, les action 
naires seront avertis, soit par lettre recommandée, soit 
par avis inséré dans deux journaux quotidiens de Bruxelles 
et deux de Londres, 

Il y aura au moins un mois d'intervalle entre deux 
appels de versements consécutifs. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité 
produit de plein droit, par la seule échéance du terme, et 
sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un 
intérêt de 6 ‘4, l'an, à charge de l'actionnaire en retard, 

Après un second avis donné par lettre recommandée 
ou par une insertion dans deux journaux quotidiens de 
Bruxelles et de Londres, le Conseil d'administration 
pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard, 
et, dans ce cas, faire vendre les titres en Bourse de Bru- 
xelles ou de Londres, sans préjudice à l'exercice des 
moyens ordinaires de droit contre le retardataire. 

À toute époque, les actions de capital peuvent être libé- 
rées anticipativement. Les versements anticipés consti- 
tuent une créance à charge de la Société donnant droit 
exclusivement à un intérêt de 3 °/, l'an. 


ART. 8. — Les actions de capital sont nominatives jus- 
qu'à libération complète. 

A partir de leur libération, elles seront représentées 
exclusivement par des titres au porteur qui seront déli- 
vrés en échange du certificat nominatif. 

Les actions de capital ne seront négociables qu'après la 
publication du troisième bilan annuel, 


ART. 9. — La propriété des actions nominatives s'établit 
par l’inscription dans un registre tenu au siège adminis- 
tratif de la Société en Belgique. 
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_ Ce registre pourra être consulté par les actionnaires et 
 Sntiéndea les indications suivantes : 

La désignation précise des actionnaires, le nombre des 
actions possédé:s par chacun d’eux, la date et le montant 
des versements effectués, la date des transferts opérés 
ou de la conversion des actions nominatives en titres au 
porteur. 

Vis-àa-vis de la Société, Le transfert des actions nomina- 
tives s'opère exclusivement par une déclaration inscrite 
dans le registre, la dite déclaration datée et signée par le 
cédant et le cessionnaire ou leurs mandataires agissant 
en vertu de pouvoirs dont il devra être justifié. 

Aucun transfert de titres sur lesquels n'auraient pas été 
effectués les versements exigibles ne sera admis sur le 
registre de la Société. 

[l sera délivré aux actionnaires en nom un certificat 
constatant l'inscription au registre des titres qui leur 
appartiennent. Ce certificat indiquera les numéros de 
leurs actions ainsi que les mentions prescrites par l'ali- 
néa 3 de l'article 11 ci-après. 


ART. 10. — Les actions de dividende sont au porteur; 
elles ne seront négociables et ne pourront être détachées 
de la souche pour être délivrées aux actionnaires avant la 
publication du troisième bilan annuel. 


ART. 11. — Les actions de capital et les actions de divi- 
dende portent un numéro d'ordre. 

Elles sont signées par deux Administrateurs; une des 
deux signatures pourra être donnée au moyen d'une 
griffe, 

L'action mentionne la date de l'acte constitutif de la 
Société et du décret qui l’autorise; l'objet, le siège et la 
durée de la Société; le capital social ; le nombre, la nature 
des actions, leur valeur nominale ainsi que les droits et 
avantages y attachés; la date de l'Assembiée générale 
annuelle, la répartition des bénéfices. 

La cession de l’action au porteur s'opère par la seule 
tradition du titre, 


ART. 12. — Les actionnaires sont engagés seulement à 
concurrence du montant de leurs actions. 


S'il y a plusieurs propriétaires d'une action, ils doivent 
sentendre et désigner une seule personne pour exercer les 
droits afférents à l’action. 

Les héritiers et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous aucun prétexte, provoquer l apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la Société, en demander le partage 
ou la licitation, ni s’immiscer dans l’administration, 

Pour l'exercice de leurs droits, ils doivent s'en rapporter 
aux inventaires sociauxet aux délibérations des Assemblées 
générales. 


ART. 13. — Le capital social pourra être augmenté ou 
réduit et il pourra être émis des obligations par décision 
d’une Assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
spécialement convoqués à cet effet, statuant dans les 
conditions indiquées à l’article 26 et avec l'approbation du 
Comité Spécial du Katanga. 

L'Assemblée générale peut fixer elle-même ou déléguer 
au Conseil d'administration le soin de régler les conditions 
auxquelles il sera procédé à l'augmentation ou à la réduc- 
tion du capital social et à l'émission des obligations. 


TITRE NI. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART, 14. — La Société est administrée par un Conseil 
composé de six membres au moins et de dix au plus, élus 
par l'Assemblée générale, 

Le Comité Spécial du Katanga désigne le Président 
parmi les membres du Conseil; le Vice-Président est élu 
par le Conseil. 

Le Président devra être de nationalité belge. 

Le Comité Spécial du Katanga peut nommer un ou deux 
représentants, qui seront convoqués et admis à toutes les 
réunions du Conseil d'administration, du Collège des 
Commissaires et aux Assemblées générales et participeront 
aux délibérations, avec voix consultative seulement. 
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ART. 15. — Pour la gestion journalière des affaires de la 
Société, le Conseil nomme un ou plusieurs Directeurs dont 
il fixe les attributions et les émoluments. 

Les fonctions de Directeur peuvent être remplies par un 
ou des Administrateurs, qui prendront le titre d'Adminis- 
trateur-Délégué, 


ART. 16. — Le Conseil se réunit aussi souvent que l'in- 
térêt de la Société l'exige, sur convocation du Président 
ou d'un Administrateur qui le remplace. 

Le Président ou son remplaçant est tenu de convoquer 
le Conseil toutes les fois que trois Administrateurs en font 
la demande. 

Il ne pourra délibérer que si la moitié des membres 
assiste à la séance. 

Pour être valables, les résolutions devront être votées 
par la majorité absolue des membres présents. 

En cas de partage, la voix du Président est prépondé- 
rante. 


ART, 17. — Les délibérations du Conseil sont constatées 
par des procès-verbaux, inscrits dans un registre spécial 
tenu au siège administratif à Bruxelles. 

Les procès-verbaux sont signés par les membres qui ont 
pris part à la délibération. Les copies et extraits sont signés 
par le Président ou par son remplaçant. 


ART. 18. — Le Conseil d'administration est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour lPadministration et la 
gestion des affaires de la Société. Tout ce qui n'est pas 
expressément réservé à l’Assemblée générale par les 
statuts est de la compétence du Conseil d'administration. 

Il peut donner tous mandats ou pouvoirs pour des 
affaires générales ou spéciales à des Administrateurs, 
Directeurs ou agents et même à des personnes étrangères 
à la Société. 

Il nomme et révoque tous employés et agents et fixe les 
conditions de leur engagement. 


ART. 19. — Tous actes stipulant un engagement de la 
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Société, en dehors des actes de gestion journalière, doivent 
être signés par deux Administrateurs ou par un Admini- 
strateur et un agent délégué spécialement à cet effet, par 
délibération du Conseil d'administration. 

Par décision du Conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations en Afrique à 
un ou plusieurs agents agissant individuellement ou col- 
lectivement dans les limites et sous les réserves que le 
Conseil d'administration déterminera. 


ART. 20. — Les actions judiciaires, tant en demandant 
qu’en défendant, sont intentées ou soutenues au nom de 
la Société, poursuites et diligences du Président du Conseil 
d'administration ou de l’'Administrateur-Délégué. 


ART. 21. — La surveillance de la Société est confiée à un 
Collège de deux Commissaires au moins et de cinq au 
plus. 

Le Collège des Commissaires élit un Président parmi ses 
membres. Il se réunit, sur la convocation du Président, au 
moins une fois par semestre. 

Les Commissaires ont, soit collectivement, soit indivi- 
duellement, un droit illimité de surveillance et de contrôle 
eur les opérations de la Société. [ls peuvent prendre con- 
naissance, sans déplacement, des documents, des livres, 
des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la Société. 

Chaque semestre, le Conseil d'administration remettra 
au Collège des Commissaires un état résumant la situation 
active et passive de la Société. 


ART. 22. — En garantie de l'exécution de leur mandat, 
il sera déposé par chaque Administrateur un cautionne- 
ment de cinquante actions de capital ou de dividende, et 
par chaque Commissaire un cautionnement de vingt-cinq 
actions de capital ou de dividende. | 

Ces cautionnements seront restitués après décharge 
donnée par l'approbation du bilan du dernier exercice 
pendant lequel l'Administrateur ou le Commissaire aura 
rempli son mandat. Fs 
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ART, 23. — Par dérogation à l’article 14, sont nommés, 
pour la première fois, Administrateurs : 


MM. le Baron Baeyens, Gouverneur de la Société Géné- 
rale de Belgique ; 


R. Williams, Directeur-Administrateur de la Tan- 
ganyika Concessions Limited ; 


J. Devolder, Vice-Gouverneur de la Société Géné- 
rale de Belgique; 


Th. Heyvaert, Président de la Compagnie du 
Chemin de fer du Katanga ; 

E. Cambier, membre du Comité Spécial du 
Katanga ; 

H. Buttgenbach, [Ingénieur du Comité Spécial du 
Katanga ; 

Lord Arthur Butler, Administrateur de la Tanga- 
ayika Concessions Limited; 


Tyndale White, Administrateur de la Tanganyika 
Concessions Limited; 


Sheffield Neave, Administrateur de la Tanganyika 
Concessions Limited ; 


Charles F. Rowsell, Administrateur de la Tanga- 
nyika Concessions Limited, 


M. le Baron Baeyens remplira les fonctions de Pré- 
sident; M. Robert Williams, celles de Vice-Président. 


Sont nommés Commissaires, pour la première fois : 


MM. Maurice Despret, Avocat à la Cour de Cassation ; 
Charles H. Weatherley, Commissaire de la Tanga- 
nyika Concessions Limited. 


ART. 24. — Les membres du Conseil d'administration 
et du Collège des Commissaires ainsi nommés resteront en 
fonctions jusqu'au 31 décembre 1912. 

Par exception, deux Administrateurs à désigner à cette 
date par le Comité Spécial du Katanga parmi les membres 
du Conseil, ou en dehors de ceux-ci, continueront leur 
mandat et ne seront pas soumis à réélection, sauf décision 
contraire du dit Comité. 
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Si, pour une cause quelconque, le mandat de l'un de 
ces deux Administrateurs devient vacant, le choix du 
remplaçant appartiendra exclusivement au Comité Spé- 
cial. 

Il sera procédé à leur réélection ou à leur remplacement 
à l'Assemblée générale de décembre 1912. A partir de 
l'exercice 1913, la durée du mandat des Administrateurs 
et des Commissaires est fixée comme suit : 

Deux Administrateurs et un Commissaire sortiront 
chaque année. L'ordre de sortie sera déterminé par un 
tirage au sort qui aura lieu après l'élection des Admini- 
strateurs en séance de l'Assemblée générale des action- 
naires de 1912. 

Les Administrateurs et Commissaires sortants sont réé- 
ligibles. 

A toute époque, leur mandat peut être révoqué par 
l'Assemblée générale des actionnaires convoqués à cet 
effet. 


ART. 25. — Indépendamment de la part des bénéfices 
fixée par l’article 37 ci-après, les Administrateurs peuvent 
recevoir un traitement fixe à prélever sur les frais géné- 
raux et dont le montant sera déterminé par la première 
Assemblée générale des actionnaires. 

Les représentants du Comité Spécial du Katanga dési- 
gnés comme il est dit à l'article 14, alinéa final, n'ont droit 
qu'à un jeton de présence dont le montant est fixé par 
cette Assemblée générale des actionnaires. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 


ART. 26. — L'Assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente l'universalité des actionnaires. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour 
les absents et dissidents. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux sta- 
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tuts, mais sans pouvoir changer l'objet essentiel de la 
Société. 

Lorsqu'il s'agit de délibérer sur des modifications aux 
statuts, l'augmentation ou la réduction du capital, la dis- 
solution anticipative ou la prorogation de la Société, 
l'Assemblée n'est valablement constituée que si les convo- 
cations ont mis ces objets à l'ordre du jour et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nou- 
velle convocation sera nécessaire et la nouvelle Assemblée 
délibérera valablement, quelle que soit la portion du capi- 
tal représentée par les actionnaires présents. 

Aucune résolution n'est admise si elle ne réunit les 


trois quarts des voix et l'approbation du Comité Spécial 
du Katanga. 


ART. 27. — Une Assemblée générale ordinaire se réunit 
chaque année à Bruxelles, le premier lundi de décembre, 
à dix heures et demie, au local indiqué dans la convo- 
cation. 

Le Conseil d'administration peut convoquer des Assem- 
blées générales extraordinaires. Il est tenu de les convo- 
quer soit à la demande du Collège des Commissaires ou 
de la majorité de ses membres, soit à la demande d'action- 
naires représentant au moins le cinquième du capital social 
nominal. 

Toute demande de convocation adressée au Conseil 


d'administration doit indiquer les objets à mettre à l’ordre 
du jour. 


ART. 28. — Les convocations pour toute Assemblée 
générale contiennent l'ordre du jour et sont faites par 
annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au 
moins et huit jours avant l’Assemblée, dans deux journaux 
de Bruxelles et deux journaux de Londres. 

Les actionnaires en nom seront convoqués individuelle- 
ment par lettre-missive, huit jours au moins avant l'Assem- 


blée, sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement de 
cette formalité. 


Do un 


ART. 29. — L'Assemblée générale se compose de tous 
les propriétaires d'actions de capital ou de dividende. 

Une voix est attribuée à chaque action de l’une et de 
l'autre catégorie. 


ART. 30. — Les propriétaires d'actions nominatives qui 
voudront assister à l'Assemblée générale devront justifier 
que leurs titres étaient inscrits en leur nom huit jours au 
moins avant l’Assemblée générale. 

Pour y être admis, les propriétaires d’actions au por- 
teur devront déposer leurs titres dans le même délai au 
siège administratif ou dans un des établissements finan- 
ciers indiqués dans les avis de convocation. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter par un 
mandataire qui est lui-même actionnaire. Les procurations 
devront être déposées comme il est dit et dans le délai fixé 
dans l'alinéa précédent. 


ART. 31. — Le Bureau se compose des membres du 
Conseil d'administration. | 

L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'administration ou, à son défaut, par le Vice-Président 
ou un Administrateur désigné par ses collègues. 

Le Président désigne un Secrétaire et, en cas de vote, 
deux scrutateurs choisis parmi les actionnaires représen- 
tant le plus grand nombre d'actions. 

Une liste de présence, renseignant le nom des action- 
naires et le nombre des actions qu’ils représentent, doit 
être signée par chacun d'eux avant d’être admis à l’As- 
semblée. | 

Le vote devra se faire au scrutin secret si la demande en 
est faite par des actionnaires possédant le vingtième du 
capital social et il en sera de même lorsqu'il s'agit de 
nomination ou de révocation d'Administrateurs ou de 
Commissaires. 

Les nominations ou révocations doivent réunir la majo- 
rité absolue des voix. Si cette majorité n'est pas atteinte 
pour l'une au l'autre nomination soumise à l'Assemblée 
générale, sera élu le candidat qui aura obtenu la majorité 
relative la plus élevée. En cas de parité de suffrages pour 
les candidats, le plus âgé sera élu. 
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ART. 32, — Les procès-verbaux des Assemblées géné- 
rales sont signés par les membres du Bureau. Les copies . 
ou extraits certifiés conformes sont signés par le Président, 
le Vice-Président ou, à défaut de l’un ou de l’autre, par un 
Administrateur. 


TITRE V. 
Inventaires. — Bilans. — Répartition des bénéfices. 


ART. 33. — L'année sociale commence le r* janvier et 
finit le 31 décembre. Le premier exercice commencera à 
partir de la constitution de la Socièté et prendra fin le 
31 décembre 1907. 


ART. 34. — Au 31 décembre de chaque année, et pour la 
première fois le 31 décembre 1907, le Conseil d’admini- 
sStration arrête les livres et fait procéder à l'inventaire de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières et de toutes 
les dettes actives et passives de la Société, avec une 
annexe renseignant, en résumé, tous ses engagements. 

Il forme, en outre, le bilan, ainsi que le compte de pro- 
fits et pertes, dans lesquels devront être faits tous les 
amortissements nécessaires. 


ART. 35. — Un mois au moins avant l’Assemblée géné- 
rale, l'Administration remet aux Commissaires le bilan, le 
compte de profits et pertes, l'inventaire et, en outre, un 
rapport explicatif, ainsi que la liste des actionnaires en 
nom, indiquant leur domicile, le nombre de leurs actions 
et le montant des sommes restant dues sur celles-ci. 

Quinze jours avant l'Assemblée générale, les pièces indi- 
quées à l'alinéa précédent, ainsi que le rapport des Com- 
missaires sur les opérations de la Société pendant l'exercice 
écoulé, sont à la disposition des actionnaires au siège 
administratif de la Socièté à Bruxelles, où ils pourront en 
prendre connaissance. 

Le bilan, le compte de profits et pertes, ainsi que le rap- 
port des Commissaires sont adressés aux actionnaires en 
nôm en même temps que la convocation. 


AT TT 


ART. 36. — L'Assemblée générale discute le rapport et le 
bilan. 

Le Conseil d'administration a le droit de proroger, 
séance tenante, l'Assemblée à six semaines au maximum. 
Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde 
Assemblée arrête définitivement le bilan. 

En cas de prorogation de l'Assemblée générale, les 
actionnaires devront être convoqués à la nouvelle réunion 
dix jours au moins avant la date fixée. 

L'adoption du bilan vaut décharge pour les Administra- 
teurs et les Commissaires en tant seulement que l’Assem- 
blée n'ait pas fait de réserve et que le bilan ne contienne ni 
omission ni fausse indication dissimulant la situation 
réelle de la Société. . 

Cette décharge n'est opposable, ni aux actionnaïres qui 
ont fait des réserves spéciales, et pour les faits qui ont 
motivé ces réserves, ni aux actionnaires absents, quant 
aux actes faits en dehors des statuts, s'ils n’ont pas été 
spécialement indiqués dans la convocation. 

Dans la quinzaine, après leur approbation, le bilan et 
le compte de profits et pertes seront publiés dans deux 
journaux de Bruxelles et deux journaux de Londres, aux 
frais de la Société et par les soins des Administrateurs. Ils 
seront publiés, en outre, dans les annexes du Bulletin 
officiel de l'État Indépendant du Congo. 


ART. 37. — L'excédent favorable du bilan, déduction faite 
des charges sociales, des frais généraux et des amortisse- 
ments de toute nature, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

a) 5°}, pour former un fonds de réserve; ce prélèvement 
deviendra facultatif lorsque ce fonds aura atteint 10 °/. du 
capital social; 

b) 4°, pour être répartis entre les membres du Conseil 
d'administration et du Collège des Commissaires, ces 
derniers recevant chacun le tiers du tantième attribué a 
un Administrateur; 

Le surplus sera attribué moitié aux actions de capital, 
moitié aux actions de dividende, 
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ART. 38. — Tous les dividendes non payés dans les cinq 
ans de leur exigibilité sont prescrits et sont acquis à la 
Société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


TITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 39. — A l'expiration du terme de la Société, ou en 
cas de dissolution anticipée, l'Assemblée générale a les pou- 
voirs les plus étendus pour choisir les liquidateurs chargés 
de la réalisation de l'actif social et déterminer leurs nou- 
VOirs. 


ART. 40. — La liquidation se fera comme suit : 


1° Les droits et avantages accordés à la Société par le 
Comité Spécial du Katanga feront retour de plein droit au 
dit Comité ; 

2° Après paiement de toutes dettes et charges sociales 
et le remboursement du montant versé sur les actions de 
capital, l'actif restant sera réparti dans les proportions 
indiquées à l’article 37 entre les actions de capital, les 
actions de dividende et les membres du Conseil d'admi- 
nistration et du Collège des Commissaires en exercice au 
moment de la dissolution, sous déduction de 4 °/, qui 
seront attribués aux liquidateurs à titre de rémunération. 


Article additionnel. 


Pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présentes, 
chaque actionnaire est censé avoir élu domicile de plein 
droit au siège de l'Etat Indépendant du Congo, à Bru- 
xelles, où toutes notifications, signitications et assigna- 
tions en justice pourront être valablement faites. 


Annexe : Projet de la convention {cahier des charges), 
annexé ci-après. 


— 4499 — 


Convention (cahier des charges) annexée aux Statuts 
de la Société à responsabilité limitée l « Union 
Minière du Haut-Kalanga ». 


ENTRE : 
le Comité Spécial du Katanga, d'une part, 
et 
l'Union Minière du Haut-Katanga, d'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Le Comité Spécial du Katanga accorde à la Société 
congolaise l'Union Minière du Haut-Katanga, pour un 
terme de trente années prenant cours à la date du décret 
créant la dite Société, le droit d'exploiter : 

1° Tous les gisements de cuivre, sans exception, se 
trouvant compris, ainsi qu'il est indiqué sur la carte 
jointe au présent acte et visée par les parties, dans la zone 
limitée par le périmétre suivant : 

La rive droite de la rivière Lualu, depuis son embou- 
chure dans le Lualaba jusqu’à son confluent avec la rivière 
Kareimba; la rive droite de la rivière Karemba, depuis son 
embouchure dans la rivière Lualu jusqu'à sa source; une 
ligne méridienne, partant de la source de la rivière 
Karemba jusqu'a la rencontre de la ligne de séparation des 
affluents du Lualaba se dirigeant vers le nord et des 
affluents du Lualaba se dirigeant vers le sud ct vers l’est; 
cette ligne de séparation jusqu’à sa rencontre avec la 
parallèle de la source de la Kapalamarenga; ce parallèle 
jusqu'à la source de la Kapalamarenga, la rive gauche de 
la Kapalamarenga; la rive gauche du Lualaba; la rive 
droite de la rivière Indweulu jusqu'a sa source; la ligne de 
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faite séparant les bassins de l'Indweulu et de la Kando 
d'une part, de la Lukanda, de la Lukilu et des affluents de 
la Lufira d'autre part; la rive gauche de la Kando, depuis 
sa source jusqu au parallèle de la source de la Tantara; ce 
parallèle jusqu’à la source de la Tantara; une droite joi- 
gnant la source de la Tantara jusqu au point le plus proche 
de la Pande; la rive gauche de la Pande jusqu’à son 
embouchure dans la Lufira; la rive droite de la Lufra, 
depuis l'embouchure de la Pande jusqu’à l'embouchure de 
la Lupoto; la rive droite de la Lupoto, depuis son embou- 
chure jusqu’au confluent du ruisseau, affluent de gauche, 
et prenant sa source auprès du point le plus septentrional 
de la frontière sud de l'État située entre le 25° et le 
28 méridien est de Greenwich; cette frontière de l'État 
jusqu’au point le plus proche de la source de Kipushi; la 
rive gauche de la Kipushi et de la Lifue Kafubo jusqu’au 
confluent de la Wisila Malenda; la rive droite de la Wisila 
Malenda jusqu’à la source de la Wisila ; une droite joignant 
la source de la Wisila à la source de la Kamwanbezi; la 
rive gauche de la Kamwanbezi; la rive droite de la 
Lusumba ou Musombi jusqu'à sa source; le parallèle de la 
source de Ja Lusumba jusqu'à sa rencontre avec la Kalashi; 
la rive gauche de la Kalashi et de la Luembe; la rive droite 
de la Lufira; la rive droite de la Kabala; la droite joignant 
la source de la Kabala à la source de la Kasadi; la rive 
gauche de la Kasadi et de la Mufufia; la rive gauche de la 
Dikulue; la rive droite de la Mofwa et de la Loami jusqu'à 
la source de la Loami; la méridienne de la source de la 
Loami jusqu’à la limite septentrionale du bassin hydro- 
graphique de la Gule et de la Loami; cette limite septen- 
trionale jusqu'au Lualaba; la rive gauche du Lualaba 
jusqu’au confluent de la Lualu, 

L'exploitation de ces gisements de cuivre comprend 
l'exploitation d’autres substances, telles que l’or et l'argent, 
qui peuvent se trouver dans le minerai de cuivre, et à 
condition que le cuivre en forme l'élément principal. 

2° Tous les gisements d’étain, sans exception, se trou- 
vant compris, ainsi qu'il est indiqué sur la carte ci-jointe 
et visée par les parties, dans la zone limitée par le péri- 
mètre suivant : 


= re 


La rive droite du Lualaba, depuis le 10° parallèle sud 
jusqu'au lac Kisale; la rive sud du lac Kisale; la rive 
gauche de la Lufira, depuis son embouchure jusqu’au 
confluent de la rivière Luingila; la rive gauche de Îa 
rivière Luingila jusqu’à sa source; le parallele de la source 
de la Luingila jusqu'a la rencontre de la rivière Maliba 
Muale; la rive droite de la rivière Maliba Muals jusqu'à la 
source de la Muale: le parallèle de la source de la Muale 
jusqu'à la rencontre de la rivière Kalule Nord; la rive 
gauche de la rivière Kalule Nord jusqu'au 26° degré de 
longitude est de Greenwich; le parallèle de ce point de 
rencontre jusqu à la rencontre avec la rivière Kalule Sud; 
la rive gauche de la rivière Kalule Sud jusqu'au parallèle 
de la source de la Muteni; ce parallèle jusqu'à la source 
de la Muteni; la rive droite de la rivière Mutenïi, la rive 
droite de la rivière Lualaba jusqu'au parallèle du con- 
fluent de la Lufupa et de la Mabuya ; ce parallèle jusqu’a 
la Lufupa; le méridien du confluent de la Lufupa et de la 
Mabuya jusqu'au 10° parallèle sud, et ce parallèle jusqu'au 
Lualaba. 

L'exploitation de ces gisements d'étain comprend l’ex- 
ploitation d'autres substances, telles que le wolfram, qui 
peuvent ce trouver associées au minerai d'étain et à con- 
dition qu'elles se rencontrent avec celui-ci. 

3° Le gisement de Ruvwe, limité à la surface du sol par 
un carré de 5,000 mètres de côté, dont le centre se trouve 
au centre de l'orifice du puits actuel n° 6 et dont un des 
côtés est parallèle à la droite joignant les puits 1 et 6. 

L'exploitation de ce gisement comprend l'exploitation 
de tous métaux qui s'y trouvent. | 

4° Le gisement de charbon de la Shiwa et le gisement 
de mica de Katoro, limités chacun à la surface du sol par 
un polygone de 4,000 hectares de superficie, la limite de 
ces concessions étant toutefois déterminée à l'ouest par la 
rive droite du fleuve Lualaba. 

5° Les gisements de cuivre situés en dehors du péri- 
mètre déterminé au paragraphe 1° ci-dessus. 

Les gisements d’étain situés en dehors du périmètre 
déterminé au paragraphe 2° ci-dessus. 
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Les gisements de fer et, en général, tous les gisements 
miniers découverts avant le 9 décembre 1906, par la Tan- 
ganyika Concessions Limited, dont le Directeur en Afrique 
aura, à la date du 31 décembre 10906, adressé la liste, avec 
indication précise de leur situation, au représentant en 
Afrique du Comité Spécial du Katanga. 

Enfin les gisements de même espèce découverts avant le 
o décembre 1906, situés comme il est dit au présent n°5, 
que le Directeur-Administrateur de la Tanganyika Con- 
cessions Limited aura dénoncés au Comité à la date du 
15 mars 1907. 

Chacun de ces gisements sera limité à la surface du sol 
par un polygone de 4,000 hectares de superficie. 

L'exploitation de chacun de ces gisements comprendra 
l'exploitation de la substance principale qui le compose 
et des substances qui peuvent lui être associées. 


ARTICLE 2. 


Pour le même terme de trente ans, le Comité accorde, 
en outre, à la Société : 

1° Le droit d'exploiter dans la région du Katanga com- 
prise entre la frontière méridionale de l'Etat, le méridien 
23°54' est de Greenwich, le 10° parallèle sud, le Lualaba 
supérieur, la Lufra, le parallèle de Lofoi et la frontière 
orientale de l'État, les gisements de calcaire et autres 
substances utiles au traitement des mines, ainsi que le 
droit d'employer, dans la même région, les chutes d'eau 
des rivières pour la production de la force motrice. Ce 
droit nest accordé que dans la mesure des besoins ex- 
clusifs de l'exploitation. 

L'exploitation d’un gisement ou l'utilisation d'une 
chute d’eau devra faire l'objet d'une demande d'’autori- 
sation adressée au Comité Spécial du Katanga. Cette 
demande ne pourra être rejetée que dans les cas où son 
admission aurait pour conséquence, soit de préjudicier 
à l'intérêt public, soit de porter atteinte à des droits 
acquis, soit d'imposer au Comité Spécial des frais, charges 
ou dépenses quelconques. 


Le Comité Spécial du Katanga pourra disposer des 
gisements et des chutes d'eau qui n'auraient pas été mis 
en exploitation ou en action dans les cinq années depuis 
l'autorisation, ou qui cesseraient, pendant une durée de 
cinq ans, d'être régulièrement exploités. 

Il en sera de mème pour tous gisements ou chutes 
d'eau qui n auraient fait l'objet d’aucune demande d’auto- 
risation six mois après que le Comité Spécial aurait 
informé l’« Union Minière du Haut-Katanga » de son 
intention d'en disposer. 

En échange du droit accordé par le présent article 
sub 1°, la Société, dans la mesure de ses moyens, et après 
avoir entièrement pourvu à ses propres besoins, fournira 
au Comité Spécial du Katanga, sur place et à prix 
coûtant, les substances extraites et la force motrice 
disponibles qui lui seraient nécessaires pour son usage et 
pour l'usage public: 

2° Le droit d'user gratuitement pendant quinze ans des 
terrains nécessaires pour l'établissement d'exploitations 
agricoles destinées à fournir la subsistance du personnel 
des mines et des usines, à condition que la culture, l'élève 
du bétail et toutes les entreprises accessoires soient con- 
fiées à des colons introduits ou installés par la Société et 
a ses frais. 

À l'expiration des quinze années, les colons pourront 
continuer à occuper les terres qu'ils cultivent, pendant un 
nouveau terme de quinze années, à titre de locataires, 
moyennant paiement d'un loyer annuel à fixer à cette 
époque, et ne pouvant, en aucun cas, dépasser 7 ‘°/, de la 
valeur des terres louées, celle-ci estimée par experts, à 
désigner un par chaque partie; 

3° Le droit d'établir à la surface des terrains miniers ou 
dans le voisinage immédiat des gisements métallifères 
toutes les installations nécessaires à l'extraction des mine- 
rais et à leur traitement : usines, hangars, bureaux, maga- 
sins et habitations pour le personnel. 

De même, en vue de relier les mines aux usines pour le 
service exclusif de l'exploitation et sous condition d’ob- 
server les règlements de police en vigueur, la Société 
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pourra établir des voies de transport et de communica- 
tion, telles que routes, chemins de fer Decauville ou à voie 
étroite, câbles aériens, lignes télégraphiques ou télépho- 
niques, etc., etc. 

Dans le même but exclusivement, la Société pourra 
également établir des embarcadères sur les bords des biefs 
navigables des rivières. 

Si les terrains nécessaires pour les usages prévus ci- 
dessus sont occupés, la Société devra respecter, en ce qui 
les concerne, les droits des occupants et s'arranger avec 
eux. 

En échange des avantages stipulés par les alinéas pré- 
cédents sub n° 3, dans la mesure de ses moyens, et après 
qu'il aura été entièrement pourvu aux exigences de ses 
propres services, la Société accordera au Comité Spécial 
du Katanga la faculté de se servir dans l'intérêt public des 
voies et moyens de transport et de communication qu'elle 
aura créés, et ce, moyennant une rémunération égale au 
prix coûtant des services rendus. 

Les plans et projets des installations et travaux prévus 
au présent article seront soumis à l'autorisation préalable 
du Comité Spécial du Katanga. 


ARTICLE 3. 


_ En échange des droits et avantages qui font l’objet des 
articles 1 et 2 ci-dessus, la Société remettra au Comité 
Spécial du Katanga cent mille actions de dividende jouis- 
sant des mêmes droits et avantages que les actions de 
capital, sauf qu’en cas de liquidation de la Société les 
sommes versées sur les actions de capital seront rembour- 
sées avant toute distribution aux actions de dividende. 
Au fur et à mesure de l'augmentation du capital, il sera 
créé autant d'actions de dividende que d'actions de capital 
nouvelles et chaque action des deux catégories jouira d’une 
voix pour prendre part aux votes de l’Assemblée générale 
des actionnaires de la Société. Toutes les actions de divi- 
dende seront remises au Comité Spécial du Katanga, pour 
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ètre partagées avec la Tanganyika Concessions Limited, 
suivant leurs conventions particulières. 


ARTICLE 4, 


À l'expiration de la trentième année, la Société pourra 
exiger la prorogation des droits et avantages accordés par 
les articles 1 et 2 ci-dessus, jusqu'à la date du 11 mars 
1990. 

Cette prorogation est subordonnée à la condition de 
proroger la Société jusqu'à la même date et à l’augmenta- 
tion du capital social, par la création d'actions de capital 
jusqu'à concurrence de 30 °/, du capital existant au jour 
de la prorogation. 

En rémunération de cette prorogation, le Comité Spé- 
cial du Katanga recevra une somme égale au montant de 
l'augmentation du capital et, en outre, un nombre 
d'actions de dividende égal à celui des actions de capital 
nouvelles qui seront créées. 


ARTICLE 5. 


Sauf dans le cas de l'article précédent, la Société ne 
pourra augmenter son capital, créer de nouvelles catégo- 
ries d'actions, émettre des obligations ou contracter des 
emprunts, modifier ses statuts, céder tout ou partie de ses 
droits tels qu'ils résultent de la présente convention, 
fusionner avec une autre Société, sans l'autorisation du 
Comité Spécial du Katanga. 


ARTICLE 6. 


Pour l'exploitation des mines et gisements et pour l'éta- 
blissement des usines, des voies de communication, de 
leurs dépendances, etc., la Société est soumise aux lois et 
règlements de police généraux et spéciaux de l'État Indé- 
pendant du Congo. 


ARTICLE 7. 


Avant la mise en exploitation d'une mine ou d’un gise- 
ment, ou d’un des groupes miniers décrits à l’article 1* 
ci-dessus, la Société en adressera au Comité, ou à son 
délégué au Congo, un plan régulier dressé à l'échelle 
minima de 1 : 20,000, avec des renseignements aussi com- 
plets que possible sur la nature géologique et minéralo- 
gique de la mine ou du gisement, ainsi que sur sa situa- 
tion et sur son étendue. Elle fera procéder à la délimitation 
et à l'abornement du périmètre de la surface de la mine ou 
du gisement. 

Pour chaque mine ou gisement, ou pour chaque groupe 
de mines ou gisements, compris dans une zone, le droit 
d'exploitation de la Société sera limité au champ des mines 
et gisements ainsi déterminés, c'est-à-dire au massif de 
profondeur infinie qui se projette verticalement en-dessous 
du périmètre de la surface délimitée et abornée, comme il 
est dit à l'alinéa précédent. 


ARTICLE 8. 


Le Comité Spécial du Katanga peut charger, en tout 
temps, des délégués officiels d'inspecter l'exploitation des 
mines ou gisements et des industries qui en dérivent. Les 
Ingénieurs du Comité, chargés de l'inspection, auront le 
droit de pénétrer dans les travaux et de prendre connais- 
sance de tous documents, plans et registres relatifs à 
l'exploitation. 

Une copie des plans d'avancement des travaux sera 
fournie annuellement au Comité. 


ARTICLE O. 


Le Comité Spécial du Katanga pourra exiger que : 

i° La moitié au moins des agents non indigènes de 
la Société seront de nationalité belge; 

2° Le matériel et les matériaux nécessaires à l’exploita- 
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tion seront commandés au moins à concurrence de 60 °/ 
en Belgique ; 

3° La moitié au moins des produits miniers sera 
exportée du Katanga en Belgique. 


ARTICLE IO. 


Le Comité Spécial du Katanga nomme deux des Admi- 
nistrateurs de la Société et désigne le Président parmi les 
membres du Conseil. 

[Il pourra, en outre, nommer un ou deux représentants 
qui seront convoqués et admis à toutes les réunions du 
Conseil d'administration de la Société et aux Assemblées 
générales, mais avec voix consultative seulement. 


ARTICLE Il. 


Sauf ce qui est dit à l’article suivant, en cas de disso- 
lution de la Société, la liquidation se fera comme suit : 

1° Les droits et avantages accordés à la Société par le 
Comité Spécial du Katanga font retour de plein droit au 
dit Comité; 

2° Après paiement de toutes dettes et charges sociales 
et le remboursement du montant versé sur les actions de 
capital, l'actif restant sera réparti dans les proportions 
indiquées à l’article 37 des statuts de la Société entre les 
actions de capital, les actions de dividende et les membres 
du Conseil d'administration et du Collège des Commis- 
saires en exercice au moment de la dissolution, sous 
déduction de 4 °/,, qui seront attribués aux liquidateurs à 
titre de rémunération. | 


ARTICLE 12. 


À l'expiration des droits miniers qui font l’objet des 
articles 1 et 4, c'est-à-dire le 11 mars 10900, l’État Indépen- 
dant du Congo sera subrogé à tous les droits de la Société 
et entrera immédiatement en possession des mines et du 

matériel d’ ARNO 


La convention ci-dessus a été signée le 30 octobre 1906, 
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Société d'Étude des Chemins de fer du Stanley-Pool au 
Katanga et de l’Itimbiri à l'Uele et à un point, à 
déterminer sur la frontière française, 





LÉOPOLD IL, Ror pes BELGES, 
Souverain DE L’Érar INpéPenDanNT pu Cowco, 


A tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE UNIQUE. 


Notre Secrétaire d’État est autorisé à conclure, au 
nom de l’État Indépendant du Congo, avec la Société 
d’Étude des Chemins de fer du Stanley-Pool au Ka- 
tanga et de l’Itimbiri à l’Uele et à un point à déter- 
miner sur la frontière française, une convention dont 
la teneur sera conforme au projet ci-annexé. 


Donné à Bruxelles, le 20 octobre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocMaxs. 
Ch: DE CuvELIER. 
LiEBREcHIS. 


Annexe : Projet de la Convention du 20 octobre 1906, 
insérée ci-après. ee 


Convenlion. 


Entre 
l'État Indépendant du Congo, d’une part, 
et 


la Société d'Étude des Chemins de fer du Stanley- 
Pool au Katanga et de l’Itimbiri à l'Uele et à un 
point à déterminer sur la frontière française, d'autre 
part, 


il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE UNIQUE. 


La convention avenue à la date du 30 mars 1903, 
entre l’État Indépendant du Congo et la Société d’Étude 
des Chemins de fer du Stanley-Pool au Katanga et 
de l’Ttimbiri à l’Uele et à un point à déterminer sur la 
frontière française, est résiliée à la date de ce jour. 

En conséquence, les terres attribuées à cette Société 
en vertu de la dite convention feront retour à l'État. 


Fait en double, à Bruxelles, le 20 octobre 1906. 


Pour l’État Indépendant Pour la Société d’Étude des 
du Congo : Chemins de fer du Stanley- 
Pool au Katanga et de l’Itim- 


Au nom du Secrétaire d’État : biri à l'Uele et à un point à 


Les Secrétaires Généraux, déterminer sur la frontière 
H. DROOGMANS. française : 
Chr. DE CUVELIER. Un Administrateur, 
LIEBRECHTS... À. BOLLE. . 
Le Président, 


E. PARMENTIER. 
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Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 





LÉOPOLD II, Ror nes BeLcss, 
SOUVERAIN DE L’ÉTAT INDÉPENDANT Du Coxco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 
Vu le décret du 27 février 1887; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, conformément aux statuts ci-annexés, 
une société à responsabilité limitée, ayant une indivi- 
dualité juridique, sous la dénomination de Compagnie 


du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui entre en vigueur ce Jour. 
Donné à Laeken, le 31 octobre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. Droocmaxs. 
Ch" pe CuvELtER. 
LIEBRECHTS. 


Annexe : Projet de statuts inséré ci-après. 
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Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Kalanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée.) 


mr 


STATUTS 


ment 


CHAPITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet 
de la Société. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé une société à responsabilité limitée, ayant 
une individualité juridique, sous la dénomination de 
Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 


ARTICLE 2. 


Le siège social est au Congo. Le siège administratif est 
à Bruxelles, ou dans une autre localité belge à désigner 
par le Conseil. 
| ARTICLE 3. 


La Compagnie est fondée pour une durée de 09 ans, 
mais elle peut prendre des engagements et acquérir des 
concessions pour un terme plus long. 

Elle pourra être prorogée par décision de l’Assemblée 
générale en concordance avec les concessions qui lui 
seront accordées. 


ARTICLE 4. 


La Compagnie a pour objet : 
A. — 1° D'étudier, de construire et d'exploiter, pour 
compte de l’État Indépendant du Congo, un chemin de 
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fer du Katanga au Bas-Congo (Dolo ou tout autre point 
à déterminer) ; 

2° D'étudier, de construire et d'exploiter, pour compte 
de l'Etat Indépendant du Congo, une ligne reliant la 
région minière du Katanga à la ligne portugaise de Beng- 
wela : 

3° De réaliser, pour compte de l’État Indépendant du 
Congo, la participation financière de ce dernier dans la 
Compagnie du Chemin de fer du Katanga dont l'objet 
défini par les statuts annexés au décret du 11 mars 1902 
est principalement l'étude, la construction et l'exploitation 
d'une ligne ferrée reliant un point situé sur le Haut-Lua- 
laba à la frontière méridionale de l'État Indépendant du 
Congo (Katanga) et de procéder ou de participer aux 
études, à la construction et à l'exploitation de cette ligne. 

B. — De faire, avec l'assentiment de l'État Indépendant 
du Congo, toute opération financière nécessaire à la réali- 
sation de l'objet social, notamment de placer tout ou 
partie des titres de l’Emprunt 4 °/X amortissable de 
150 millions de francs autorisé par décret du Roi-Souve- 
rain en date du 3 juin 1006, les fonds à provenir du place- 
ment de ces titres devant servir exclusivement aux études, 
à la construction et à l'exploitation des chemins de fer 
énumérés sub litt. À. 

C. — De se livrer à des recherches minières et, en cas 
de découverte, de poursuivre l'exploitation des mines soit 
par elle-même, soit par des sociétés filiales à constituer 
avec l’assentiment préalable de l'État et auxquellés elle 
ferait apport des mines moyennant rémunération. 


CHAPITRE Il. 


Capital social. 
ARTICLE 5. 


Le capital social est de deux millions de francs divisé en 
deux mille actions d’une valeur nominale de 1000 francs 
chacune, qui ont été souscrites comme suit : . 

_ 1° La Société Générale de Belgique, mille actions; .. 

2e La Banque de l'Union Parisienne, mille actions, 


Sur chacune de ces actions il a été versé 50 °}, soit 
au total un million de francs. 

Les versements ultérieurs seront réglés par le Conseil 
d'administration, sans que chacun puisse cependant 
dépasser 10 °/, de la valeur nominale des actions. 

Un mois avant l’époque fixée pour les versements, les 
actionnaires seront avertis par lettre recommandée; il y 
aura un intervalle d'un mois au moins entre deux appels 
de fonds. 

Tout versement qui n'est pas effectué dans le mois à 
dater du préavis dont il est question au paragraphe pré- 
cédent, produit, de plein droit et sans demande en justice, 
intérêt à raison de 6 °/, l'an, au profit de la Compagnie, 
à partir du jour de son exigibilité. 

Après un second avis donné également par lettre 
recommandée et resté sans résultat, le Conseil d'adminis- 
tration peut prononcer la déchéance de l'actionnaire en 
retard d'opérer les versements appelés et, dans ce cas, 
fera vendre les titres, soit en Bourse ou autrement, sans 
préjudice à l'exercice des moyens ordinaires de droit 
contre le retardataire. 

L'inscription des actions vendues devient nulle de plein 
droit, ainsi que le certificat constatant cette inscription; il 
est fait une nouvelle inscription au nom de l'acheteur. 

Les actions sont nominatives jusqu'à libération com- 
plète. 

À partir de leur libération, elles seront représentées 
exclusivement par des titres au porteur qui seront délivrés 
en échange du certificat nominatif. 


ARTICLE 6. 


Il est tenu, au siège administratif en Belgique, un 
registre des actions nominatives dont tout actionnaire 
peut prendre connaissance; ce registre contient : 

la désignation précise de chaque actionnaire et l'éadica- 
tion du nombre de ses actions; 

… l'indication des versements effectués, des transferts avec 


léur date ou la conversion des actions nominatives en 
titres au porteur. | 

La propriété des actions nominatives s'établit par une 
inscription dans ce registre et par la délivrance de certifi- 
cats. | 
. La cession s'opère par une déclaration de transfert 
inscrite sur le mème registre, datée et signée par le cédant 
et le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs. Des certifi- 
cats constatant l'inscription sont délivrés aux actionnaires; 
ces certificats sont signés par deux Administrateurs, 
L'une des signatures peut être apposée au moyen d'une 
griffe. 

En aucun cas, les titres sur lesquels les versements 
appelés n’ont pas été opérés ne pourront être transférés. 


ARTICLE 7. 


Les actions portent un numéro d'ordre. 

L'action au porteur est signée par deux Administra- 
teurs; l’une des signatures peut être apposée au moyen 
d’une griffe. 

L'action indique la date de l’acte constitutif de la Com- 
pagnie et du décret qui l’autorise, Ie nombre et Ia nature 
de chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres ou parts sociales qu’il représente, la durée de la 
Compagnie, le jour et l'heure de l'Assemblée générale 
annuelle. 

La cession de l’action au porteur s'opère par la seule 
tradition du titre. 


ARTICLE 8. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concur- 
rence du montant de leurs actions. 

S'il y a plusieurs propriétaires d'une action, ils ont à 
s'entendre pour désigner une seule personne pour l'exer- 
cice des droits afférents à l'action. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition 
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des scellés sur les biens ou les valeurs de la Compagnie, 
en demander le partage ou la ficitation, ni s’immiscer 
d’aucune manière dans l'administration. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits se rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’Assemblée 
générale. 


ARTICLE O,. 


Le capital social ne pourra être augmenté et il ne pourra 
être émis d'obligations que par décision de l'Assemblée 
générale extraordinaire et avec l'approbation de l'État 
Indépendant du Congo. 

Le Conseil d'administration régle toutes les conditions 
relatives à l'augmentation du capital social et à l'émission 
des obligations. 


ARTICLE I0O. 


La situation du capital social sera publiée, au moins 
une fois par année au Bulletin Officiel, à la suite du bilan. 
Elle comprendra : 

L’indication des versements effectués; 

La liste des actionnaires qui n’ont pas encore entière- 
ment libéré leurs actions, avec l'indication des sommes 
dont ils sont redevables. 


CHAPITRE IT. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ARTICLE IE. 


La Société est administrée par un Conseil d’admi- 
nistration composé de six membres au moins et de dix 
au plus, élus par l'Assemblée générale. 

Le Président et le Vice-Président sont nommés par le 
Conseil. Le Président devra toujours être de nationalité 
belge. 
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L'État Indépendant du Congo peut nommer un ou deux 
représentants qui seront convoqués et admis à toutes les 
réunions du Conseil d'administration et du Collège des 
Commissaires, ainsi qu'aux Assemblées générales et parti- 
ciperont aux délibérations, avec voix consultative seule- 
ment. 


ARTICLE 12. 


Pour la gestion journalière des affaires de la Société, le 
Conseil nomme un ou plusieurs Directeurs dont il fixe les 
attributions et les émoluments. 

Les fonctions de Directeur peuvent être remplies par 
un ou des Administrateurs, qui prendront le titre d'Admi- 
nistrateur-Délégué. 


ARTICLE 13. 


Le Conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
Société l'exige, sur convocation du Président ou d’un 
Administrateur qui le remplace. 

Le Président ou son remplaçant est tenu de convoquer 
le Conseil toutes les fois que trois Administrateurs en font 
la demande. 

Il ne pourra délibérer que si la moitié des membres 
assiste à la séance. 

Pour être valables, les résolutions devront être votées 
par la majorité absolue des membres présents. 

En cas de partage, la voix du Président est prépondé- 
rante. 


ARTICLE 14. 


Les délibérations du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux, inscrits dans un registre spécial tenu au 
siège administratif à Bruxelles. 

Les procès-verbaux sont signés par les membres qui ont 
pris part à la délibération. Les copies et extraits sont 
signés par le Président ou par son remplaçant. 


ARTICLE 15. 


Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l'administration et la gestion des 
affaires de la Société. Tout ce qui nest pas expressément 
réservé à l'Assemblée générale par les statuts est de la 
compétence du Conseil d'administration. 

IL peut donner tous mandats ou pouvoirs pour des 
affaires générales ou spéciales à des Administrateurs, 
Directeurs ou Agents et même à des personnes étran- 
gères à la Société. 

Il nomme et révoque tous employés et agents et fixe les 
conditions de leur engagement. 


ARTICLE 16. 


Tous actes stipulant un engagement de la Société, en 
dehors des actes de gestion journalière, doivent être 
signés par deux Administrateurs où par un Administrateur 
et un Agent délégué spécialement à cet effet, par délibé- 
ration du Conseil d'administration. 

Par décision du Conseil d'administration, la signature 
sociale peut être déléguée pour les opérations en Afrique 
à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou 
collectivement dans les limites et sous les réserves que le 
Conseil d'administration déterminera. 


ARTICLE 17. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défen- 
dant, sont intentées ou soutenues au nom de la Société, 
poursuites et diligences du Président du Conseil d’admi- 
nistration ou de l'Administrateur-Délégué. | 


ARTICLE 18. 


La surveillance de la Société est confiée à un Collège de 
deux Commissaires au moins et de six au plus. 


Le Collège des Commissaires élit un Président parmi 
ses membres. [Il se réunit, sur la convocation du Président, 
au moins une fois par semestre, 

Les Commissaires ont, soit collectivement, soit indivi- 
duellement, un droit illimité de surveillance et de contrôle 
sur les opérations de la Société. [Is peuvent prendre 
connaissance, sans déplacement, des documents, des livres, 
des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
de la Société. 

Chaque semestre, le Conseil d'administration remettra 
au Collège des Commissaires un état résumant la situation 
active et passive de la Société. 


ARTICLE 19. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il sera 
déposé par chaque Administrateur un cautionnement de 
vingt actions, et par chaque Commissaire un caution- 
nement de cinq actions ou l’équivalent en fonds d’État à 
agréer par le Conseil d'administration. 

Ces cautionnements seront restitués après décharge 
donnée par l'approbation du bilan du dernier exercice 
pendant lequel l'Administrateur ou le Commissaire aura 
rempli son mandat. 


ARTICLE 20. 


Par dérogation à l’article 11, sont nommés, pour la pre- 
mière fois, Administrateurs : 


MM. le Baron Baeyens, Gouverneur de la Société Générale 
de Belgique; 
L. Villars, Président de la Banque de l'Union Pari- 
sienne ; 


A. Focquet, Administrateur de la Société d'Études 
de Chemins de fer en Chine; 


le Marquis de Frondeville, Administrateur de la 
Banque de l'Union Parisienne; 


J. Jadot, Directeur Général de la Société d'Études de 
Chemins de fer en Chine; 


L. Houba, propriétaire; 


A. Bolle, ancien Commissaire Général de l'État Indé- 
pendant du Congo. 


= M. le Baron Baeyens remplira les fonctions de Président, 
M. L. Villars celles de Vice-Président. 


Sont nommés Commissaires pour la première fois : 


MM. Edmond Carton de Wiart; 
Auguste de Lantsheere; 
le Comte André de Robiano:; 
Edmond Drugman ; 
Ernest Felsenhart; 
le Baron Alfred Osy de Zegwaert. 


ARTICLE 21. 


Les membres du Conseil d'administration et du Collège 
des Commissaires ainsi nommés resteront en fonctions 
jusqu’au 31 décembre 1912. 

Par exception, deux Administrateurs à désigner à cette 
date par l'État Indépendant du Congo parmi les membres 
du Conseil, ou en dehors de ceux-ci, continueront leur 
mandat et ne seront pas soumis à réélection, sauf décision 
contraire de l'État. 

S1, pour une cause quelconque, le mandat de l’un de ces 
deux Administrateurs devient vacant, le choix du rempla- 
çant appartiendra à l'État Indépendant du Congo. 

Il sera procédé à leur réélection ou à leur remplacement 
a l’Assemblée générale de décembre 1912. À partir de 
l'exercice 1913, la durée du mandat des Administrateurs 
et des Commissaires est fixée comme suit : 

Deux Administrateurs et un Commissaire sortiront 
chaque année. L'ordre de sortie sera déterminé par un 
tirage au sort qui aura lieu après l'élection des Adminis- 


trateurs en séance de l’Assemblée générale des action- 
naires de 1912. 
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Les Administrateurs et Commissaires sortants sont 
rééligibles. 

À toute époque, leur mandat peut être révoqué par 
l'Assemblée générale des actionnaires convoqués à cet 
effet. 


ARTICLE 22, 


Les Administrateurs et les Commissaires peuvent rece- 
voir, en dehors des tantièmes qui leur sont attribués par 
l'article 37, un traitement fixe à prélever sur les frais 
généraux et à fixer par la première Assemblée générale 
des actionnaires. 

Les représentants de l'État Indépendant du Congo dési- 
gnés comme il est dit à l’article 11, alinéa final, n'ont 
droit qu’à un jeton de présence dont le montant est fixé 
par cette Assemblée générale des actionnaires. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales. 


ARTICLE 2). 


L'Assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les 
plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la Société. 

Elle représente l'universalité des actionnaires, décide à 
la majorité absolue des membres présents, et ses décisions 
réguliérement prises sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents et les dissidents. 

Elle a le droit, dans les conditions prévues ci-après, 
d'apporter des modifications aux statuts, mais sans 
pouvoir changer l'objet essentiel de la Société et sous 
réserve de l'approbation de l'État. 

Lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifications aux 
statuts, l'augmentation ou la réduction du capital, la dis- 
solution anticipative ou la prorogation de la Société, 
l’Assemblée n'est valablement constituée que si les convo- 
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cations ont mis cet objet à l’ordre du jour et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nou- 
velle convocation sera nécessaire et la nouvelle Assemblée 
délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. Aucune 
décision n’est valable si elle ne réunit les trois quarts des 
voix et l'approbation de l'État. 


ARTICLE 24. 


L'Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année 
à Bruxelles, le premier mardi de juillet, à 10 heures et 
demie, au local indiqué par la convocation, et pour la 
première fois en 1908. 

Le Conseil et le Collège des Commissaires peuvent con- 
voquer des Assemblées générales extraordinaires. Ils 
doivent les convoquer sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième au moins du capital social. 


ARTICLE 25. 


Les convocations pour toute Assemblée générale con- 
tiennent l'ordre du jour et sont faites par des annonces 
insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et 
huit Jours avant l'assemblée, dans deux journaux de 
Bruxelles. 

Les actionnaires en nom seront convoqués individuelle- 
ment par lettre recommandée huit jours avant l'Assemblée. 


ARTICLE 26. 


L'Assemblée générale se compose de tous les porteurs 
d'actions. 

Chaque action de capital donne droit à une voix sans 
aucune restriction. 


ARTICLE 27e 


Les propriétaires d'actions nominatives ont le droit 
d'assister à l'Assemblée générale en justifiant que leurs 
titres sont inscrits à leur nom, cinq jours au moins avant 
l'Assemblée, 

Les autres actionnaires doivent, dans le même délai, 
avoir déposé leurs titres au siège social ou dans un des 
établissements financiers qui auront été désignés à cet 
effet dans les avis de convocation. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées par un mandataire. 

Les procurations doivent être déposées au siège social 
cinq jours au moins avant l'Assemblée. 


ARTICLE 28. 


Le bureau se compose des membres du Conseil d'admi- 
nistration. 

L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'administration, le Vice-Président ou par un autre 
membre du Conseil désigné par ses collègues. 

Le Président désigne le secrétaire et, en cas de vote, 
deux scrutateurs choisis parmi les actionnaires repré- 
sentant le plus grand nombre d'actions présentes et 
acceptant. 

_ Une liste de présence, indiquant le nombre d'action- 
naires et le nombre des actions qu'ils représentent, devra 
être signée par chacun d'eux avant d'entrer à l’Assemblée. 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par des action- 
naires possédant le cinquième du capital social; il est obli- 
gatoire pour tous les cas de nomination et de révocation. 

En cas de nomination, si la majorité n est pas obtenue 
au premier tour de scrutin, il sera fait un ballottage entre 
les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et en 
cas d'égalité des suffrages au ballottage, le plus âgé sera 
élu. 

Le scrutin secret aura lieu au moyen de bulletins de 1, 
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10 Et 100 VOIX, qui seront remis aux actionnaires à concur- 
rence du nombre de voix auxquelles chacun d'eux a droit 
conformément à l’article 26 ci-dessus. 


ARTICLE 29. 


Les procès-verbaux des Assemblées générales sont signés 
par les membres du bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés 
par le Président ou le Vice-Président ou, à leur défaut, 
par un membre du Conseil d'administration. 


CHAPITRE V. 


Inventaire. — Bilans. — Répartition. 
ARTICLE 30. 


L'année sociale commence le 1° janvier et finit le 
31 décembre. Le premier exercice prendra fin le 31 dècem- 
bre 1907. 


ARTICLE 31. 


Chaque année, le 31 décembre, le Conseil d’administra- 
tion dresse un inventaire contenant l'indication des 
valeurs mobilières et immobilières et de la situation active 
et passive de la Société, avec une annexe contenant, en 
résumé, tous ses engagements. 

Il forme le bilan et le compte de profits et pertes 
dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 


ARTICLE 32. 


L'Administration remet les pièces avec un rapport sur 
les opérations de la Société, un mois au moins avant 
l'Assemblée générale ordinaire, aux Commissaires qui font 
un rapport contenant leurs propositions. | 
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ARTICLE 33. 


Quinze jours avant l’Assemblée générale, le bilan, le 
compte de profits et pertes, ainsi que la liste des action- 
naires inscrits au nominatif indiquant le nombre de leurs 
actions et leur domicile sont, au siège social, à l'inspection 
de ces derniers. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont adressés 
aux actionnaires en nom, en même temps que la convo- 
cation, de même que le rapport des Commissaires s’il ne 
conclut pas à l'adoption complète du bilan. 


ARTICLE 34. 


L'Assemblée générale entend les rapports des Admi- 
nistrateurs et des Commissaires et discute le bilan. 

Le Conseil d'administration a le droit de proroger, 
séance tenante, l'Assemblée à trois semaines. 

Cette prorogation annule toute décision prise. La 
seconde Assemblée a le droit d'arrêter définitivement le 
bilan. 

L'adoption du bilan par l'Assemblée générale vaut 
décharge pour les Administrateurs et les Commissaires de 
la Société, mais en tant seulement que l’Assemblée n'ait 
pas fait de réserve contraire et que le bilan ne contienne 
ni omission ni indication fausse dissimulant la situation 
réelle de la Société. 

Toutefois, cette décharge n'est pas opposable aux 
actionnaires absents quant aux actes faits en dehors des 


statuts, si ces actes n'ont pas été spécialement indiqués 
dans la convocation. 


ARTICLE 35. 


Dans la quinzaine après leur approbation, le bilan et le 
compte de profits et pertes seront publiés dans les annexes 
du Builelin Officiel de l'État Indépendant du Congo et 
dans deux journaux belges. 
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ARTICLE 36. 


Le Conseil d'administration et les Commissaires ont la 
liberté la plus absolue pour l'appréciation des créances et 
autres valeurs constituant l'actif de la Société. Ils établis- 
sent ces évaluations de la manière qu'ils jugent utile pour 
assurer la stabilité et l'avenir de la Société. 


ARTICLE 57. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges 
sociales, constitue le bénéfice net de la Compagnie. 

Sur ce bénéfice net, il est prélevé une somme suffisante 
pour attribuer un premier dividende de 5 °/, au capital 
versé. 

Le surplus des bénéfices sera partagé comme suit : 

15 °/, à répartir entre les Administrateurs et les Com- 
missaires quel que soit leur nombre, [a part de chaque 
Commissaire étant fixée au tiers de celle de chaque Admi- 
nistrateur ; 

Le restant des bénéfices est distribué aux actions, à 
moins que l'Assemblée générale ne décide d’en consacrer 
une partie à la constitution d’un fonds de réserve. 


ARTICLE 36. 


Tous les dividendes non touchés dans les cinq ans de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la Société. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. — Prorogation. 
ARTICLE 39. 


A l'expiration du terme de la Société ou en cas de disso- 
lution anticipée, l'Assemblée générale a les pouvoirs les 
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plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déter- 
miner leurs pouvoirs. 


ARTICLE 40. 


En cas de liquidation, après paiement des dettes et 
charges sociales et l'amortissement du capital versé, l'actif 
restant sera réparti, dans les proportions indiquées à l’ar- 
ticle 37, entre les actions de capital et les membres du 
Conseil d'administration et du Collège des Commissaires 
en exercice au moment de la dissolution. 


CHAPITRE VIT. 


Domicile des actionnaires. 
ARTICLE 41. 


Pour tout ce qui se rattache à l’exécution des présentes, 
chaque actionnaire est censé avoir élu domicile au siège de 
l'État Indépendant du Congo à Bruxelles, où toutes noti- 
fications, significations et assignations en justice pourront 
être valablement faites. 
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Convention entre l'État et la Compagnie du Chemin de 
fer du Bas-Gongo au Katanga. 





LÉOPOLD TT, Roïr nes BELGES, 
SouveRAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu Conco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE UNIQUE. 


Notre Secrétaire d’État est autorisé à conclure, au 
nom de l’État Indépendant du Congo, avec la Com- 
pagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, 
Société à responsabilité limitée, une convention dont 
la teneur sera conforme au projet ci-annexé. 


Donné à Laeken, le 5 novembre 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux, 


H. DroocManxs. 
Ch: pe CuvELIER. 
LŒEBRECHTS. 


Annexe : Projet de la Convention du 5 novembre 1906, 
inséré ci-après. 


AR 


Convention entre l'Etat Indépendant du Congo et 
le Société Congolaise à responsabilité limitée : la 
Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Kalanga. 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


L'Etat Indépendant du Congo charge la Compagnie 
d'étudier, de construire et d'exploiter pour compte de 
l'Etat : 

a) Un chemin de fer reliant le Katanga au Bas-Congo 
(Dolo ou tout autre point à déterminer), une première 
section de cette ligne devant être construite aussitôt que 
l'Etat en jugera les études terminées; 

b) Un chemin de fer reliant la région minière du 
Katanga au point d'aboutissement de la ligne portugaise 
de Bengwela à la frontière de l'Etat, la construction de ce 
tronçon ne devant être commencée que de façon à être 
terminée en même temps que la ligne portugaise. 

En outre, l'Etat charge la Compagnie de réaliser, pour 
compte de l'Etat, la participation financière de celui-ci 
dans la Compagnie du Chemin de fer du Katanga, dont 
l’objet défini par les statuts annexés au décret du 
11 Mars 1002 (‘)est principalement l'étude, la construction 
et l'exploitation d'une ligne ferrée reliant un point situé 
sur le Haut-Lualaba à la frontière méridionale de l'Etat 
Indépendant du Congo (Katanga), le capital de la Compa- 
gnie du Chemin de fer du Katanga étant formé à concur- 
rence de 60 °; par l'Etat Indépendant du Congo et de 40 °/ 
par la Tanganyika Concessions Limited. 


(1) Pull. off., 1902, p. 140. 
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L'Etat se porte fort, pour la Compagnie du Chemin de 
fer du Katanga, que les études, la construction et l’exploi- 
tation de cette ligne se feront en participation et d'accord 
avec la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga. 

Les sommes nécessaires à l'étude et à la construction 
de cette dernière ligne seront prélevées sur le fonds de 
construction défini à l’article 4, jusqu'à concurrence de la 
participation précitée. 


ARTICLE 2. 


L'État mettra gratuitement à la disposition de la Com- 
pagnie tous les terrains nécessaires pour l'établissement 
des voies et dépendances des chemins de fer visés à 
l’article 1°", ainsi que pour toutes les améliorations et 
extensions reconnues nécessaires. Ces terrains seront au 
besoin expropriés par l'Etat et à son compte pour être 
remis sans frais à la Compagnie. 


ARTICLE 3. 


L'État, conformément à l'article 5 du décret du 
3 juin 1906 relatif au Domaine National (*)}, accorde à Îla 
Compagnie le droit exclusif de faire des recherches 
minières dans la région comprise entre les limites sui- 
vantes : 

Au Sud, la rivière Lulua jusqu'à son intersection avec 
la limite occidentale des territoires gérés par le Comité 
Spécial du Katanga {méridien 23° 54’ E. de Greenwich). 

À l'Est, la limite occidentale des territoires gérés par le 
Comité Spécial du Katanga jusqu'au 5" parallèle sud, ce 
parallèle jusqu'à son intersection avec la rivière Lubefu. 

Au Nord, cette rivière Lubefu jusqu’à son confluent avec 
le Sankuru, le méridien passant par ce dernier confluent 
jusqu à la ligne de faîte séparant les bassins du Kasaï et 


(2) Bull, off., 1906, p. 277. 


du Sankuru de celui du lac Léopold IT (Fini et Lukenie), 
cette ligne de faîte jusqu'au méridien passant par le con- 
fluent du Kwango et du Kasaï, ce méridien jusqu'à ce 
dernier confluent. 

A lOuest et au Sud, la rivière Kwango jusqu'à son 
confluent avec la rivière Djuma-Kwilu, cette dernière 
rivière Jusqu'au confluent de la rivière Ko, une ligne 
droite joignant ce confluent à la source de la rivière Lie, 
une ligne droite de cette source au confluent des rivières 
Kasaï et Lulua, la Lulua jusqu à son confluent avec Île 
Luebo, cette dernière rivière jusqu’à sa source, une ligne 
droite joignant cette source au confluent des rivières 
Lulua et Kaungula et la rivière Lulua jusqu’à son inter- 
section avec la limite occidentale des territoires gérés par 
le Comité Spécial du Katanga (voir carte annexée à la pré- 
sente convention). 

En cas de découverte de gisements, l'État lui en concé- 
dera l'exploitation pendant quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Les bénéfices à résulter de lexploitation des mines 
seront partagés par moitié entre l'Etat et la Compagnie, 
après paiement d’un intérêt de > °/, aux capitaux engagés 
dans l'exploitation de ces mines par la Compagnie elle- 
mème ou par ses filiales. 


ARTICLE 4. 


Pour l'établissement des lignes énumérées à l’article pre- 
mier, il sera créé un fonds de construction formé : 

a) Du produit de l'émission des titres de l'emprunt de 
l'État du Congo de 150 millions de francs autorisé par 
décret du Roi-Souverain en date du 3 juin 1906 (*). Une 
première partie d’un montant nominal de ro millions de 
francs est prise ferme pour la Compagnie au taux de 90 °/. 

En outre, il est accordé à la Compagnie le droit 
d'option valable jusqu'au 31 décembre 1907 pour la prise 
d'une deuxième partie de l'emprunt d'un montant nomi- 


(5) Bull. off, 1906, p. 281. 
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nal de 15 millions de francs, à un taux qui sera inférieur 
d’un point au taux moyen de la Bourse des quinze jours 
précédant la date de la signification de prise ferme par 
la Compagnie, sans toutefois être inférieur à 90°, ; 

b) Du capital de la Compagnie, dont la moitié, soit 
1,000,000 de francs, sera versée immédiatement et dont 
l'État restituera le montant ainsi qu'il est dit à l'article 7. 

Un tiers au moins de ce premier fonds de construction 
sera réservé exclusivement à la ligne du Bas-Congo au 
Katanga. 

Le fonds de construction, dont la Compagnie aura la 
gestion pour compte de l'État et sous son entier contrôle, 
ne pourra être employé que pour les études, la construc- 
tion et les frais d'exploitation des lignes de chemins de 
fer énumérées à l’article premier. 

Les sommes constituant ce fonds seront déposées dans 
les banques chargées de l'émission et préalablement 
agréées par l'État; elles y seront productives d’un intérêt 
annuel de trois et quart pour cent (3.25 °/). Le produit 
de cet intérêt sera versé semestriellement à l’État pour 
être aflecté au service de la partie de l'emprunt prise 
ferme par la Compagnie. 

Lorsque le premier fonds de construction sera épuisé, 
il sera émis, dans des conditions et à des dates à convenir, 
de nouvelles tranches de l’emprunt au fur et à mesure 
des besoins. 

Tous les travaux d'extension ou d'amélioration et tous 
les achats de matériel neuf reconnus nécessaires par suite 
de l'augmentation du trafic, après la mise en exploi- 
tation, seront supportés par le fonds de construction. 

L'État s'engage à n'émettre aucun nouvelemprunt avant 
le re juillet 1908, mais il se réserve d'émettre, en cas de 
nécessité, des bons du trésor. 

Au cas où la Belgique, après accord avec le Roi-Souve- 
rain donateur, entrerait en possession du Congo, les titres 
de l'emprunt 4‘ de l'Etat (*) pourront, pendant un délai 


() Bull. off., 1906, p. 281. 


de cinq ans, si le Gouvernement belge le veut, être conver- 
tis en titres de rente 3 °/,, l'échange se faisant titre pour 
titre. — Il sera fait mention de cette taculté sur les titres. 


ARTICLE 5, 


L'État paiera à la Compagmie, à titre de rémunération, 
une commission de 10 °}, sur le montant des dépenses 
d'études et de construction des lignes. Le montant de 
cette commission sera établi suivant factures, les susdites 
dépenses étant toutes engagées et faites sous le contrôle 
de l'État; la commission sera réglée trimestriellement. 


ARTICLE 6. 


S1 les produits de l'exploitation n'étaient pas suffisants 
pour couvrir les frais, l'État s'engage à les parfaire. Il 
s engage, en outre, en cas d'insuffisance des produits de 
l'exploitation, à assurer un intérêt annuel de 4 °/, au capital 
versé par la Compagnie dans le fonds de construction. Les 
avances qui s2raient ainsi faites par l'État seraient récu- 
pérables sur les bénéfices des années suivantes dans la 
mesure indiquée ci-après : 

Si les produits de l'exploitation sont supérieurs aux 
frais, l'excédent sera réparti comme suit : 

a) Somme nécessaire pour payer un intérêt annuel de 
4°/, au capital versé par la Compagnie dans le fonds de 
construction; 

b) Somme nécessaire pour payer l'intérêt et Famortis- 
sement de l'emprunt de l'Etat; 

c) 10°} du surplus pour constituer un fonds de renou- 
vellement du matériel et de réfections extraordinaires; 

d) Du restant des bénéfices, aprés les prélèvements 
ci-dessus, une partie qui ne dépassera pas le quart sera 
affectée au remboursement des sommes avancées par 
l’État en exécution du premier paragraphe du présent 
article ; le surplus sera partagé par moitié entre l'État et 
la Compagnie. 


Les comptes annuels d'exploitation seront arrêtés au 
31 décembre. 

Les sommes versées au fonds de renouvellement du 
matériel et de réfections extraordinaires suivant le litt. c 
ci-dessus seront déposées en banque, comme il est dit à 
l’article 4, et les prélèvements sur ce fonds se feront sui- 
vant accord de l’État et de la Compagnie. 


ARTICLE 7. 


La présente convention, en tant qu'elle se rapporte à 
l'étude, a la construction et à l'exploitation des chemins 
de fer, aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, sauf 
la faculté réservée à l'État par le paragraphe 3 ci-après. 

A l'expiration de ce terme, l'Etat remboursera le capital 
versé par la Compagnie dans le fonds de construction. 

Toutefois l'État pourra, à partir de la vingt-cinquième 
année, à tout moment et moyennant préavis de deux ans, 
mettre fin à la convention en ce qui concerne les chemins 
de fer aux conditions suivantes : 

a) Remboursement du capital versé par la Compagnie 
dans le fonds de construction; 

b) Paiement à la Compagnie d’une prime équivalente 
a la capitalisation à 4°, dé la moyenne annuelle des 
sommes perçues par la Compagnie, en vertu du litt. d de 
l'article 6 ci-dessus, pendant les cinq meilleures années à 
choisir parmi les sept dernières années, sans que toutefois 
cette prime puisse dépasser une somme égale au montant 
du capital versé par la Compagnie dans le fonds de con- 
struction. 


ARTICLE 8. 


Si, pour une cause quelconque, le présent contrat était 
résolu, ies droits garantis à la Compagnie par la présente 
convention auraient pour gage les fonds déposés en 
banque. les études faites, les parties de lignes déjà con- 
struites et le matériel. 
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ARTICLE ©. 


Le capital de la Compagnie est fixé à deux mill'ons de 
francs, dont la moitié, soit un million de francs, sera 
versée immédiatement. 

I] ne peut être augmenté et la Société ne peut émettre 
des obligations qu'avec l'autorisation de l'État. 


ARTICLE IO. 


Pour l'exécution des études et des travaux, l'État pré- 
tera ses bons offices à la Compagnie aux fins de lui faci- 
liter le recrutement des ouvriers, l’organisation de la 
police, les ravitaillements, transports, etc. 


ARTICLE II. 


Les études, la construction et l'exploitation se feront 
conformément aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à la présente convention. 


ARTICLE 12. 


La Compagnie ne pourra, sous peine de révocation de 
plein droit de la présente convention et des droits et avan- 
tages qui en résultent, ni modifier ses statuts, nise fusion- 
ner avec une autre société, ni transférer en tout ou en 
partie la concession qui fait l’objet de la présente conven- 
tion, sans l'assentiment préalable de l'État. 

Aïnsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, au siège de 
l'État Indépendant du Congo, le cinq novembre mil neuf 
cent Six. 


Pour l'État Indépendant Pour la Compagnie 
du Congo : du Chemin de fer du Bas-Congo 
Au nom du Secrétaire d'Etat: au Katanga : 
Baron BAEYENS, 


Les Secrétaires Généraux, 


. JADOT. 
H. DrooGmans, J.] 


Ch' DE CUVELIER, 
LIEBRECHTS. 


Annexe : Cahier des charges, inséré ci-après. 
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Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 


EE 


CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ A LA CONVENTION 


ARTICLE PREMIER. 


Les chemins de fer faisant l’objet de la convention, avec 
leurs travaux d’art et leurs dépendances, devront être 
construits conformément aux plans dressés par la Compa- 
gnie, les plans généraux du tracé ainsi que les plans-types 
de la voie, des ouvrages d'art, des bâtiments et du maté- 
riel roulant devant être approuvés par l'État, qui indi- 
quera l'ordre dans lequel seront entrepris les travaux de 
chacun des chemins de fer visés à la convention. 


ARTICLE 2. 


L'État pourra interdire la mise en exploitation d'une 
section quelconqgne de ligne si la construction n'a pas Heu 
conformément au présent cahier des charges. 


ARTICLE 3. 


Les matériaux à employer pour la construction des 
lignes et de leurs dépendances sont laissés au libre choix 
de la Compagnie, mais la construction devra être conve- 
nable et solide, de manière à permettre une exploitation 
régulière, dans des conditions de sécurité satisfaisantes, 
et de maniére à éviter autant que possible des réparations 
ultérieures pouvant entraîner une interruption dans le 
service. 

Les achats de rails, traverses métalliques et tout maté- 
riel se feront par voie d’adjudication publique ou res- 


i) 


treinte, l'État se réservant le contrôle de toutes les 
adjudications, marchés et fournitures. La moitié au moins 
de tout le matériel devra être commandée à l’industrie 
belge. 


Matériel d'exploitation. 


ARTICLE 4. 


Le matériel roulant devra être solide, entretenu avec 
soin, et présenter toutes les garanties désirables au point 
de vue de la sécurité des voyageurs et des transports. 
Les plans d'ensemble du matériel roulant devront être 
approuvés par l'État avant la mise en adjudication. 

I} y aura au moins deux classes de voitures de voyageurs. 


Voies. — Écartement des rails. 


ARTICLE 5. 


L’écartement des rails sera de 1"067. 

Les lignes pourront être à simple voie, sauf aux endroits 
ou la double voie serait nécessaire pour le croisement des 
trains ou pour d'autres raisons. 

Il sera loisible, en tout temps, à la Compagnie, après 
la construction des lignes, de modifier celles-ci et de 
généraliser l'établissement d'une double voie, d'accord 
avec l'État. 

Si ces améliorations exigeaient des changements impor- 
tants aux tracés primitivement exécutés, les changements 
de tracés devraient être soumis à l'approbation préalable 
du Gouvernement. 


Clôtures, routes et passages. 


ARTICLE 6. 


La Compagnie pourra, aux endroits où elle Le jugera 
convenable, établir des clôtures le long des voies ferrées 
et autour des dépendances des lignes. 

Mais elle devra laisser libre passage sur la voie ferrée 


pour les routes ou chemins existants ou à créer dans 
l'avenir, conformément aux dispositions légales. 


Indemnités et frais à charge de la ligne. 
ARTICLE 7. 


Toutes les indemnités et tous les frais auxquels donne- 
ront lieu, au profit de qui que ce soit, la construction, 
l'exploitation et l'entretien des chemins de fer et de leurs 
dépendances, seront exclusivement à la charge soit du 
fonds de construction, soit du budget d'exploitation, à 
l'exception des dépenses d'expropriation des terrains, 
celles-ci incombant exclusivement à l'Etat. 


Haltes intermédiaires. 
ARTICLE 8. 


Pendant toute la durée de la concession, le Gouverne- 
ment aura le droit de désigner les endroits où devront 
être établies des haltes ou des stations, sans que celles-ci 
puissent être rapprochées de moins de 50 kilomètres. 

La Compagnie ne pourra établir des gares, stations ou 
haltes nouvelles sans l'autorisation de l'Etat. 


Bureaux des postes et des douanes. 


ARTICLE 


La Compagnie fournira gratuitement, dans les stations 
que désignera le Gouvernement, un local et un logement 
pour le service des postes et douanes, ainsi qu'un loge- 
ment pour les hommes de police dont la présence pourrait 
être nécessaire dans l'intérêt de la sécurité des lignes. 


Nombre de trains. 
ARTICLE 10. 


La Compagnie organisera, pendant toute la durée de 
son exploitation, un nombre de trains suffisant pour 
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l'expédition régulière des voyageurs et des marchandises, 
avec minimum de deux trains par semaine. 

En cas d'encombrement, la Compagnie sera tenue 
d'effectuer les transports pour service public avant tous 
autres. 

La Compagnie devra, à la demande du Gouverneur 
Général ou de son délégué, organiser des convois extra- 
ordinaires spéciaux, pour effectuer les transports qui 
devront être faits d'urgence dans l'intérêt de l'État. Les 
voyageurs et les marchandises qui seront transportés par 
ces trains spéciaux seront soumis aux tarifs ordinaires 
payés par l'Etat; le Gouvernement paiera, en outre, pour 
chaque train spécial, une indemnité supplémentaire de 
2 fr. So par train-kilomètre. En aucun cas, cette indem- 
nité fixe et le produit des taxes ne pourront être inférieurs 
à 1,000 francs. 


Vitesse des trains. 


ARTICLE Il. 


La vitesse des trains sera d'au moins 20 kilomètres à 
l'heure, arrêts non compris. 


Interruption du service. 


ARTICLE 12. 


Les réparations, renouvellements ou reconstructions à 
faire à la voie devront être exécutés de manière à n'entrai- 
ner aucune interruption dans le service. 


ARTICLE 13. 


Si, pour des raisons de force majeure, le service devait 
être interrompu momentanément sur une partie de la 
ligne, la Compagnie se chargerait, pour compte du budget 
de l'exploitation, d'assurer le service des transports par 
tout autre moyen aussi rapide que possible, et elle ne 


pourrait exiger de ce chef aucune rémunération supplé- 
mentaire, à moins que le Gouverneur Général n'y donne 
son assentiment. 


Tarifs. 
ARTICLE 14. 


Les tarifs de transport seront établis par tonne et par 
kilomètre et ne pourront excéder les taux indiqués à 
l'annexe ci-jointe. 

Les tarifs seront revisables tous les dix ans, sans que les 
abaissements de tarifs puissent faire baisser les bénéfices 
annuels en dessous de la moyenne des bénéfices des cinq 
années qui auront précédé cette réduction. Cette dernière 
condition sera vérifiée par la comparaison du bénéfice 
annuel moyen des cinq années qui auront précédé la 
réduction des tarifs avec le bénéfice moyen des trois années 
qui auront suivi. En aucun cas, un tarif ainsi revisé ne 
pourra être inférieur au coût réel du transport, majoré de 
25 °/,. La première période de dix ans commencera à dater 
de la mise en exploitation d'une première section dont la 
longueur ne sera pas inférieure à 100 kilomètres. 


ARTICLE 15. 


Outre le prix de transport, la Compagnie pourra perce- 
voir, sur les marchandises et bagages, des frais accessoires 
pour le chargement, le déchargement ou les autres opéra- 
tions effectuées par ses soins; mais le tarif de ces frais 
accessoires, qui ne seront dans aucun cas perçus que pour 
rémunérer des services réellement rendus, ne pourra être 
mis en vigueur qu'après avoir été approuvé par le Gou- 
verneur Général, qui pourra, tous les ans, en provoquer 
la revision. 


ARTICLE 16. 


La Compagnie ne pourra abaisser ses tarifs ni conclure 
des conventions particulières de transports sans un accord 
préalable avec l'État. 
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ARTICLE 17. 


Les tarifs, une fois réduits, ne pourront plus être relevés 
sans l’assentiment préalable de l’État; toutefois, l'État 
devra autoriser le relèvement des tarifs si les réductions 
faites ou consenties par la Compagnie en vertu de l'arti- 
cle 14 ont eu pour conséquence de faire baisser les bénéfices 
annuels en dessous de la moyenne des bénéfices des cinq 
années qui auront précédé cette réduction, comme il est 
dit à l'article 14. 


ARTICLE 18. 


Les tarifs devront, au moins un mois avant d'être mis 
en vigueur, être affichés dans toutes les gares; ils devront 
également être notitiés, en temps utile, au Gouverneur 
Général et au Gouvernement Central. 

Il ne pourra être dérogé à ces prescriptions que dans des 
circonstances exceptionnelles dont il sera rendu compte, 
dans le plus bref délai, au Gouverneur Général et au Gou- 
vernement Central. 


Règlements d'exploitation. 


ARTICLE 10. 


La Compagnie pourra, dans les règlements d’exploita- 
tion, déterminer les conditions auxquelles elle se chargera 
du transport des voyageurs et des marchandises, des char- 
gements et des déchargements et de toutes autres opéra- 
tions accessoires. 

Les règlements ne pourront être mis en vigueur qu'après 
approbation par le Gouvernement Central. Le Gouverne- 
ment pourra en provoquer la revision tous les cinq ans. 


Application uniforme des tarifs et règlements. 


ARTICLE 20. 


A moins d'autorisation contraire du Gouvernement, la 
Compagnie sera tenue de transporter, au prix des tarifs 
qui auront été publiés et aux conditions fixées par les 
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_ règlements, tous les voyageurs et toutes les marchandises 
non exclues du transport en vertu de dispositions légales, 
sans pouvoir accorder des faveurs à des particuliers ou 
a des sociétés quelconques. 


Surveillance de l'État. 
ARTICLE 21. 


Le Gouverneur Général pourra commettre un ou plu- 
sieurs fonctionnaires de l'État, à l'effet de constater en 
tout temps l'état des lignes, de leurs dépendances et 
de leur matériel d'exploitation et la marche de l’exploi- 
tation. 

Les agents de la Compagnie seront tenus de leur donner 
libre accès dans les stations et haltes et sur les lignes 
ferrées. 


Transports pour compte de l'État. 
ARTICLE 22. 


La Compagnie transportera gratuitement, par ses trains 
ordinaires, les agents de l'Etat qui auront été commis- 
sionnés comme il est dit a l'article 21 ou qui auront à 
intervenir d’une manière quelconque dans le service du 
chemin de fer. 

Les agents blancs, officiers, etc. de l'Etat voyageront en 
première classe au tarif de la deuxième classe. 

Les agents de couleur de l’État jouiront de 50 0, de 
réduction en deuxième classe. 

Pour les troupes qui seraient transportées sur wagons 
à marchandises, ce tarif sera abaissé à un centime par 
homme et par kilomètre, avec minimum de trente cen- 
times par wagon-kilomètre. 


Télégraphes. 


ARTICLE 23. 


La Compagnie devra établir une ligne télégraphique 
ou téléphonique le long de chaque voie ferrée pour les 
besoins du service, 
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Pendant la période de construction des voies ferrées, 
l'État pourra transmettre gratuitement ses communica- 
tions télégraphiques et téléphoniques. 

La Compagnie sera tenue de transmettre les dépèches 
officielles, moyennant un prix de 5 centimes par mot. 

L'État pourra se servir des poteaux de la Compagnie 
pour établir un fil spécial relié à des appareils spéciaux 
télégraphiques ou téléphoniques desservis par des agents 
de l'État, à la seule condition que l’État indemnise la 
Compagnie des frais supplémentaires que ces installations 
nouvelles lui occasionneraient. 


Disposition des chemins de fer en cas d'événements 
extraordinaires. 


ARTICLE 24. 


En cas de guerre ou s'il se présente des circonstances 
extraordinaires compromettant l'ordre public, le Gou- 
verneur Général pourra exiger, soit une interruption 
totale ou partielle du service, soit l'usage total ou partiel 
des voies et du matériel dans l'intérêt de l’État, moyen- 
nant une indemnité qui ne dépassera pas le dommage qui 
en sera résulté pour le budget d'exploitation. 


Construction éventuelle d'autres lignes ferrées. 


ARTICLE 25. 


La Compagnie devra, pendant toute la durée de son 
exploitation, permettre que les lignes affluentes dont 
l'Etat décréterait ou autoriserait la construction, se rac- 
cordent aux lignes actuellement concédées ou traversent 
leurs voies. La Compagnie ne pourra cependant être 
astreinte, de ce chef, à aucune dépense de construction 
ou d'exploitation qui ne serait pas nécessitte par les 
besoins de sa propre exploitation, et elle ne pourra exiger 
des constructeurs ou exploitants des lignes nouvelles, 
une équitable indemnité, tant pour les travaux supplé- 
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mentaires qu’elle devrait exécuter afin de permettre la 
construction ou l'exploitation de ces lignes, que pour 
l'usage des petites parties de ses voies ou de ses installa- 
tions qui deviendraient communes avec d’autres exploi- 
tants. 

En cas de désaccord sur l'indemnité visée dans l'alinéa 
précédent, cette indemnité sera fixée par experts. 


Agents de la Compagnie à commissionner 
comme officiers de police judiciaire. 


ARTICLE 26. 


L'Etat se réserve de conférer à des agents de la Compa- 
gnie les fonctions d'officiers de police judiciaire pour la 
recherche et la constatation des infractions commises sur 
les lignes ferrées ou à leurs abords. La Compagnie obli- 
gera ses agents à accepter les dites fonctions sans que 
l'Etat leur doive de ce chef une rémunération. 

Tous les agents du service d'exploitation seront asser- 
mentés à l'effet de verbaliser sur les infractions aux 
règlements de police de l'exploitation des chemins de fer. 


Cas d inexécution des obligations de la Compagnie. 


ARTICLE 27. 


En cas de retard non justifié ou d'inexécution dans 
laccomplissement des obligations imposées à la Com- 
pagnie, l'Etat pourra, soit y pourvoir d'office pour compte 
et aux frais du budget d'exploitation, soit, le cas échéant, 
demander aux tribunaux de prononcer la résiliation des 
conventions et de lui accorder les réparations et dommages 
et intérêts dont la nature et le montant seront fixés 
d’après les circonstances. | 


ARTICLE 28. 


Si la Compagnie exigeait le paiement des primes de 
transport ou des frais accessoires d’après un tarif ou un 


— 494 — 


taux autre que ceux pouvant être légalement appliqués, 
elle encourrait une amende égale aux sommes illégale- 
ment perçues, sans préjudice de tous dommages-intérêts 
envers l'Etat et envers des tiers, le tout à charge du 
budget d'exploitation. 


ANNEXE AU CAHIER DES CHARGES. 


es 


TARIFS 
VOYAGEURS : r'° CLASSE. . .fr. 0.60 par kilomètre, 
2° CLASSE. . . » O.09 par kilomètre. 


Les travailleurs noirs au service d’un même maître et 
voyageant par groupe d'au moins trente jouiront d’une 
réduction de 50 ‘/, sur les tarifs de la 2° classe. 


Bagages. 


Tout voyageur de 1r'° classe jouit d'une franchise de 
bagages de 100 kilogrammes; tout voyageur de 2° classe 
jouit d'une franchise de bagages de 20 kilogrammes. 

Les excédents de bagages paient fr. o.o1 par 10 kilo- 
grammes et par kilomètre. 


Marchandises. 


Bases principales : tarifs par tonne et par kilomètre : 
Amandes de palme, arachides, bois de construc- 


COS S MM TR is ru nn, fs 02129 
Café, cacao, riz, gommes copales blanches, gommes 

copales rouges, huile de palme, sésame, tabac. . 0.10 
Oreille. LS LL EH SNS Sn, 878 0:20 
Caoutchouc : 274 à 2 2 & & & 44 # à « 00 
Ivoire . . . re « 1.50 


Tous les produits nécessaires à l'alimentation, blé, 
farines, conserves, sel, viandes, vins ayant moins 
de 15 °/, d'alcool, bières, etc. . , . . ,. . +. 0.10 
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Matériel agricole et industriel, meubles, lits et 
literies, porcelaines, faïences, grès, gobeleteries, 
verreries et verres à vitre, pétrole, parfumerie, 
produits pharmaceutiques, bougies et savons, 
huiles et graisses, outils, vélocipèdes, automo- 
biles, sacs et tonneaux vides, fontes, fers et aciers 
bruts, laminés ou façconnés, étamés ou émaïillés, 
grains, graines et semences, plantes vivantes, 
chaussures, lingeries et vêtements façonnés ou 
fabriqués, couvertures, étoffes et tissus en pièces 
ou découpés, pagnes, couleurs, D ne 
malles, matériel de campement . . . . 0.50 

Fers, aciers, machines et tout matériel, matériaux 
et matières destinées à la construction des routes, 


chemins de fer, canaux et bateaux. . . . . . 0.10 
Les marchandises non dénommées sont taxées au 
DIRE. 6 cs SN AR ER SNS 000 


Toutes ces tarifications doivent, pour être appliquées, 
comporter une expédition d'au moins cinq tonnes avec un 
minimum de perception sur une distance de 50 kilomètres. 
Pour les expéditions de moins de cinq tonnes, les tarifs 
seront majorés de 50 *, avec minimum de perception 
sur une distance de 50 kilomètres. 

Tous les produits miniers, autres que les métaux pré- 
cieux, seront transportés au tarif de fr. 0.10 par tonne 
kilométrique avec minimum de cinq tonnes sur une dis- 
tance de 50 kilomètres. Pour les transports de produits 
miniers comportant des tonnages d'au moins cinq cents 
tonnes par jour avec minimum de parcours de 100 kilo- 
mètres, provenant d’un seul et même expéditeur et pour 
une destination unique, il sera fait sur le tarif de fr. 0.10 
une réduction de 50 ./°, soit par tonne kilométrique 
fr. 0.05. 

Vu et approuvé pour être annexé à la Convention du 
cinq novembre mil neuf cent six. 


H. Droocmans. Baron BAEYENS. 
Chr DE CUVELIER. J. Japor. 
LIEBRECHTS. 
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Convention entre l'État et l « American 
Congo Company ». 


a 


Un décret en date du 5 novembre 1906, autorise le 
Secrétaire d'État à conclure, avec l’ « American Congo 
Company », une convention accordant à cette dernière, 
pour soixante ans, le droit de récolter le caoutchouc et 
autres produits végétaux dans les terres suivantes : 

Un premier lot au Nord du Kasai constitué par une 
bande de 25 kilomètres de largeur le long de la rive 
gauche du Congo jusqu’à la rivière Yumbi, un second lot 
au Sud du Kasai contigu au premier et compris entre les 
limites suivantes : l'embouchure du Kasai jusqu'au point 
de confluence avec la rivière Moba,; la rive gauche du lit 
visible de la Moba jusqu'à son point extrême; de ce point 
la ligne de faite entre le Congo et le Kwango jusqu'au 
point le plus rapproché de Bankana; de là, une droite 
passant par Bankana et allant aboutir au confluent de la 
Sele (Stanley-Pool) et ensuite la rive gauche du Congo 
jusqu'au confluent du Kasai, ces deux lots comprenant 
une superficie totale d'environ 1,000,000 d’hectares sans 
garantie de surface. 

Les terres indigènes, les propriétés privées, les terres 
faisant partie du domaine public de l'État qui s'y trouve- 
raient enclavées ne font pas partie de la concession. 
L' « American Congo Company » devra respecter les servi- 
tudes tant publiques que privées actuellement existantes 
et celles qui pourraient être décrétées par des lois de 
l'État. Celui-ci conserve notamment le droit, tant pour 
lui-même que pour les particuliers qu’il autoriserait à 
cette fin, de faire dans les forêts voisines des cours d’eau, 
des coupes de bois destiné à alimenter les chaudières des 
vapeurs et à ravitailler les postes. Des dépôts de bois 
pourront être établis à cet effet. 


Ge 


Outre cette concession, l’État, aprés entente avec la 
Fondation de la Couronne, s'engage à mettre à la dispo- 
sition de ! « American Congo Company » deux blocs 
d'environ 5,000 hectares chacun, à choisir d'accord avec le 
Commissaire de district et le délégué de la Fondation de 
la Couronne, à proximité d’une voie navigable. Ces terres 
seront à la disposition de la Société pendant une durée de 
deux ans, renouvelable pour une durée égale, pour y faire 
sur les arbres, lianes à caoutchouc, herbes et autres végé- 
taux, des expériences de récolte par des procédés méca- 
niques ou chimiques. L' « American Congo Company » 
aura sur ces terrains, pendant la durée ci-dessus, tous les 
droits de disposition du propriétaire et elle ne sera notam- 
ment pas tenue de se conformer aux dispositions du décret 
du 22 septembre 1904, sur la récolte du caoutchouc des 
terres et forêts domaniales, mais elle aura l'obligation, lors 
de la restitution des terrains, de remplacer les plantes 
détruites et de remettre les terrains dans les conditions 
primitives, pour autant que cela soit possible, eu égard à 
la nature des expériences faites. 

Outre les avantages indiqués ci-dessus, l’État, selon 
engagement antérieur, a accordé à la Compagnie une 
option pendant dix ans pour l'achat de terres dont la 
superficie totale ne pourra dépasser 500,000 hectares. 
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Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 


LÉOPOLD IT, Ror pes BELGEs, 
SouvERAIN DE L'ÉrarT InpéPENDANtT pu Cowco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé, conformément aux statuts ci-annexés, 
une Société à responsabilité limitée, ayant une indivi- 
dualité juridique, sous la dénomination de Societe 
Internationale Forestière et Miniere du Congo. 


ARTICLE 2. 


En considération des avantages attribués à l'État 
par les dits statuts, la dite Société sera exonérée du 
paiement de toutes taxes ou redevances minières. 

Les exploitations prévues aux statuts se feront con- 
formément aux lois et règlements en vigueur actuelle- 
ment et à prendre ultérieurement. 
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ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 novembre 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Ro1i-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Généraux. 


H. Daoocmans. 
Ch' pe CuveLrer. 
LieBREcaTs. 


Annexe : Projet de statuts, inséré ci-après. 
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Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo. 


(Société à responsabilité limitée.) 





STATUTS. 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée de la Société. 


ARTICLE PREMIER. — Îl est créé une Société à responsabi- 
lité limitée ayant une individualité juridique, sous la déno- 
mination de Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo. Le siège social est établi à Boma. Elle établira 
un siège administratif de préférence à Bruxelles ou dans 
une autre localité en Europe à déterminer par le Gouver- 
nement. 


ART. 2.— La Société a pour objet : 

1° La recherche de gisements miniers, les études et 
l'exécution de tous les travaux d'exploration et d'exploita- 
tion ; l'obtention, l'achat, la location, l'affermage, la cession 
de concessions minières dans l'État Indépendant du Congo 
et les autres pays africains; l'achat, la vente et générale- 
ment le commerce de toutes richesses minières, soit à 
l'état brut, soit après les avoir mises en œuvre; l'établisse- 
ment de toutes usines pour l'extraction, le traitement et la 
purification des minerais, le travail des métaux, l’exploi- 
tation de leurs dérivés; 

2° La mise en valeur des autres produits des terrains et 
concessions qu'elle possédera; l'achat, la vente, la prise ou 
remise à bail des forêts, des terres et friches, leur exploi- 
tation, la revente du fond et de la superficie, la culture, le 
reboisement, le desséchement ou l'irrigation ; l’entreprise, 
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soit pour son compte, soit pour le compte de tiers, soit en 
participation de tous travaux d'amélioration du sol, 
notamment par drainages, endiguements et défriche- 
ments; la fabrication et le commerce des engrais, la trans- 
formation des produits agricoles; l'acquisition ou la loca- 
tion des ustensiles, outils, machines et autres meubles 
nécessaires ou utiles pour réaliser le but indiqué. 

Elle peut : 

3° Étudier et éventuellement construire et exploiter 
toutes voies de communication terrestres, fluviales ou 
maritimes; organiser, de toutes manières, toutes opéra- 
tions ou entreprises de transports qui seraient de nature à 
lui faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses 
produits ; faire toutes opérations relatives à l'utilisation de 
la force mécanique ou électrique dont elle pourrait dis- 
poser; 

4° S'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscrip- 
tion, de participation, d'intervention financière, ou autre- 
ment, dans toutes les sociétés ou entreprises existantes ou 
à créer, dont l’objet serait analogue ou connexe où qui 
serait de nature à lui faciliter l’utilisation de ses propriétés 
et de leurs produits; faire toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières ou agricoles se rattachant direc- 
tement ou indirectement à l’une ou l'autre branche de son 
objet; 
5° Gérer des terres en Afrique et se charger d’exploita- 
tions pour compte de tiers. 


ART. 3. — La durée de la Société est illimitée ; elle ne 
pourra être dissoute que dans les conditions indiquées 
à l'article 25 ci-après. 


TITRE I. 
Avoir social. — Parts sociales. — Apports. 


ART, 4. — Le capital social est fixé à 3,500,000 francs, 
divisé en 7,000 actions de 500 francs chacune. 
Ilest créé en outre 7,000 actions de dividende sans dési- 
6 
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gnation de valeur. Ces actions de dividende jouiront des 
mêmes droits que les actions de capital, sauf l'avantage 
réservé à ces dernières par l'article 27 ci-après. Les actions: 
de dividende resteront nominatives pendant cinq ans et 
ne pourront pendant cette période être transférées. | 

Ce capital pourra être augmenté et il pourra être émis 
des obligations par décision de l'Assemblée générale, ren- 
due dans les formes et conditions prévues à l’ article 25 et 
approuvée par le Gouvernement. 


ART, 5. — Les actionnaires ne sont passibles que de la 
perte du montant de leurs actions. 

Les versements sur les actions souscrites se font aux 
dates indiquées par le Conseil d'administration. 


ART. 6. — L'Etat Indépendant du Congo, conformément 
au décret du 3 juin 1006, article 5, et la Fondation de la 
Couronne de l'Etat Indépendant du Congo font apport à 
la Société des avantages suivants : 

a) La Société aura le droit de faire des recherches 
minières dans la région indiquée par une teinte grise sur 
la carte annexée aux présents statuts; pendant une période 
de six ans dans la partie de cette région située au sud du 
5e parallèle sud et de douze ans dans la partie située au 
nord du même parallèle, 

La Société aura également le droit de faire des 
recherches minières dans toute l'étendue des terres de la 
Fondation de la Couronne pendant une période de six 
ans. 

L'État, pendant cette période, n’accordera aucun autre 
droit de recherches minières dans ces régions. 


b) En cas de découverte de mines par la Société sur les 
dites surfaces dans les délais assignés à ces recherches par 
le littera a ci-dessus, la Société aura droit à la concession, 
pendant un terme de go années, de toutes les mines 
découvertes dans la région marquée par une teinte grise 
sur la carte annexée, sur une surface de 2,000,000 d'hectares 
au nord du 5° parallèle sud et sur une surface de 
1,716,700 hectares au sud de ce parallèle, ainsi qu'aux 
terres nécessaires à l'exploitation de ces mines. 
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Ces terres seront choisies par la Société d'accord avec 
le Gouvernement, sous la réserve de tous droits des indi- 
gènes et des tiers. Ces terres ne pourront servir qu'à 
l'exploitation des mines. 

Elle aura droit en outre à la concession pendant un 
terme de 99 années de 20 mines parmi les 30 découvertes 
par elle dans les terres de la Fondation de la Couronne, 
dans l'ordre suivant : les 8 premières mines seront attri- 
buées à la Société; les 6 suivantes seront réservées au 
Domaine National de l'État Indépendant du Congo; les 
4 suivantes à la Fondation de la Couronne; les 12 suivantes 
à la Société. 

Ces 30 mines auront une superficie maximum de 
10,000 hectares chacune; 


c) La Société Internationale Forestière et Minière aura 
le droit de choisir dans l'étendue du Domaine de la Fon- 
dation de la Couronne cinq blocs de terres vagues de 
100,000 hectares chacun, pour l'établissement de forêts en 
dehors de toutes les forêts actuelles, ainsi que 200,000 hec- 
tares de terres vagues pour cultures diverses. 

Elle pourra les exploiter pendant une période de 
99 années, sous la condition d'observer dans les forêts à 
créer dans les cinq blocs de 100,000 hectares les règles des 
révolutions successives et des replantations perpétuelles 
des parties exploitées. 


d) La Société Internationale Forestière et Minière aura 
le droit de choisir parmi les terres domaniales situées au 
nord du 5° paralléle sud dans la région indiquée par une 
teinte grise sur la carte ci-annexée, trois blocs de 
100,000 hectares de terres vagues pour l'établissement de 
forêts en dehors de toutes les forêts actuelles et 
100,000 hectares de terres vagues pour cultures diverses. 
Ces terres, qui seront choisies d'accord avec les autorités 
compétentes et sous réserve de tous droits des indigènes 
et des tiers, pourront être exploitées pendant un terme de 
99 années sous les conditions d'observer dans les forêts à 
créer les règles des révolutions successives et des replanta- 
tations perpétuelles des parties exploitées. 
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ART. 6bis. — En compensation de ces apports, il sera 
attribué au Domaine National de l'État Indépendant du 
Congo 2,500 actions de capital entièrement libérées et 
2,500 actions de dividende et à la Fondation de la Cou- 
ronne 1,000 actions de capital entièrement libérées et 
1,000 actions de dividende. 

Les 3,500 actions de capital restantes sont souscrites de 
la manière suivante : 


1° La Fondation de la Couronne. . . . 580 actions. 
MM. le Baron A. Goffinet. . . . . 270 » 
le Notaire du Bost . . . 240  » 


le Baron F, Baeyens, agissant tant 
en son nom personnel qu'au 
nom d'un groupe de souscrip- 
teurs pour lesquels il se porte 


[OC RS à + + + 200 » 
À. de Browne de Tiège . > & 5: 20 à 
Ed. Empain. . . . . . . . 120 » 
Ji JadOtu. à han & & & s% 120: 
E. Parmentier. . . . . . . 60 » 
le Baron C. Goffinet . . . . . 30 » 


André Dumont. , . . . . . 10  » 


1,790 actions. 


2° M. Thomas F. Ryan, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom d'un groupe de commettants pour les- 
quels il se porte fort; le dit M. Th. F. Ryan, ici réprésenté 
par M. W. H. Page, qui déclare être son mandataire et se 
porter fort pour lui . . . . + + 1,790 actions. 

Sur chacune des 3,500 actions de capital, il a été 
versé 10 °/, du montant, soit au total 175,000 francs. 

Les 3,500 actions de dividende restantes sont attribuées 
aux souscripteurs des actions de capital au prorata de 
leur souscription. 

À chaque augmentation de capital, il sera attribué au 
Domaine National de l'État Indépendant du Congo et à la 
Fondation de la Couronne, dans la proportion indiquée 
au prernier paragraphe du présent article, un nombre 
d'actions de capital libérées et d'actions de dividende for- 
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mant la moitié de l'augmentation et ainsi de suite. Pour 
la souscription de l’autre moitié, il sera accordé un droit 
de préférence aux souscripteurs actuels, au prorata de 
leur souscription initiale. 


ART. 7. — S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, 
ils auront à s'entendre pour désigner une seule personne 
pour l'exercice des droits afférents à l’action. 


ART. 8. — Les héritiers ou créanciers d'un porteur 
d'actions ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l'apposition des scellés sur les biens ou les 
valeurs de la Société, en demander le partage ou la 
licitation, ni s'immiscer d'aucune manière dans l’adminis- 
tration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, se rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’Assemblée 
générale. 


ART. 9. — La possession d'une action emporte de plein 
droit adhésion aux présents statuts. | 


TITRE IT. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART, 10. — La Société est administrée par un Conseil 
composé de six membres au moins ou neuf au plus, dont 
deux tiers nommés par l’Assemblée générale et un tiers 
nommés par le Roi-Souverain de l'État Indépendant du 
Congo. La durée de leur mandat est de trois ans. 

L'État Indépendant du Congo aura en outre le droit de 
désigner deux délégués dont un membre du Conseil du 
Domaine National, qui pourront assister aux séances du 
Conseil d'administration et du Collège des Commissaires 
ainsi qu'aux Assemblées générales avec voix consultative 
seulement. La Fondation de la Couronne aura le droit de 
désigner un délégué qui pourra assister aux mêmes 
séances et Assemblées, avec voix consultative. 
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Par dérogation au présent article et à l'article 19 sont 
nommés, pour la première fois, Administrateurs : 


MM le Baron F. Baeyens, 
le Baron A. Gotfinet, 
J. Jadot, 
A. de Browne de Tiège, 
E. Parmentier, 
A. Chester Beatty, 
William H. Page, 
]J.-G. Whiteley. 

M. le Baron F. Baeyens remplira les fonctions de Prési- 
dent. 


Sont nommés Commissaires pour la première fois : 


Mm. M. Baeyens, 
H. Berghman, 
E. Carton de Wiart, 
L. de Cock, 
Comte À. de Robiano, 
[.-V, Mac Glone. 


ART. 11. — Les membres du premier Conseil d’admi- 
nistration resteront en fonctions jusqu’à l’Assemblée géné- 
rale ordinaire de juin 1910. 

Les Administrateurs sont rééligibles. 


_ ART. 12. — En cas de vacance d'une place d’Administra- 
teur, les Administrateurs restants pourront y pourvoir 
provisoirement ; la plus prochaine Assemblée générale sera 
appelée à pourvoir à la vacature dans les conditions indi- 
quées à l’artiele ro. 


_ ART. 13. — Chaque Administrateur devra affecter, par 
privilège, à la garantie de sa gestion, vingt-cinq actions 
de la Société. Ces titres seront et resteront déposés dans 
les caisses de la Société ou dans les caisses des banques que 
le Conseil d'administration désignera à cet effet. 


ART. 14. — Le Gouvernement désigne le Président du 
Conseil d'administration. En cas d'absence du Président, 
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le Conseil sera présidé par le plus âgé des membres pré- 
sents. Le Conseil se réunit, sur la convocation du Prési- 
dent, aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige. 
Il doit être convoqué lorsque deux Adininistrateurs le 
demandent. Les réunions ont lieu au siège administratif. 


ART. 15. — Toute décision du Conseil d'administration; 
pour être valabie, doit réunir l'adhésion verbale ou écrite 
de la moitié des membres qui le composent. En cas de 
partage, la voix du Président, du Vice-Président ou de 
l’'Administrateur qui le remplace, est prépondérante. 

Les procès-verbaux des séances du Conseil d'admi- 
nistration sont signés par les Administrateurs qui ont 
assisté à la délibération et pe ceux qui l'ont approuvée 
postérieurement. 

Ils font foi des décisions prises. Le Président, ou son 
remplaçant, signera les extraits à en délivrer. 


ART. 16. — Le Conseil d'administration a les pouvoirs 
les plus étendus pour l’administration de la Société. 

Tout ce qui n'est pas expressément réservé par les 
statuts à l’Assemblée générale est la compétence du Conseil 
d'administration. Il peut notamment : 

Conclure et accepter tous contrats, marchés et entr e- 
prises pour l'exploitation des mines, terrains, bois, cul- 
tures et cours d’eau; acquérir toute concession de quelque 
nature que ce soit; acheter, vendre, louer ou donner en 
location tous biens meubles et immeubles. 

Il règle les approvisionnements et autorise l’achat des 
matériaux, machines et autres objets d'exploitation. | 

Il autorise tous retraits, transferts, aliénations de fonds, 
rentes ou valeurs appartenant à la Société. | 

[Il détermine le placement des fonds disponibles et 
dispose des fonds remis en dépôt ou en compte courant. 

Il a plein pouvoir de créer, dans les conditions quil 
détermine, des succursales, agences ou comptoirs. Il fixe 
les dépenses géaéreles d'administration. 

Il arrête les règlements relatifs à l’organisation des 
services, ainsi que les règlements d'administration ou 
d'ordre intérieur. 
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Il nomine, suspend et révoque tous agents et employés, 
détermine leurs attributions, fixe leurs traitements, 
salaires et gratifications, et, s'il y a lieu, le chiffre de leurs 
cautionnements; il consent la restitution des cautionne- 
ments. | 

[ autorise toutes actions judiciaires. 

Il traite, transige et compromet sur tous les intérêts de 
la Société. 

Il touche et reçoit toutes les sommes dues à la Société. 

Il consent ou acquiert tous droits réels, prend toutes 
inscriptions hypothécaires ou privilégiées, donne main- 
levée de toutes inscriptions et renonce aux droits réels 
conservés par celles-ci; 1l donne également mainlevée des 
saisies et oppositions, le tout sans devoir justifier de 
l'extinction des créances de la Société. 

Ii adresse annucllement un rapport au Gouvernement 
sur les opérations et la situation de la Société. 

HN arrête les bilans et les comptes à soumettre à 
l'Assemblée générale, fixe le montant des amortissements, 
fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de 
la Société et fixe l'époque du paiement des dividendes, 

Il peut déclarer le paiement des dividendes inter- 
calaires dont il fixe le montant et la date de paiement. 
Pour les actes énumérés au présent article, l'intervention 
et la signature de deux Administrateurs, ou d'un Admi- 
nistrateur et du Directeur, engagent valablement la 
Société. Le Conseil d'administration peut également, 
avec l'assentiment du Gouvernement, déléguer ses 
pouvoirs à une ou plusieurs personnes; les actes conte- 
nant cette délégation ne doivent être revêtus que de la 
signature de deux de ses membres, sans qu'il soit néces- 
saire d'aucune autre justification. 

L’énonciation des actes qui précédent n'emporte pas 
une limitation de pouvoirs du Conseil d'administration, 
qui, au contraire, pourra exécuter tous les actes en 
relation avec le but et les opérations de la Société, à 
l'exception de ceux qui, par les présents statuts, sont 
réservés à l'Assemblée des actionnaires. 


ART. 17. — La gestion journalière des affaires de la 
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Société ainsi que la représentation de la Société peuvent 
être déléguées par le Conseil d'administration, soit à un 
des membres du Conseil d'administration qui prend, 
dans ce cas, le titre d’Administrateur- Délégué, soit à un 
ou plusieurs Directeurs ou autres fonctionnaires et em- 
ployés de la Société. Le Conseil fixe leurs attributions et 
leurs traitements. Le ou les Directeurs ou l'Admi- 
nistrateur-Délégué soutiennent toutes actions judiciaires 
au nom de la “ociété, tant en demandant qu'en défendant 
et en se conformant aux instructions du Conseil. Le ou 
les Directeurs ou autres agents envoyés à l'étranger ne 
peuvent agir ou s'engager valablement au nom de la 
Société que dans les limites des pouvoirs que leur a 
conférés le Conseil d'administration. 

Pour la direction des services techniques. il est créé un 
Comité technique composé de trois membres effectifs et 
d’un ou deux suppléants choisis dans le sein du Conseil 
d'administration et investis des pouvoirs déterminés par 
celui-ci. 

Leur nomination appartiendra également au Conseil 
d'administration sous l'approbation du Roiï-Souverain. 


ART. 18. — Les Administrateurs et les Commissaires ne 
sont que les mandataires de la Société ; ils n'engagent que 
la Société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la Société. Ils ne 
répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 19. — Les Commissaires, dont le nombre est fixé à 
trois au moins et six au plus, ont un droit illimité de sur- 
veillance sur toutes les opérations de la Société. Ils 
peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
livres, de la correspondance, des procès-verbaux et géné- 
ralement de toutes les écritures. Il leur est remis chaque 
semestre, par le Conseil d'administration, un état résu- 
mant la situation active et passive. Ils doivent soumettre 
à l'Assemblée générale le résultat de leur mission avec les 
propositions qu’ils croient convenables, et lui faire con- 
naître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inven- 
taires. 
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Les Commissaires sont nommés par l'Assemblée géné- 
rale pour un terme de trois ans et leur ordre de sortie est 
déterminé par elle. | 

Les Commissaires doivent affecter dix actions de Ja 
Société à la garantie de l’exécution de leur mandat. Ils sont 
rééligibles. 


ART. 20. — Ïl est porté aux frais généraux une somme 
annuelle à fixer par l'Assemblée générale, pour être 
répartie en Jetons de présence entre le Président et les 
membres du Conseil d'administration et les Commissaires, 
indépendamment du prélèvement à leur profit sur les 
bénéfices, ainsi qu’il est prévu à l’article 28. 

Les délégués désignés comme il est dit à l'article ro, 
alinéa 2, n'ont droit qu’à des jetons de présence. 


TITRE IV. 
Des Assemblées générales. 


ART. 21. — L'Assemblée générale se compose de tous 
les porteurs d'actions. Chaque action donne droit à une 
VOIX. 

. L'Assemblée générale représente l’universalité des por- 
teurs d'actions (sociétaires), et ses décisions, régulièrement 
prises, sont obligatoires pour tous, même pour les absents. 


ART. 22. — Pour être admis à assister à une Assemblée 
générale, chaque porteur d’actions fera connaître à l’Ad- 
ministration, au moins cinq jours avant la date de 
l'Assemblée, le nombre et le numéro des actions possédées 
ou représentées par lui; les porteurs pourront être appelés 
à justifier de la possession de ces titres, Le mandat aux 
fins de représenter un actionnaire à l’Assemblée doit être 
donné par écrit, 


-. ART. 23. — L'Assemblée générale ordinaire se réunit 
chaque année au siège administratif, le dernier lundi du 
mois de juin, à 11 heures du matin, ou, en cas de jour 
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férié, le lendemain, et pour la première fois, le dernier 
lundi du mois de juin 1908. Toutefois, une Assemblée 
générale extraordinaire nommera les Administrateurs et 
Commissaires dès la constitution de la Société. 

Le Conseil d'administration peut convoquer les DOUTE 
d'actions en Assemblée générale extraordinaire chaque 
fois que l'intérêt de la Sociêté l'exige. 

Il devra également convoquer l'Assemblée générale sur 
la demande de porteurs d'actions possédant le cinquième 
des actions émises. 

Les convocations aux Assemblées générales sont faites 
par des annonces insérées, aux moins trois semaines avant 
l’Assemblée, dans le Bulletin officiel de l'Etat Indépendant 
du Congo et dans un journal de Bruxelles, un journal 
d'Anvers et un journal de New-York. Les convocations 
et les avis mentionnent l'ordre du jour; aucun autre 
objet ne peut être mis en délibération. 


ART. 24. — Le Président du Conseil d'administration, 
ou, à son défaut, l’un de ses membres préside l’Assemblée. 
L'Assemblée désigne deux de ses membres pour remplir 
les fonctions de scrutateur, et un secrétaire. 

Le scrutin secret, de rigueur pour toutes les nomina- 
tions, peut être réclamé pour tout objet par des porteurs 
d'actions représentant la moitié des actions représentées. 
Les procès-verbaux des Assemblées générales inscrits dans 
un registre spécial sont, au nom de l’Assemblée, approuvés 
et signés par le Président du Conseil d'administration ou, 
en son absence, par l’Administrateur qui a présidé.  , 


ART. 25. — L'Assemblée générale est régulièrement con- 
stituée, quel que soit le nombre des actions représentées, 
et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 
Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur des modifica- 
tions à apporter aux statuts, sur les pauvoirs à donner 
aux liquidateurs, sur la fusion avec d'autres sociétés, 
l’Assemblée n'est valablement constituée que si les mem- 
bres qui assistent à la réunion M la moitié des 
actions. | A 

Si cette condition n'est pas remplie; une nouvéllé ou 
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vocation sera nécessaire et la nouvelle Assemblée délibé- 
rera valablement, quelle que soit la portion des actions 
représentées. Dans l'un comme dans l'autre cas, aucune 
proposition n’est admise que si elle réunit les trois quarts 
des voix. 

Toutefois, les délibérations ayant pour objet la dissolu- 
tion de la Société, la cession de tout l'actif ou le passif à 
une autre personne ou société, l'augmentation du capital 
et l'émission d'obligations (bonds, debentures, etc.) 
n'auront d'effet que si elles sont prises à une majorité 
représentant les 80 °/, du capital de la Société. 

Cette majorité sera nécessaire aussi longtemps que le 
groupe représenté par M. Thomas F. Ryan et composé 
des souscripteurs visés à l'article 6bis 2° ou de leurs ayants 
cause continuera d'exister. La liste des associés formant 
ce groupe, le mode de leur représentation vis-à-vis de la 
présente Sociêté et les conditions essentielles de leur 
association seront consignés dans un acte dont une expé- 
dition sera transmise à la Société. Il en sera de même de 
toute modification apportée à la composition de l'associa- 
tion et aux conditions de celle-ci dans les limites prévues 
par l'acte originaire. En cas de dissolution ou si l'associa- 
tion encourait un cas de résolution, la majorité de 8o °/, 
pourra être réduite par voie de modification aux statuts 
selon les formes prévues par les paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 


ART. 26. — [L'Assemblée générale ordinaire ou extra- 
ordinaire prononce souverainement, dans tous les cas où 
elle en est requise, sur tous les intérêts de la Société. 


TITRE V. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 


ART. 27. — L'année sociale commence le 1°° janvier et 
finit le 31 décembre; pour ia première fois, elle com- 
prendra la période entre la constitution de la Société et 
le 31 décembre 1907. 
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Au 31 décembre de chaque année, le Conseil d'admi- 
nistration arrête les livres et dresse le bilan. 

Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalca - 
tion des charges sociales et amortissements, il est prélevé 
5 «/, au profit du fonds de réserve; sur l'excédent, 1l est 
prélevé une somme suffisante pour servir un intérêt 
annuel de 6 °/, sur le montant appelé des actions de 
capital. 

Si les bénéfices d'un ou de plusieurs exercices ne permet- 
tent pas cette dernière attribution, les sommes dues de ce 
chef seront imputées, par privilège, sur les bénéfices nets 
des années suivantes. Ce privilège prendra rang immédia- 
tement après le prélèvement au profit du fonds de réserve. 


ART. 28. — Sur le surplus, il est alloué 10 °/, aux 
Administrateurs et aux Commissaires, à répartir entre eux 
quel que soit leur nombre, la part de chacun des Commis- 
saires étant fixée au tiers de la part de chacun des Admi- 
nistrateurs. Le restant sera distribué aux actions sans 
distinction entre les actions de capital et les actions de 
dividende. 


ART. 29. — Le bilan, le compte de profits et pertes, l'in- 
ventaire général de l'actif et du passif de la Société, ainsi 
que le rapport du Conseil d'administration à l'Assemblée 
générale, sont soumis au siège administratif, au plus tard 
le 15 avril, aux Commissaires, qui ont un mois pour les 
examiner ct en faire rapport. 

Les évaluations des créances et, en général, de toutes 
les valeurs mobilières et immobilières, sont faites par le 
Conseil d'administration ou par son ou ses délégués. 

L’approbation du bilan par l’Assemblée générale vaut 
décharge pour les Administrateurs et les Commissaires. 


ART. 30. — En cas de dissolution, l'excédent, après paie- 
ment du passif et des frais de liquidation, se partagera 
comme il est indiqué à l'article 28. 


ART. 31. — L'Assemblée générale a les droits les plus 
étendus pour régler, en cas de dissolution, le mode de 


ii 


liquidation, laquelle se fera par les soins des Administra- 
teurs en fonctions, qui alors prendront le titre de liquida- 
teurs, 


ART. 32. — Tout ce qui n'est pas prévu aux présents 
statuts est réglé par l'Assemblée générale avec l'approba- 
tion du Gouvernement. 


TITRE VI. 


_ ART. 33. — Pour tout ce qui se rattache à l'exécution 
des présentes, chaque actionnaire est censé avoir élu domi- 
cile au siège de l'État Indépendant du Congo à Bruxelles, 
où toutes notifications, significations et assignations en 
justice pourront être valablement faites. 
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ÉTAT CIVIL. 


Bureaux dans le district de l’Équateur. 





Au nom du Gouverneur General, 


LE Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


. Vu les articles 16 et 17 du décret du 4 mai 1895; 

_ Vu les décrets des 1° août 1888, 16 octobre 1891 et 
17 juillet 1895 ; 

Revu les arrêtés des 20 août 1895,24 décembre 1896, 
16 février 1899, 12 octobre 1900, 13 janvier 1904 et 
23 octobre 1905 ; 

Considérant qu'il importe, en vue de faciliter aux 
intéressés la passation des actes de l’état civil, de créer 
dans le district de Equateur quatre nouveaux offices 
auxiliaires d'état civil ; 

Qu'il y a lieu de supprimer l'office auxiliaire établi 
à Lukolela par l’arrêté du 12 octobre rg00 précité; 
que, d’autre part, en vue de prévenir des erreurs, il est 
nécessaire de coordonner, en les revisant pour autant 

ue de besoin, les dispositions relatives au service de 
l’état civil dans le district précité, notamment en ce 
qui concerne le ressort respectif de chacun de ces 
bureaux, 
Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 


Les bureaux d'état civil établis dans le district de 
l ee pe sont : 
° Le bureau principal de Coquilhatville; 
2° Les offices secondaires : 
a) d’Irebu; 
b) du chef-lieu du secteur de Boende; 
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c) du chef-lieu du secteur de Waka; 
d) de Basankusu ; 
e) de Bombimba, 


fonctionnant sous la direction du bureau principal de 


Coquilhatville. 


ARTICLE 2. 


Leur ressort et leur personnel sont déterminés 


comme sult : 


om + 


BUREAUX. 


RESSORT. 


PERSONNEL. 





Coquilhatville. 
Bureau principal. 


Irebu. 
Bureau auxiliaire, 


Chef-lieu du secteur 
de Boende. 
Bureau auxiliaire. 


Chef-lieu du secteur 
de Waka. 
Bureau auxiliaire. 


Basankusu. 
Bureau auxiliaire. 


Bombimba. 
Bureau auxiliaire. 


Le district de l’Equa- 
teur tel qu'il est deéter- 
miné par les décrets 
combinés des 1° août 
1888, 16 octobre 1891 et 
17 juillet 1895. 


Le secteur d’'Irebu tel 
qu’il est déterminé par 
décision administrative 
et le territoire dépen- 
dant du poste de Luko- 
lela rattaché administra- 
tivement au district du 
Stanlev-Pool. 


Les secteurs de Mon- 
dombe et de Boende tels 
qu'ils sont déterminés 
par décision administra- 
tive. 


Les secteurs de Waka 
et de Lisaka tels qu'ils 
sont déterminés par dé- 
cision administrative, 


Les territoires com- 
pris dans la concession 
de la Société « Abir » et 
la localité de Bokakata 
jusqu'à la rivière Bo- 
sumba. 


Les territoires for- 
mant le bassin de la 
rivière Ikelemba. 


Le personnel désigné 
par l'arrêté du 23 octo- 
bre 1905. | 


Le commandant du 
camp d’Irebu ou, à son 
défaut, son remplaçant 
à Irebu, 


Le chef du secteur de 
Boende ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
heu de ce secteur. 


Le chef du secteur de 
Waka ou, à son défaut, 
son remplaçant au chef- 
lieu de ce secteur. 


Le substitut, docteur 
en droit près le Tribunal 
territorial de Basankusu 
et, à son défaut, le com- 
mandant du corps de po- 
lice, ou son remplaçant 
à Basankusu. 


. Le chef du poste de 
police de Bombimba ou, 
à son défaut. son rempla- 
çant dans cette localité. 
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ARTICLE 3. 


L'office auxiliaire d'état civil de Lukolela est sup- 
primé; les archives de ce bureau seront versées et 
conservées à l’oflice principal de Coquilhatville. 


ARTICLE 4. 
Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
ARTICLE 5. 
Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 6 août 1906. 


A. LANTONNoïs. 


Bureaux au Kalanga. 





Au nom du Gouverneur Général, 


Le Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu les articles 16 et 17 du décret du 4 mai 1895; 
Vu les décrets des 1° août 1888, 16 octobre 189r et 
17 juillet 1805 ; 
1 
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Vu le décret du 6 décembre 1900, l'arrêté du 8 dé- 
cembre et la Convention du r7 juin de la même année; 

Revu les arrêtés des 20 août 1895, 1” juin 1896, 
16 novembre 1898, 4 février 1890, 19 février 1900, 
28 février et 8 août 190r, 1° août 1902, 25 juillet 1903, 
24 février 1904 et 22 février 1906; 

Considérant qu'il importe, en vue de faciliter aux 
intéressés la passation des actes de l’état civil, de créer 
dans les territoires soumis à l’action du Comité spécial 
du Katanga un nouveau bureau principal et deux 
offices baies d'état civil ; | 

Que, d'autre part, en vue dE prévenir des erreurs, il 
est nécessaire de coordonner, en les revisant pour 
autant que de besoin, les dispositions relatives au 
service de l’état civil dans les territoires précités, 
notamment en ce qui concerne le ressort respectif de 
chacun de ces bureaux, 


Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Les bureaux d'état civil établis dans les territoires 
soumis à l’action du Comité spécial du Katanga sont : 


° Les bureaux principaux de Kiambi, Lukafu, 
Kabinda, Baudouinville, Mpala et Mrumbi-Saint- 
Louis ; oo | | 

2° Les bureaux auxiliaires de : 

a. Lukonzolwa, fonctionnant sous la direction du 
bureau principal de Kiambii ; 

‘b). Lulua, fonctionrent sous la direction du bureau 


HQE de Lukafu. 


ARTICLE 2. 


Leur ressort et leur personnel sont déterminés 
comme suit : 










BUREAUX. 





RESSORF. 


PERSONNEL. 








Lukafu. 
Bureau principal. 


Lulua. 
Bureau auxiliaire, 


Le secteur du Haut- 
Luapula tel qu’il est dé- 
terminé par décision 
administrative. 


Le poste de Lulua et 
les territoires qui en 
dépendent administra- 
tivement. 


Secteur du Haut-Luapula. 


Le substitut, docteur 
en droit, à Lukafu ou, à 
son défaut, le chef du 
secteur du Haut-Luapula 
ou son remplaçant à Lu- 
kafu. 


Le personnel de ce bu- 
reau sera désigné par le 
représentant du Comité 
spécial du Katanga con- 
formément à l'arrêté du 
8 décembre 1900. 


Secteur du Tanganika Moero. 


Kiambi. 
Bureau principal. 


Baudouinville. 
Bureau principal. 


Mrumbi St-Louis. 
Bureau principal. 


Mpala. 
Bureau principal. 


(2 SE se 


Lukonzolwa. 
Bureau auxiliaire. 


Le secteur du Tanga- 
nika Moero tel qu'il est 
déterminé par décision 
administrative, sauf Îles 
territoires compris dans 
le ressort des bureaux 
de Mpala, Baudouin- 
ville et Mrumbi Saint- 
Louis. 


Le ressort qui lui a 
été attribué par l'arrêté 
du 25 juillet 1903. 


Le ressort qui lui a 
été attribué par l'arrêté 
du 25 juillet 1903. 


Le ressort qui lui a 
été attribué par l'arrêté 
du 24 février 1904. 


Le poste de Lukon- 
zolwa et les territoires 
qui en dépendent admi- 
nistrativement. 


Le chef du secteur du 
Tanganika Moero ou, à 
son défaut, son rempla- 
çant à Kiambi. 


Le personnel désigné 
par l'arrêté du 25 juil 
let 1903, 


Le personnel des 
par l'arrêté du 25 Je 
let 1903. 


Le personnel désigné 
par l'arrêté du 24 fé- 
vrier 1904. 


Le personnel de ce bus 
reau Sera désigné par le 
représentant du Comité 
spécial du Katanga con- 
formément à l'arrêté du 
8 décembre 1900. 
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EE 
BUREAUX. RESSORT. PERSONNEL. 


Secteur du Lomami. 


Kabinda. Le secteur du Lomami Le chef du secteur du 
Bureau principal. | tel qu’il est déterminé | Lomaumi ou, à son défaut, 
par décision administra- | son remplaçant à Ka- 

tive. binda. 


ARTICLE 3. 


Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
ARTICLE 4. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 2 juillet 1906. 


A. LanToxNors. 


Contrats de location de parcelles de terre. 
Approbalion. 


Par décret en date du 22 septembre 1906, ont été 
approuvés les contrats suivants, passés par le Gouver- 
neur Général, savoir : 


1° Le 3 août 1906, avec M. Shanusi Agbabiaka, 
négociant, pour la location, durant un terme de 
six ans, d’une parcelle de terre d’une superficie de 
cinq ares et quarante centiares (5 a. 40 cent.), sise à 


Léopoldville (Galiema) ; 
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2° Le 3 août 1906, avec M. Tee Cup, ex-soldat dé 
la Force Publique, pour la location, durant des termes 
successifs d’un an, d’une parcelle de terre d’une super- 
ficie de cent septante-quatre mètres carrés (174 m°), 
sise à Boma; 

3° Le 14 août 1906, avec M, Valentin Nunes d 
Costa, négociant, pour la location, durant un terme 
de trois, six ou neuf ans, d’une parcelle de terre d’une 
superficie de cinq cents mètres carrés (500 m‘), sise 


à Matadi. 


Concessions de brevets. 


Ensuite d’une demande déposée le 24 septem- 
bre 1906, un arrété du Secrélaire d’État, en date du 
même jour, concède à M. August Foelsing, à Ofen- 
bach a/Mein (Allemagne), un brevet d'invention 
pour : « Un procédé de préparation de caoutchouc 
pur ». | | 


Ensuite d’une demande déposée Le 4 octobre 1906, 
un arrêlé du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à la Société dite : « Victor Talking Machine 
Company », à Camden, New-Jersey, États-Unis 
d'Amérique, un brevet d'invention pour : « Perfec- 
tionnements apportés aux machines parlantes ». 


Ensuite d’une demande déposée le 23 octobre 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à la Société dite : « Victor Talking Machine 
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Company », à Camden, New- Jersey, États-Unis 
d'Amérique, uu brevet d'invention pour : « Dispositif 
pour renforcer le son ». 


_ Ensuite d’une demande déposée le 23 octobre 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même jour, 
concède à la Société dite : « Victor Talking Machine 
Company », à Camden, New- Jersey, États-Unis 
d'Amérique, un brevet d'invention pour : « Dispo- 
sitif pour reproduire ou renforcer le son, applicable 
aux phonographes, gramophones, etc. ». 


Ensuite d’une demande déposée le 25 octobre 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même Jour, 
concède à M. Marcel Audiffren, à Golbey, près 
Epinal (Vosges), et la Société des Établissements 
Singrün, à Épinal (Vosges, France), un brevet 
d'invention pour : « Perfectionnements aux appareils 
frigorifiques rotatifs ». 
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POSTES. 


Statistique des objets postaux expédiés du Congo pendant l'année 1905. 


PAYS. 


Europe. 


Allemagne . . …, 
Auttiche-Hongrie. 
Belgique... à 
Bosnoic-Herzégovine. 
Bulgarie . . , 
Danemark . . .. 
Espagne . . . . 
Frances Ha 2 2 a 
Grande-Bretagne . . 
italie . a à 
Luxembourg . 
Norvéges 21% 2 + 
Pays-Bas. . . . . 
Portugal. . . . .. 
Roumanie . . 
“Russie d'Europe 
SÉTDIE 2 4 du rs 
Suède 4 % 5 
SUISSE . : + + + 
Turquie d'Europe. 


Afrique. 
Algérie. . . . . . . 
Egypte. . . . , . . 
Libéria . . . . . 
MATOS 4.0 15.0 
Transvaal . . . . . 
Tunisie . de 
Protectorats allemands 
Colonies britanniques 
‘tablissem, espagnols 

du golfe de Guinée. 
Colonies françaises . 


À REPORTER, . [135,306 180,483 | 1,007 134,852 |1,485| 447 


Lettres ordinaires 


1,098 


102 


84,100 
6 


6 
1,002 
222 
41341 
(Q,200 
8,048 
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Cartes postales simples. 


1,848 
102 
58,216 


» 





Cartes postales 
avec réponse payée, 


112 


n 
0 
£ 

el 

en 

4 
on 


» 


36 
174 


12 


582 








" 
© 
un) vw} 
Fe Rp 
0 
= S 
rs: 
TL 
Le 
© 7 
1 

o 
TT 


Jettres admises 


Papiers d’affaires, 
à la franchise de port. 
Envois recommandés 
sans avis de réception. 


7351 12} 24) 41? 
» » ». 103 
766] 248] 154| 4,062 
» » » » 
» »» » » 
L 0 3 24 
» » » 6 
181 12) 24| 207 
12| 50] 7| 416 
139] 831 :12| 433 
31 » 6 50 
» » » 24 
103 6 6| 116 
7 6 31 336 
» » » 6 
» » » 7 
» » » » 
» (e 5 84 
71 11 2 64 
» » » l 
» » » » 
» » | » 12 
» » » » 
» » » » 
» » | » » 
» » » » 
» » » 24 
» 12| : 24 82 
)) » » -12 
542| 12| 5% 717 
548] 7,295 





- 


Envoisreconmandés donnant: 


lieu a avis de réception. 





Colis postaux, 
TOTAUX 
des colonnes. 


111 4924 
»” 364 
134/1:0,080 
» 
» 6 
4| 1,720 
D 306 
10 9,783 
11} 17.0: 
53) 17,585 
” 2,037 
1| 1,812 
5| 7,128 
» 6,113 
» 140 
» 1,217 
» 
» | 7,039 
2 6,265 
» 42 
» 141 
» 72? 
» 18 
» ñ 
» 108 
» 18 
» 432 
» 1,082 
» 160 
» 6,38: 





169] 2031261,507 
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Statistique des objets postaux expédiés du Congo 
pendant l'année 1905 (suite). 





€ 
ë PTE 
. Lane ÿ . pl = -ÿ © £,0 
ÉA re? DT ui # HE ©'5 
È 8 0% Ë o à Fa So Fee x # 
d Lg) e à ni « LES DE A © ‘VU © 5 0 
& : “Ÿ & = 8 © |T'È g x € 
5 0 6 2 8 a |=gldo| ge ler) & > $£ 
PAYS. = c A É É D | ES | SL] Su |! $ | < < 
br mn Q [A un T a © V n a F 8 
A © u à 8 [Sd 2S| En # © 
F4 ê | ps 2 CEDEX n'S Sxl = Es 
5 R G à |A joel sale | à è 
5 o 
S £ +5 À 3 |" 2m 2 
ë | * LIRE) 
[ea | 
EEE EE 
REPORT. . [135,306 |80,483 | 1,007 | 34,852 11485] 447] 548] 7,295| 16-| 200 |261,597 
Afrique (suite). 
Coloniesitaliennes., . » 6| » » » » » » » » 6 
— portugaises, | 2,592 156 10 548 | » 6! 48| 286] 32| » 3,5c8 
Amérique. 
Amérique (Etits Unis d'). | 3,916 | go6 71 708| 14] 21 5] 30 » | » | 5,607 
Argentine (Répub.) . 114 1S | » » » » » » » 132 
Bréslsss sr. 24 6! » » » » » 31 » » 33 
Cana: : 2. La 361 1586 | » 181 » » 3 15| » » 565! 
MAIS es + vote 6 12 » » » » » » » » 18 
Cuta Luis se 26 » » » » » » » » » 26 
Guatemala. . , , . 7 » » » » » { G| » » 10 
Mexique. . . . 6 » » » » » » 6[ » » 12 
Paraguay. . . . . . 6 » » » » | » » | » » » 6 
Pérou ., . . … + + 5 » » » » » » » » » 3 
Venezuela . . . .. 11 2 » » » » » » » » 15 
Colonies britanniques 102 21] » 6 »|! » | » 6! » | » 199 
——  cacoises , , 53 13 2 » » » » » » » 68 
— françaises, . CS 71 » » » | » | » 1 » » | » 79 
— néerlandaises i7 10| » » » » » » » » 27 
Asie, 
ChIN 4.2 sus 24 142 &4| » » » » » » » » 226 
Inde britannique . . 56 6] » » » | » | » 12] » | » 54 
Perse . . . . . . . 6 12 » » » | » » » | » » 18 
Russie d'Asie. . . . | 6 » » » » » » » | » » 6 
Turquic d'Asie. , . » 12 » » » » » » » » 12 
Colonies britanniques 6 6 » » » » » » » » 12 
Australie et Océanie. | 
0 Î 
Protectorats allemands 50 6! » » » » » » » » 36 
Colonies britanniques 
de l’Australasie . . 42 12| » 48| » | » | » . 6! » » 108 | 














Toraux. . . 142,046 |81,004 |1,026 135,980 |149;| 4741 410] 5,667] 100] 209 [272,402 
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District de Banana. . 


District de Boma.. 
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ÉTAT 


Recensement des non-indigène 


Allemands. 
Américains. 
Anglais 





fi 
[= 
. 
pe. 
1e) 
ee 
— 
Le 
< 


Banana. . . . , . .. l » l » 3 
Cunga . . . . , . .. » » » » » 
Loango, . . . . , . » » » » » 
Moanda, . . . . . .. » » » » 0 
VISUAL Li SE ue » » » » » 
Toraux par nationalité. l D) 1 » 12 


| 


Benza-Masola . . . . . 2 » » » 2 








Bindas: & & 5 5.0 2e à » » » » » 
BOBE 2 5 sc gi" F4 n 7 3 108 
Boma-Sundi. . . . . . | » | » » » 2 
Boma-Vonde . . . . . » » » » » 
Chimbete. . . . . . . » » » » » 
Digema. ss 2 . | » » 1 » » 
Fundu-Zobe., . ne We der D » » » 1 
Kalamu. . . . L d'A à » » » | v 3 
KaNSU Le se 6-6 à à à » 1 » » . 9 
Kinkonzi . . . . . .. » 2 » » » 

À REPCRTER . . 6 3 8 | 3 185 
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POSTES, 


Allemands 
Américains 
Anglais. 
Autrichiens. 





REPORT . . . b 3 8 3 185 

Lemba ., . . . . . .. » » » » 3 

ÉOIG: + 5 sum x 1 1 2 » » 

LUAUS EE Les ss 5x » » » » 2 

Lukandu . . . . . .. » » » » » 

| dk sarl SA © » | 7 

Lukula. . . .. . .. » » 2 » 4 

Madudas. . 56. à Le 2 » » » » 

Makaya-Tete . . . . . » | » » » 2 

Makaya-Voibi. . . . . » » » » 2 

District de Boma...{ Malela . . . . . . . . » » ! » 2 
(Suite.) 

Mateba, . . . . . . 1 » » » 7 

PÜDO se ae » » » » » 


Shinhate . , . . . 
Shinkakasa . . . . . . 
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District de Matadi. 
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Diadia . . . .. 
Ganda . . . .. 
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Kibunzi. . . .. 
Kimpese : » : « 
KihBOL ss 4 5 ne 
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Kinkenge . . . .. 


KiORzO à 5 
Kitobola . . .. 
Éonde .: : : : . 
Lukungu . . 

Lula . . . 1e 


Malanga , . . . 


Matadi . . . . . 


Mukimbungu . . 


À REPORTER. 


Allemands. 





icains. 
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Amér 


Anglais. 


Autrichiens. 
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| Songololo . . . . . . . » » » » 2 


District de Matadi. 


(Suite.) 
TOME Se n'es Le sl » » » » 7 
NAVL ra De At e » 1 » » » 
| Ligne du chemin de fer. » » » » 5 
ToTaux par nationalité. 2 15 19 » 110 
RSS Re | ED | Ces | CR Penn 
» » » 1 
Baringa. . . . . . . . » » » » 1 
Belo HS dé A à RE » » » » i 
Bolobo-Mission . . . . » » 6 » » 
District 


du Stanley-Pool. Boko. UMR dre à » 
Congo-Kolokato . , . . » 
DOI6:24 :. = nus » 
Dondô: :. à 4 se à 4 » 
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» 6 » 9 
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HDYSAIIE:.S à à 2-2 » » » » 12 
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du Stanley-Pool. 
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| Fayala , 


REPORT. 


Gingunzi . . . 


Kapanga . . . 


Kasongo-Lunda 


Kenge . .. 


Kisheni. . 
Kifwa. . . 
Kikinga. 

Kikwit . . 
Kimbata . 
Kimpoko . 
Kinshasa . 
Kipaka . . 
Kisantu. . 
Kissonso . 
Kitindi . . 


Kwamouth 


Léopoldville. 


Lenfu, . . 
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Lukolela . 
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Allemands. 
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du Stanley-Pool. 
r (Suite.) 


REPORT. . . 
Lukubb:- L ms" 
Lutshima . . . . . . 
Madibls. ss sn 4.42 
Madimba . . . . . .. 
Mafunga . . . . . .. 
Makoko . . , . . . . 
Melangi, . + , . 
Mombanda . . . . .. 
Mopolenge . .. . .. 
Muene-Dinga . . . .. 
Muene-Sita . . . 
Mukandeika. . . . . . 
Pese . . Dit 
Pesi-Kibutati . . . . 
Popokabaka, , . . . . 
Sands pe se ds 
Wombali. . . . . .. 
VambL ei ss 
LT AIR A ES. 
Sur le fleuve (rives). . . 
Ligne du chemin de fer. 


Enroute . . . . . . . 


TorTaux par nationalité. 








Totaux. 
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POSTES. 


District 
du lac Léopold Il. 


District 
de l’Egquateur. 


Bago . . ,. 
Bodsunu . ,. 
Bokoliwango . 
Bolia, , . . . 
Bumbuli . ,. 
Dekese . 
Ekwangolo . .. 
La: 4 
Inongo , . , . 
Kiri 

Kutu. 
Lokolama . . .. 
Mongereka 

Nioki 

Oshwe . 


FOl0 RL E = 


Toraux par nationalité. 
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District 
de l’Equateur. 
(Suite.) 


POSTES. 


Befori, . . . . .. 
Bikoro . . . . .. 
Boatshi, , . . .. 
Bodala . . .... 
Borñdes 2: 
Boieka . . . . .. 
Boiela. . , . ,. 
Bokakata . . . .. 
Bokoko,. , . . .. 
Bolenge. , . , . . 
Bolengi. . . . . . 
Bolokwa-Simba . . 
Bombimba . . .. 
Bomputu . . . .. 
Bondanganda . , . 
Bonginda . . . .. 
Boselikulu. . . 

Bosilibois , , . . . 
Bosow . . . . .. 
Botoma. . , . .. 


Busanga . , . , ., 


À REPORTER. 


Allemands. 
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Mongunda, tn RS » 1 » » » 
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Monkero . ... ,. … . » » » » 1 
Monkoso . , . . . » » » » » 
Mozambi , . . . . . . » » » » 4 
PARU: 5 5 ut LR LE 2 » » » 2 
PUS 5.4 2 5 ms Lt » » » » 1 
Sombo. ....... » » » » 1 


À REPORTER. . . 7 8 26 1 137 


— 545 — 








*S24n L 





*sassins 





| 


*SIOpans 


‘SaSSn y 





*SUIPunNnoy 





*steSn}104 





*SUSISDAION 





*S1598 
-inoquaxn] 


‘SU9tUI] 


‘SIUPUrIIOH 





"SIPSUBI I 


*“sjouSeds4 








‘SIOUB(] 





*S18[08007) 





*‘s2188[ngq 




















A A A A A A A A A A A 2 A A A À A A A A A A | A 
SE — 

u A A A A 2 A CS A A A A A m A A A A a A A A | «4 

© A A A A A A A A A A A A a R A = A A A A A | (ee) 

— A A A A A A A A A A A = A A A A a A A A A | _ 

A A A A A A A A A A A A A A A A A a A A A A | A 

A A A A A A A A = A A A A a A A A = A A A A | A 



































en A A A = A A ES = À = A EN A ZA A à ES A 2 A a | (se) 
à A à A A A A A A A A A A à A A à A = A | = A | à 
+ A PS Le. à _— À ES ES _ A “ s 4 CS = A A A = A A | © 
où ù 
(ee) A PS ñ A A EN ES A A a LS 3 A A A 2 A ES Va A A | Ce 
LL 

Na A a À = A A A A = = 2 A À 2 A A = A à A = | Ce 
À = AR A À & A CS = À LS Ë a À pl EN = 2 : 2 A A | A2 
— A PS A À = À EN A A = A A A A A AR s 7 ES ES à | « 
= A A A A A A a AR A A A = sa A A A ps A A A ES | A 





POSTES, 


Allemands. 
Américains 
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Bomboma. . . . . .. » » » » 1 
des Bangala. 
Bosesera . . . , . . » » » » 2 
Boyenge . . . . . . . » » | » » 1 


BUGIAlD. à à ss + « » » » » 2 


Dobo [] + - + ’ . » + L2 » » » 





À REPORTER. .… , » » » » 20 


REPORT. . . 7 8 20 1 137 
A à 00 PES » » » » 1 
Wal: si à Es ce » » » » ? 
Watsi-Bole , . . , . . » » » » 1 
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Étoile de service. 


a 


Par décret du Roi-Souverain en date du 6 novem- 
bre 1906, l'Étoile de service est décernée à MM. Har- 
rewyn (M.-G.-F.); Smets (C.-E.-A.-M.) et Vande- 
kelder (C.-J.-R.). 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 14 novem- 
bre 1906, M. Cheval (J.-B.-J.) est autorisé à porter 


l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret en date du 19 novembre 1906, l'Étoile 
de service est décernée à MM. Blanckaert (S.-H.-C.); 
Bradfer (J.-B.-H.-E.-L.); Braeckman (G.); Gibour 
(F.-H.); Coari (G.-R.-$S.); Decoster (E.-M.-J.\; Delabie 
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(R.-J.); Diva (R.); Damoulin (A.-G.-J.-].): Graner 
(T.);, Hansen (J.-J.); Scheda (V.); Smolders (H.-A.) 
et Verhaeghe (L.-A.). 


Par arrêté en date du 19 novembre 1906, M. Borms 
(F.-L.-A.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec {rois raies. | 

— Par arrêté de même date, MM. De Neef (J.-B.); 
Hutchinson (G.}; Maertens (G.-A.); Samson (C.-L.) 
et Steiger (J.) sont autorisés à porter l’insigne de 
l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret en date du 2r novembre 1906, l'Étoile de 
service est décernée à M. Cappellen (L.-A.-M.-G.). 


Par arrêté en date du 26 novembre 1906, M. Meu- 
rice (E.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec trois rales. 


Par décret du Roi-Souverain en date du 6 décembre 
1906, l'Étoile de service accordée à M. Lembourg (F.) 
par le décret du 77 mars 1903 lui est retirée. 


Par arrêté du Secrétaire d’État en date du 11 décem- 
bre 1906, M. Carré (L.-E.-R.) est autorisé à porter 
l'insigne de l'Étoile de service avec quatre rales. 
| — Par arrêté de même date, M. Jorgensen (C.-A.) 
est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de service 
avec trois rales. 
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— Par arrêté de même date, MM. Angela (C.); 
Arcq (A.-J); Dailledouze (M.-E.); de Meulenaer 
(C.-E.-E.); Fônss (L.-C.-V.); Hagstrôm (B.-L.-S.-A.); 
Kerckx (J.);, Magis (L.-E.-L.); Torti (C.) et Willems 
(J.) sont autorisés à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec deux raies. 


Par arrêté du Secrétaire d'État en date du 11 décem- 
bre 1906, M. Bertens (J.-E.-A.) est autorisé à porter 
l'insigne de l'Etoile de service avec deux raies. 


Par décret en date du 13 décembre 1906, l'Étoile de 
service est décernée à MM. Cauchie (O.-L.-F.-V.); 
Delvwarte (E.-A.); Deravin (T.-E.); Di Nucci (V.-U.); 

Junod (J.-S.); Legros (G.-M,.-V.); Loix (L.-H.); 
Pironet (F.-H.); Reuter (A.-0.-f.), Vandevelde 
(P.-V.) et Vankerckhoven (J.-E.-E.-V.). 


Par arrêté en date du 29 décembre 1906, M. Dubois 
(J.-G.-J.) est autorisé à porter l’insigne de l'Étoile de 
service avec quatre raies. 

— Par arrêté de mêmedate, MM. Demaline (A.-G.); 
Simon (C.-J.) et Spotheen (C.-L.) sont autorisés à 
porter l’insigne de l'Étoile de service avec deux raies. 


Par décret en date du 31 décembre 1906, l'Étoile 
de service est décernée à MM. De Pauw (F.-A.); 
Ferrante (T.); Kjellman (O.-T.-A.); Malchair (L.- 
C.-E.); Moiny (H.-L.-A.); Van Lint (J.-B.)et Van- 
neste (A.-H.-J.). 

— Par décret de même date, l'Étoile de service est 


décernée à M. Evrard (L.-].). 
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JUSTICE. 


LÉOPOLD IT, Ror pes BeLces, 


SouvERAIN DE L’Érar Innéeewoawr pu Coco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu les ordonnances en date du 6 novembre 1906 
du Gouverneur Général ; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Sont approuvées dans les termes ci-après, les ordon- 
nances en date du 6 novembre 1900 du Gouverneur 
Général déterminant : 


1° Le ressort respectif des tribunaux de première 
instance de Boma, Léopoldville, Coquilhatville, Stan- 
leyville et Niangara; 

2° Les règles relatives à la compétence territoriale 
ainsi qu’au mode de déterminer la compétence d’attri- 
bution et le ressort en matière civile et commerciale; 

3 Celles relatives à la procédure sommaire pour la 
juridiction des officiers du Ministère public, docteurs 
en droit, siégeant comme juges. 
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ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 19 décembre 1906. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'Etat : 


Les Secrétaires Généraux, 


Chr DE CUVELIER. 
H. DrooGMaxs. 
LrIEBRECHTS. 


Tribunaux de première instance. — Ressort. 





ARTICLE UNIQUE. 


Le ressort respectif des tribunaux de première 
instance est déterminé selon le tableau ci-après : 
Tribunal de première instance du Bas-Congo : 
Les districts de Banana, Boma, Matadi et des Cata- 
_ractes. 
Tribunal de premiére instance de Léopoldville s 


Les districts du Stanley-Pool, du Lac Léopold TT, 


du Kwango oriental et du Kasai. 
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Tribunal de première instance de Coguilhatrille : 


Les districts de l’Équateur, de l’Ubangi et des Ban- 
gala. | | 


Tribunal de premiere instance de Stanleyville : 


Les districts de l’Aruwimi, la Province orientale et 
le territoire administré par le Comité spécial du 
Katanga, sauf la partie de ce territoire rentrani dans 
le district du Kasai. 


Tribunal de premiére instance de Niangara : 


Le district de l’Uele et l’Enclave de Lado. 


Procédure civile, 





SECTION I. 


De la compétence territoriale. 


ARTICLE PREMIER. 


En matière civile et commerciale, le juge du domi- 
cile du défendeur est seul compétent pour connaître de 
la cause, sauf les modifications et exceptions prévues 
par la loi. 

S'il y a plusieurs défendeurs, la cause sera portée, au 
choix du demandeur, devant le juge du domicile de 
l’un d’eux. 

Quand le domicile n’est pas connu, la résidence 
actuelle en tiendra lieu. Eu 
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ARTICLE 2. 


Les actions contre l’État et contre les autres per- 
sonnes civiles seront portées devant Le juge du lieu où 
est établi le siège de l’administration, sans préjudice 
à l'application des dispositions qui suivent. 

Toutefois, en matière fiscale, l’action sera portée 
devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé 
le bureau où la perception doit être faite. 


ARTICLE 3. 


Les sociétés, les associations reconnues ou instituées 
par l'État seront assignées devant le juge du lieu de 
leur siège social. 

Les sociétés étrangères seront assignées devant le 
juge du lieu de leur domicile dans l'État. 


ARTICLE 4. 


En matière immobilière, l’action pourra être portée 
devant le juge du lieu dans lequel l’obligation est née 
ou dans lequel elle doit être ou a été exécutée. 


ARTICLE 5. 


Si un domicile a été élu pour l'exécution d’un acte, 
l’action pourra être portée devant le juge de ce domi- 
cile. 

ARTICLE 6. 


Les contestations entre associés ou entre admi- 
nistrateurs et associés seront portées devant le Juge du 
lieu du siège social de la société. 
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Le même juge sera compétent, même après la disso- 
lution de la société, pour le partage et pour les obli- 
gations qui en résultent, pourvu que l’action soit 
intentée dans les deux ans du partage. 


ARTICLE 7. 


L'action en reddition du compte de tutelle sera 
portée devant le juge du lieu dans lequel la tutelle 
s’est ouverte. 

Les comptables commis par justice seront assignés 
devant les juges qui les ont commis. 


ARTICLE 6. 


En matière immobilière, l’action sera portée devant 
le juge de la situation de l'immeuble. 

Les demandes accessoires en restitution de fruits et 
dommages-intérêts suivront le sort de la demande 
principale. 

Si l'immeuble est situé dans différents ressorts, la 
compétence sera fixée par la partie dont le revenu est 
le plus élevé. 

Néanmoins le demandeur aura l’option d’assigner 
devant le juge dans le ressort duquel est située une 
partie quelconque de l’immeuble, pourvu qu’en même 
temps le défendeur y ait son domicile ou sa rési- 
dence. 


ARTICLE O. 


Les contestations en matière de faillite seront por- 
tées devant le tribunal dans le ressort duquel la fail- 
lite est ouverte. | | 
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ARTICLE 10. 


Le Juge devant lequel la demande originaire est 
pendante connaîtra des demandes en garantie et des 
demandes reconventionnelles, à moins qu’elles ne 
sortent de ses attributions. 

En cas de litispendance ou de connexité, la connais- 
sance de la cause sera retenue par le juge qui en a été 
saisi le premier. 


ARTICLE II. 


Les contestations élevées sur l'exécution des Juge- 
ments seront portées au tribunal de première instance 
du lieu où l'exécution se poursuit. 


ARTICLE I2. 


Lorsque, dans le cas où les étrangers peuvent être 
assignés devant les tribunaux de l'État, les différentes 
bases indiquées au présent titre seront insuffisantes 
pour déterminer la compétence, le demandeur pourra 
porter la cause devant le juge du lieu où 1l a lui-même 
son domicile ou sa résidence. 


SECTION II. 


Mode de déterminer la compétence et le ressort. 


ARTICLE 13. 


La compétence et le taux du dernier ressort sont 
déterminés par le montant de la demande. 


ARTICLE 14. 


Les fruits, intérêts, arrérages, dommages-intérêts, 
frais et autres accessoires ne seront ajoutés au prin- 
cipal pour servir à déterminer la compétence et le 
dernier ressort que s'ils ont une cause antérieure à la 
demande. 


ARTICLE 19. 


Si la demande a plusieurs chefs qui proviennent de 
la même cause, on les cumulera pour déterminer la 
compétence et Le ressort. S'ils dépendent de causes 
distinctes, chacun des chefs sera, d’après sa valeur 
propre, jugé en premier ou en dernier ressort. 


ARTICLE 16. 


Lorsque la somme réclamée fait partie d’une créance 
plus forte qui est contestée, le montant de celle-c1 
déterminera la compétence et Le ressort. 


ARTICLE 17. 


Lorsqu’un ou plusieurs demandeurs agissent contre 
un ou plusieurs défendeurs en vertu d’un même titre, 
la somme totale réclamée fixera la compétence et le 
ressort, sans égard à la part de chacun d’eux dans 
cette somme. | 


ARTICLE 16. 


Dans les contestations sur la validité ou la rési- 
liation d’un bail, on déterminera la valeur du litige 
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en cumulant, au premier cas, les loyers pour toute 
la durée du bail, et au second cas les loyers à échoir. 


ARTICLE I 9. 


Lorsque le titre d’une pension alimentaire est con- 
testé, la valeur du litige sera déterminée par le capital 
exprimé au titre, et, à défaut, en multipliant l’annuité 


par dix. 


ARTICLE 20. 


Lorsque les fermages consistent en denrées ou 
prestations en neture, l'évaluation sera faite suivant 
le prix du marché le plus voisin, et ce au Jour de la 
demande, et à défaut, à l’époque antérieure la plus 
rapprochée. 


ARTICLE 21. 


Les fonds publics et autres valeurs cotées seront 
évaluées en prenant pour base le prix moyen auquel 
ces valeurs ont été vendues en Bourse pendant la quin- 
zaine qui a précédé l’intentement de l’action. 


ARTICLE 22. 


Dans les contestations entre le créancier et le débi- 
teur relativement aux privilèges et aux hypothèques, 
la compétence et Le ressort seront déterminés par le 
montant de la créance garantie. 

Il en sera de même, en matière de saisie mobilière, 
pour les contestations entre le saisissant et le débiteur 
saisi. 
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ARTICLE 23. 


Dans les contredits sur ordre ou sur distribution par 
contribution, l’appel ne sera recevable que si la 
créance contestée excède la somme de 200 francs, quel 
que soit d’ailleurs le montant des créances des con- 
testants et la somme à distribuer. 

Toutefois si la contestation ne porte pas sur la prio- 
rité de rang, la valeur du litige sera déterminée con- 
formément à l’article suivant. 


ARTICLE 24. 


Lorsque les bases indiquées ci-dessus feront défaut, 
le demandeur sera tenu d'évaluer le litige dans l’ex- 
ploit introductif d'instance, ou au plus tard dans ses 
prernières conclusions, sinon le jugement sera en der- 
nier ressort. 

Néanmoins, si l'évaluation du demandeur n’excède 
pas le taux du dernier ressort ou si elle a été omise, le 
défendeur pourra faire l'évaluation dans les premières 
conclusions qu'il prendra sur le fond du procès, et 
déterminera ainsi le ressort. 


ARTICLE 25. 


S'il résulte manifestement des faits et documents de 
la cause que la partie a fait une évaluation exagérée en 
vue d’éluder la loi qui fixe le taux du dernier ressort, 
le tribunal d’appel pourra la condamner à des 
dommages-intérêts, el l’appel sera déclaré non rece- 
vable. 


ARTICLE 26. 


Les questions d’État et autres demandes qui ne sont 
pas susceptibles d'évaluation ne pourront être jugées 
qu’en premier ressort. 


ARTICLE 2". 


Les demandes reconventionnelles n’exerceront, en 
ce qui concerne la compétence et le ressort, aucune 
influence sur le jugement de la demande principale. 
Elles seront elles-mêmes, à cet égard, considérées 
comme demandes principales et soumises aux règles 
établies ci-dessus. 


ARTICLE 26. 


Le juge, ayant à statuer sur la demande principale, 
connaîtra de tous les incidents et devoirs d’instruction 
auxquels donne lieu cette demande. 

Toutefois les officiers du Ministère public, docteurs 
en droit, siéceant comme juges civils, ne pourront 
connaître des inscriptions en faux, des questions d'État 
ni des contestations de qualité. 

A l'exception des déclinatoires pour incompétence, 
les jugements sur incidents et les jugements d’instruc- 
tion suivront, pour la recevabilité de l’appel, le sort de 
la demande principale. 
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Juridiction des officiers du Ministère public docteurs 
en droit, siégeant comme juges. — Procédure. 


SECTION PREMIÈRE. 


Procédure en matière civile et commerciale. 


ARTICLE PREMIER. 


Sur la réquisition de la partie demanderesse, l’offi- 
cier du Ministère public docteur en droit, siégeant 
comme juge, fera donner, à la partie défenderesse, avis 
de comparaître dans le délai et au lieu fixés par lui. 
La partie défenderesse sera invitée à se faire accompa- 
gner de ses témoins. 


ARTICLE 2. 


L'avis sera donné verbalement. Toutefois il sera 
remis en même temps à la partie un écrit rédigé et 
signé par le juge, contenant autant que possible les 
nom, prénoms, profession, résidence de la partie 
demanderesse et de la partie appelée, ainsi que, en tous 
les cas, les jour, heure et lieu de la comparution et 
l’objet de la demande. | 


ARTICLE 3. 


L'avis de comparaître sera donné à personne par 
un agent de police, lingster ou messager; si le porteur 
de l’avis ne trouve pas la partie, l’avis de comparaître 


sera donné à tout parent, chef ou serviteur à la rési- 
dence de la partie, ou, lorsque celle-ci sera indigène, au 


chef de son village. 


ARTICLE 4. 


Le porteur de l’avis se fera, si possible, délivrer un 
accusé de réception signé et daté. 

Faute de pouvoir en obtenir un, le porteur rendra 
compte au juge verbalement et sous serment de la per- 
sonne à laquelle l'avis a été donné ainsi que de la date 
et du lieu de la remise. 


ARTICLE D. 


Le juge en personne pourra, de vive voix et sans 
autre formalité, sommer la partie de comparaître. Cette 
sommation ne pourra être donnée qu’à la personne 
même de la partie. 


ARTICLE 6. 


Les témoins qui ne se présenteront pas avec les par- 
ties recevront, même d'office, avis de comparaître ou 
sommation dans les formes précédentes. 


ARTICLE 7. 


Les sommation et avis donnés selon les règles 
ci-dessus énumérées vaudront citation. 


ARTICLE 6. 


Au jour fixé par la sommation ou par l'avis de 
comparaître, ou convenu entre les parties, elles 


mr 


comparaîtront en personne ou par leurs fondés de 
pouvoirs munis d’un pouvoir spécial, même sous seing 
privé. 


ARTICLE 9. ’ 


Les parties pourront toujours comparaître volontai- 
rement. 


ARTICLE IO. 


Le juge, si la cause le permet, tentera de les conci- 
lier, sans que l’omission de cette formalité puisse 
entraîner en aucun cas la nullité de la procédure. 


ARTICLE II. 


En cas de non-conciliation, la procédure et le pro- 
noncé du jugement se feront en audience publique. 


ARTICLE 12. 
Les parties seront entendues contradictoirement. Les 


témoins, s’il échet, déposeront séparément en présence 
des parties et sous serment. 


ARTICLE 13. 


Le juge pourra ordonner que les lieux seront visités 
par lui en présence des parties et des témoins. 


ARTICLE 14. 


Les témoins défaillants ou qui ne satisferont pas à 
la sommation ou à l'avis de comparaître pourront 


être condamnés sans autre formalité ou délai, et sans 
appel, à une amende qui ne pourra pas excéder 
cent francs, et Le Juge pourra ordonner que le témoin 
défaillant sera contraint par corps à venir donner son 
témoignage. 

Le témoin ainsi condamné à l'amende et qui sur Ja 
seconde sommation ou le second avis de comparaître, 
ou lors de sa comparution en vertu du mandat, pro- 
duira devant le Juge des excuses légitimes, pourra être 


déchargé de l'amende. 


ARTICLE 15. 


La cause entendue, le Juge rendra jugement le 
plus tôt possible. 


ARTICLE 106. 


Le juge dressera procès-verbal à leur date respective, 
dans un registre coté par première et dernière et para- 
phé par le juge de première instance du ressort, des 
sommations et de la remise des avis à comparaître, de 
leur date, des formalités suivies, le cas échéant, du nom 
et de la qualité du porteur, du résultat de sa tentative 
de conciliation, de [a tenue de l’audience, des conclu- 
sions des parties, des dépositions des témoins ou de 
toutes autres opérations ; il y portera de même la mi- 
nute de tout jugement. Chaque procès-verbal sera daté 
et signé par lu. 


ARTICLE 17. 


Si au jour indiqué par l'avis ou la sommation. de 
comparaître, une des parties ne comparaît:‘pasi® [4 
cause, si le juge n’estime devoir donner un'rrouvael: 

2 
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avis ou faire une nouvelle sommation, sera jugée par 
défaut et le juge déterminera dans le jugement les 
délais d'opposition, qui ne pourront cependant être 
inférieurs à un Jour à compter du jour de la signif- 
cation. 

Le défaillant pourra en tout état de cause être relevé 
de la rigueur du délai et admis à opposition s’il justifie 
qu'il n’a pas été instruit de la procédure ou que les 
délais pour comparaître ou faire opposition étaient 
insuffisants. 

ARTICLE 16. 


Le dispositif du jugement par défaut sera signifié 
verbalement à la partie défaillante; il [ui sera remis 
en même temps, signé par le juge, un extrait du juge- 
ment contenant les nom, profession, résidence des 
parties, l’objet de la demande, la date et le lieu du 
jugement, un résumé des motifs, le dispositif de la 
sentence et la décision relative aux délais d'opposition. 

La signification sera faite conformément aux arti- 
cles 3 et 4. La signification pourra être faite par le juge 
verbalement et sans autre formalité. 


ARTICLE 19. 


L'opposition se fera par une requête verbale adressée 
à la juridiction qui a prononcé la sentence, dans le 
délai fixé par elle à partir du jour de la signification. 


ARTICLE 20. 


Le juge dressera, dans le registre prévu à l’article 16 
et conformément à cet article, procès-verbal de la 
signification du jugement et de la requête. 
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ARTICLE ZI, 


L’exécution des jugements par défaut pourra être 
ordonnée, même d'office, dès leur signification et 
même nonobstant opposition. Le Juge saisi de l’oppo- 
sition pourra toutefois arrêter l'exécution. 


ARTICLE 22. 


Les jugements rendus contradictoirement pourront 
être exécutés sans signification préalable. 


ARTICLE 23. 


L’exécution provisoire du Jugement pourra être 
ordonnée, même d'office, nonobstant appel, mais 
l'appelant pourra obtenir des défenses à l'audience sur 
assignation à bref délai. 


ARTICLE 24 


L'appel se fera suivant les formes et dans les délais 
ordinaires. Toutefois si le jugement est contradic- 
toire, le délai d'appel courra à partir du jour du Die 
noncé du jugement. 

L'appel pourra également se faire par requête ver- 
bale au juge qui a rendu la sentence; 1l en dressera 
procès-verbal ainsi qu’il est dit à l’article 20. 

En cas d’appel, 1l sera remis à la partie appelante, 
sur sa requête, une expédition conforme, signée par le 
Juge, de tous les procès-verbaux concernant l'affaire et 
portés dans le registre. 
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SECTION II. 


Procédure en matière répressive. 


ARTICLE 25. 


En matière pénale, l'officier du Ministère public, 
docteur en droit, se saisira directement, comme Juge, 
des infractions rentrant dans sa compétence en vertu 


de l’article 6 du décret du 3 juin 1906. 


ARTICLE 26. 


Il donnera à l’inculpé et aux témoins avis de com- 
paraître ou leur fera sommation, ainsi qu’il est dit aux 
articles 1* et 6 de la section première. 

L'avis écrit à l’inculpé énoncera le fait incriminé. 


ARTICLE 27. 


Les effets de l'avis ou de la sommation, les règles 
concernant la tenue de l’audience, la procédure et le 
jugement seront ceux indiqués à la section première 
(articles 7, 6, 9, 11, 12, 13, 14 et 15 de la présente 
ordonnance). 


ARTICLE 26. 


Le juge tiendra procès-verbal de toutes ses opéra- 
tions, conformément à l’article 16, et dans le registre 
prévu par cet article. 
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ARTICLE 29. 


Si au jour fixé par l'avis de comparaître ou par la 
sommation le prévenu ne comparaît pas, 1l sera jugé 
par défaut, si le juge n’estime devoir donner un nouvel 
avis ou une nouvelle sommation. 


ARTICLE 30. 


La signification du Jugement par défaut sera faite 
conformément à l’article 16. 


ARTICLE 31. 


L'opposition sera faite endéans les trois jours de la 
signification du jugement par défaut. 

Le défaillant pourra toutefois être relevé de la 
rigueur du délai et admis à opposition, comme il est 
dit à l’article 17 alinéa 2. 


ARTICLE 32. 


L'appel sera interjeté endéans un mois à partir du 
jugement s’il est contradictoire, et de sa signification 
s’il est par défaut. 


ARTICLE 33. 


L'opposition et l'appel se feront par une requête 
verbale adressée au juge qui a rendu la sentence. Cette 
requête sera actée sous forme de procès-verbal dans le 
registre indiqué à l’article 16. 

L'appel et l'opposition pourront toutefois se faire au 
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grefle de n'importe quelle juridiction. L'expédition 
de l'acte d'opposition sera transmise sans délai par le 
greffier au Juge qui a rendu la sentence, et, en cas 
d'appel, au greffe du tribunal d'appel. Il sera donné 
en même temps avis de l’appel au juge qui a rendu la 
sentence. 


ARTICLE 34. 


En cas d’appel, l'officier du Ministère public, 
docteur en droit, enverra le plus rapidement possible, 
au greffe d'appel, une copie certifiée conforme de tous 
les procès-verbaux de son registre concernant l’affaire. 


ARTICLE 99. 


Il n’est pas dérogé aux règles relatives au droit 


d'appel du Ministère public. 


ARTICLE 36. 


Les délais d'appel et d'opposition ne seront pas sus- 
pensifs. 


ARTICLE 37. 


En cas d’appel ou d’opposition par le condamné, 
l'exécution du jugement sera suspendue par une 
ordonnance de la juridiction qui a reudu le jugement 
ou, le cas échéant, par le juge du tribunal au greffe 
duquel l'appel ou l’opposition a été déclaré. Le con- 
damné à une peine grave de servitude pénale pourra 
toutefois être maintenu en détention préventive Jus- 
qu au Jugement sur appel c ou opposition. 
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Tribunaux de première instance. — Greffers. 





LÉOPOLD [T, Ror pes BeLcess, 


Souverain DE L'Érar InpéPENDANT pu Cowco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Revu l’article 14 du décret du 21 avril 1896; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 14 du décret du 21 avril 1896 est complété 
comme Sul : 
« Le juge du tribunal de première instance en cas 
d'absence, maladie ou empêchement du greffier 
nommé par le Gouverneur Général auprès de ce 
tribunal, pourra assumer un agent de l’État comme 


greffier suppléant. » 


ES S 


ARTICLE 2. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 19 décembre 1906. 


LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d'État : 
Les Secrétaires Généraux. 


Ch' pe CuveELiEr. 
H. Droocmans. 
LrEBREcnTs. 
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Magistrals, — Rang de préséance. 





LÉOPOLD II, Ror pes BELGES, 


Souverain DE L'Érar INDÉPENDANT pu Cowco, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Vu Nos décrets des 21 avril 1896 et 3 juin 1906; 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 17 — Titre VII : Du rang et de la pré- 
séance — du décret du 21 avril 1896 est modifié 
comme suit : 


Le rang hiérarchique des membres de l’ordre judi- 
ciaire est établi comme suit : ” 

Catégorie À. — 1" classe : Président du Tribunal 
d'Appel (rang de Vice-Gouverneur Général) ; 

2° classe : Juges d'Appel et Procureur Général (rang 
d’Inspecteur d’État); 

3° classe : Juges de première instance et Procureurs 
d'Etat (rang de Directeur Général) ; 


Catégorie B. — Autres magistrats nommés par 
décret (rang de Commissaire de district de r”° classe); 
Catégorie C. — Agents judiciaires nommés par le 


Gouverneur Général (rang déterminé par le Gouver- 
neur Général). 
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Le rang de préséance entre magistrats de même 
catégorie sera fixé par l’ancienneté de nomination. 

Le magistrat qui aura au moins cinq années de 
fonctions effectives au Congo pourra, à titre personnel, 
obtenir le rang immédiatement supérieur, exception 


faite pour le Président du Tribunal d'Appel. 


ARTICLE 2. 
Notre Secrétaire d’État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Géneraux, 


Ch" pe CuvELIER. 
H. Droocmanxs. 
LreBREcHTS. 


Budget de 1907. — Crédits provisoires. 


re 


LÉOPOLD II, Ror vs BELcss, 


SouvERAIN DE L'Érar INDÉPENDANT pu Conco, 
À tous présents et à venir, SALUT : 


Considérant qu’il y a lieu de pourvoir, par des cré- 
dits provisoires, aux dépenses qui doivent assurer les 
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services d’État pendant les quatre premiers mois de 
1907, le Budget pour cette année ne pouvant être 
arrêté à défaut d’éléments définitifs ; 
_ Considérant qu'il est nécessaire de déterminer les 
ressources destinées à couvrir ces dépenses ; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Des crédits provisoires, à valoir sur le Budget de 
l’année 1907, sont ouverts à concurrence d’une somme 
de treize millions cent sept mille neuf cent sept francs, 
répartie de la manière suivante: 


Département de l'Intérieur . . .frs. 7,019,600 » 
Département des Finances. . ,. frs. 5,156,407 » 
Département des Affaires étrangères et 
AO TUSUES Se D SH 2e ES 931,900 » 
TOTAL. . . .frs. 13,107,907 >. 
ARTICLE 2. 


Les recettes de l’État pendant les quatre premiers 
mois de l’année 1907, s’effectueront d’après les décrets 
et tarifs qui règlent l'assiette et la perception des 
impôts, taxes et produits de toute nature. 


ARTICLE 3. 


Notre Secrétaire d'Etat pourra ordonnancer les 
dépenses jusqu’à concurrence des crédits ouverts par 
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l’article premier, et déléguer le Gouverneur général, 
au Congo, pour l’ordonnancement des sommes à 
payer par les receveurs résidant en Afrique. 


ARTICLE 4. 


Notre Secrétaire d’État est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1906. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 
Au nom du Secrétaire d’État : 
Les Secrétaires Generaux, 
H. Droocmaxs. 


Ch: pe Cuveuter. 
LIEBRECHTS. 


Immatriculation. — Création d’un bureau 
à Dufile. 


Au nom du Gouverneur Général, 


Le Vice-GouvERNEUR GÉNÉRAL, 


Vu l'article 7 du décret du 16 avril 1887 ; 
Revu les arrêtés des 21 décembre 1893, 11 mars et 
7 octobre 1897, 1° septembre 1898, 14 mars et 17 juil- 


— 610 — 


let rgor, 2 octobre 1903, 6 décembre 1904 et 13 juil- 


let 1905, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé un bureau d’immatriculation à Dufile. 


ARTICLE 2. 


Le Chef de poste de Dufile est chargé de la gestion 


de ce bureau. 


ARTICLE 3. 


Le Directeur de la Justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Boma, le 8 novembre 1906. 


A. LanTonNors. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR. 


a ———— 


Composilion des Cours de Cassation ct d'Appel. 
Années judiciaires 1906-1907, 1907-190x. 


a ——— 


Le Conseil Supérieur a arrêté comme suit la compo- 
sition, pour les années judiciaires 1906-1907, 1907- 


1908, de la Cour de Cassation et de la Cour d'Appel. 


I. — COUR DE CASSATION. 


Président : M. De Volder. 

Vice-présidents : M. le Baron Descamps pendant 
l’année 1906-1907; M. Vauthier pendant l’année 
1907-1900. 

Conseillers : MM. de Maertens, Barclay, Baron de 
Béthune, Galopin, Graux, Borel, Anspach, Hymans, 
De Jaer, Wiener, Melot, Begerem. 

Auditeurs : MM. Guelton, Melot, De Becker, 
Frederix, H. Rolin, Bidart. 

Greffier : M. Louvwers. 


IT. — COUR D'APPEL. 


Présidents : M. Vauthier pendant l’année judi- 
ciaire 1906-1907; M. le Baron Descamps pendant 
l’année judiciaire 1907-1908. 

Vice-présidents : M. le Baron Descamps pendant 
l’année judiciaire 1906-1907; M. Vauthier pendant 
l’année judiciaire 1907-1908. 
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Conseillers : MM. Errera, Ad. Max, Ed. Rolin, 
Baron de Moor, De Lantsheere, Coosemans. 

Auditeurs : MM. Descamps, David, Otto, de 
Nimal. 

Greffier : M. Louwers. 


Hypothèque sur la concession du chemin de fer 
de Maladi au Stanley-Pool. 


(Décret du 30 novembre 1896, art. 1°", litt. & et c.) 





Un droit hypothécaire ayant été enregistré les 
1® décembre 1896 et 1” mars 1898 sur la concession 
du chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool au profit 
des 40.000 (numérotées de 1 à 40.000) et 10.000 
(numérotées de 40.001 à 50.000) obligations de 
500 francs, à 4'/,°,, remboursables par 525 francs, 
respectivement en 99 et 98 ans, désignées aux litt. b 
et c de l’article r* du décret du 30 novembre 1896, le 
Secrétaire d’État, conformément à l’article 2 du même 
décret, a prononcé, sous la date du 11 décembre 1906, 
la radiation du susdit droit en ce qui concerne 43 de 
ces obligations, sorties au tirage du mois d’octobre de 
l’année 1903, et dont le remboursement a été eflectué. 

Ces 43 obligations portent les numéros : 


1148 12699 19237 30820 401 19 
3180 13836 19383 32004 44278 
3956 14620 19404 32232 46102 
7882 19119 21502 32240 46643 
7934 17110 23120 32482 47309 
10319 17117 24730 33966 47536 
10663 17159 24810 37858 47635 
10719 17423 24987 30446 49275 
12031 18463 26518 
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Concessions de brevets. 





Ensuite d’une demande déposée le 13 novembre 
1906, un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même 
jour, concède à la Société dite : « Les Produits chi- 
» miques de Croissy, J. Basler et Cie », à Paris, un 
brevet d'invention pour : « Procédé pour la régéné- 
» ration des vieux caoutchoucs ». 


Ensuite d’une demande déposée le 14 novembre 
1906, un arrêté du Secrétaire d'État, en date du même 
jour, concède à M. Marcel Perreur-Lloyd, ingénieur, 
à Le Tréport, et Mme Anne-Marie Gardner, rentière, à 
Paris, un brevet d'invention pour : « Procédé pour 
» l'extraction électrolytique des métaux ». 


Ensuite d’une demande déposée le 8 décembre 1906, 
un arrêté du Secrétaire d’État, en date du même 
jour, concède à M. Théodor Scheimflug, à Vienne 
(Autriche), un brevet d'invention pour : « Procédé 
» pour l'obtention de cartes topographiques exactes, 
» telles que les plans et les levés militaires, au moyen 
» de photogrammes pris à bord de ballons ou au 
» moyen de cerfs-volants et telles que les levés photo- 
» graphiques de côtes pris à bord de navires ou d’un 
» point élevé sur la terre ferme ». | 
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ERRATA, 


Bulletin Officiel, 1906. 


Page 436, art. 6, 20, 2° ligne, au lieu de : éconcés, lire : énoncés. 

Page 449, art. 1°, 2° paragraphe du 1°, g° ligne, au lien de : la narallèle, 
lire : le parallèle. 

Page 488, au lieu de : Interruption du Service, Ære : Interruption de 
Service. 

Page 492, art. 25, 8° ligne, au lieu de : elle ne pourra exiger, /re : elle 
pourra exiger. 

Page 503, 35° paragraphe, 1re ligne, ax leu de : maximum, re 
maxima. 


Page sir, 120 ligne, au lien de : aux moins, /re : au moms,. 
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Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
de janvier-février 1906, n°° 5 et 2. 








PUBLICATION D'EXTRAITS D'ACTES 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 


Publications légales. 


rt 


D'un exploit de l’huissier André Loemba, de résidence à Boma, en date 
du 23 novembre 1905, il résulte que la nommée Disiki Antoinette née à 
Scka-Senga (Bakussu), ménagère à Boma, a assigné le sieur Bernard (né a 
Sierra Leone), ex-sergent de la Force publique à Boma. actuellement 
sans résidence ni domicile connus à comparaître le vendredi 2 mars 1606, 
à 8 1/2 heures du matin, devant le tribunal de 1'° Instance du Bas-Congo, 
séant comme juridiction civile au local ordinaire de ses audiences publi- 
ques, à Boma-Plateau : 

1° Pour entendre prononcer le divorce entre la requérante et lui; 

2° Entendre dire que le jugement de divorce sera transcrit sur les 
registres de l’état civil; 

3° S’entendre condamner aux frais et dépens de l'instance. 


Pour extrait conforme : 


Le ff. de Directeur de la Fustice, 


(s.) FL. LAMBIN. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
de mars-avril 1906, n°° 3 et 4. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


PUBLICATION D'EXTRAITS D'ACTES 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 


STATUTS 


DE LA 


Société anonyme des « Établissements Gratry » 
pour la fabrication des tissus, 
leur teinture el apprêt et tout ce qui s’y rattache. 


Déposés en l’étude de Me PASTEAU, Notaire à Lille, 
suivant acte du 31 décembre 1896. 


CAPITAL SOCIAL : 5.000.000 DE FRANCS. 


TITRE PREMIER. 


Dénomination. Objet. Siège. Durée. 


ARTICLE PREMIER. — Il est formé entre les propriétaires et sou- 
scripteurs des actions ci-après créées, une Société anonyme qui prend 
la dénomination : Société anunyme des ÉTABLISSEMENTS 
GRATRY pour la fabrication des tissus, leur teinture et apprèt 
et tout ce qui s’y rattache. 


ART. 2. — Cette Société a pour objet la fabrication des tissus, leur 
teinture et apprêt et tout ce qui s’y rattache dans les établissements 
ci-après apportés par M. Jules Gratry, fabricant demeurant à Lille, et 
situés notamment à Halluin, Wervicq-Sud (France) et Moen (Bel- 
gique), et leur vente dans les maisons actuellement existantes et éta- 
blies à Lille, Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Flers de 


(#) 


l'Orne, Rouen, Courtrai et dans toutes autres qui pourront être créées 
ultérieurement. 


ART. 3. — Le siège social est fixé à Lille, rue de Pas, n° 15, I 
pourra être transféré en tout autre lieu de ladite ville de Lille, par 
une simple délibération du Conseil d'administration. 


Art. 4, — La durée de la Société est fixée à trente années qui 
commenceront à courir le jour de sa constitution définitive, sauf les 
cas de dissolution anticipée ou de prorogation ci-après prévus. 


TITRE II. 
Apport. Fonds social. Actions. Obligations. 


ART. 5. — M, Gratry, comparant, apporte à la Société : 

Les établissements ci-après, lui appartenant et exploités par lui seul 
jusqu’à ce jour, sous la firme « Jules Gratry et Cie », ainsi que les pro- 
priétés immobilières appartenant audit M. Gratry et se rapportant 
auxdites exploitations, savoir : 


s . A . = « » + e . + + + . + « . LI . r , « C2 0 y L . . mn 
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En représentation de cet apport, il est attribué à M. Gratry, compa- 
rant, 4,000 actions de la Société, entièrement libérées. 

La sincérité et la valeur dudit apport seront soumises à la vérifica- 
tion de l’assem blée générale conformément à la loi. 

La Société jouira et disposera desdits biens et droits comme de choses 
lui appartenant en pleine propriété et jouissance à partir du jour desa 
constitution définitive. 

Elle prendra lesdits biens et droits dans l’état où le tout se trouvera 
lors de l'entrée en jouissance, sans recours ni répétition contre 
M. Gratry pour raison de mauvais état, vétusté, vices rédhibitoiresou 
toute autre cause. 

Eile acquittera les impôts, contributions et primes d’assurances en 
cours concernant lesdits biens, à compter du jour de l'entrée en jouis- 
sance. 

Elle devra exécuter les charges et conditions des baux et locations 
et en acquitter les loyers, le tout à compter du jour de l’entrée en 
jouissance. 


Origine de propriété. 


Transcription et purge légale. 


La Socièté fera transcrire un extrait des présentes à chacun des 


(5) 


bureaux des hypothèques de la situation des immeubles apportés et 


en ce qui concerne ces immeubles, lesquels sont évalués plus haut, 
SAVOIT : 


. . . [2 , C] . . 0 . + L . L 1 0] 
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Et elle remplira si elle le juge convenable les formalités prescrites 
par la loi pour la purge des hypothèques légales. 


Renonctation à effet d'hypothèque légale de Me Gratry. 


Aussitôt que la Société sera définitivement constituée, Mme Gratry, 
née Duray, ci-après nommée, renoncera par acte séparé, à l’effet et à 
tous droits d'hypothèque légale qu’elle a et peut avoir à exercer 


contre son mari, mais seulement sur les biens par lui apportés en 
société et susdésignés, 


État civil de M. Gratry. 


M, Gratry déclare qu'il est marié en premières noces avec 
Me Mathilde-Céline Duray sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts ; | 





Qu'il ne remplit et n’a jamais rempli de fonctions entraînant hypo- 
thèque légale sur ses biens. 


ART. 6. — Le fonds social est fixé à cinq millions de franes et 
divise en cinq mille actions de mille francs chacune, savoir : 

1° Quatre mille actions entièrement libérées, représentant l’apport 
de M. Gratry, énuméré en l’article précèdent, lesquelles actions ont 
été entièrement attribuées à ce dernier, ainsi qu'il est dit plus haut; 

2° Mille actions à provenir des souscriptions de mille actions qui 
seront émises au prix de mille francs et payables en numéraire. Les 
titres des actions attribuées au fondateur lui seront remis aussitôt 
après la prise de possession de son apport par la Société et la déli- 
vrance d'un état négatif sur l’apport immobilier et après le délai fixé 
par l’article suivant. 


ART. 7. — Les actions seront numérotées de I à 5,000. 

Eïles seront nominatives jusqu’au Jour où l’assemblée générale en 
décidera autrement. 

Les titres seront extraits d’un registre à souches, frappés du timbre 
sec de la Société et revêtus de la signature de deux administrateurs. 

Les actions représentant les apports ne peuvent être détachées de la 
souche et ne sont négociables que deux ans après la constitution défi- 
nitive de la Societe. 

Pendant ce temps, elles devront, à la diligence des administrateurs, 
être frappées d’un timbre indiquant leur nature et la date de cette 
constitution. 

Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les souscripteurs 
seront tenus solidairement du montant de l’action. 
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Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son titre cesse, deux 
ans après la cession, d’être responsable des versements non encore 
appelés. 

Les actions souscrites seront payables, savoir : 

Un quart en souscrivant; | 

Et les trois quarts de surplus dans le mois de la constitution défi- 
nitive. 

Le premier versement est constaté par un récépissé nominatif qui 
sera, lors du vèrsement du surplus, échangé contre un titre définitif 
qui sera nominatif, ainsi qu'il est dit plus haut. 


ART. 8. — Les droits et obligations attachés à l’action suivent le 
titre, dans quelques mains qu'il passe; la possession de l’action 
emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de 
l’Assemblée générale. 


ART. 9. — Toute action est indivisible à l’égard de la Société, qui 
n’en reconnaît aucun fractionnement. 

Tous les copropriétaires d'une action sont tenus de se faire repré- 
senter auprès de la Société par un mandataire unique. 

Les héritiers, représentants, créanciers ou ayants droit d’un action- 
naire ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, provoquer l'appo- 
sition des scellés sur les biens et valeurs de Ia Société, ni demander le 
partage ou la licitation desdits biens et valeurs, ni s’immiscer en 
aucune manière dans l’administration de la Société; ils doivent pour 
l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations des Assemblées générales. 


ARY. 10. — Chaque action donne droit sans distinction à une part 
égale dans la propriété du fonds social de même que dans le partage 
des bénéfices. 


ART. 11. — Tout actionnaire devra faire une élection de domicile 
dans le ressort des tribunaux de Lille. 

Faute par lui de le faire, ce domicile sera élu de plein droit au siège 
de la Société. 

Le domicile élu sera attributif de juridiction aux tribunaux de 
Lille. 


ART. 12. — En cas de cession des actions, la transmission s’en 
opérera par un transfert inscrit sur les registres de la Société, signé 
par deux administrateurs et par une déclaration signée du cédant et 
du cessionnaire ou de leur mandataire, 


ART. 13. — En cas de perte ou de vol d’un titre nominatif, la demande 
d’un titre nouveau pourra être faite par l’actionnaire. Cette demande 
sera adressée par écrit, | 

Six mois après la date de cette demande, si dans l'intervalle, il n’est 
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pas survenu d'opposition, il sera délivré au réclamant un nouveau 
titre, par duplicata, qui portera le numéro du titre égaré ou volé lequel 
sera considéré comme nul et sans valeur. 

Toutefois la Société, si elle le juge opportun, pourra réclamer 
caution conformément aux articles 151, 152 et 153 du Code de com- 
merce. 

L'intervention de la Société au transfert ou à la délivrance du nouveau 
titre n’emporte d’ailleurs de sa part aucune garantie, soit envers le 
cessionnaire, soit envers le cédant, soit envers les tiers. 


ART. 14. — Le capital social pourra être augmente progressivement 
suivant l'extension et les besoins de la Société, par décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire statuant conformément aux dispositions 
de la loi et dans les termes de l’article 38 ci-après. | 

En cas d’augmentations du capital, les nouvelles actions seront 
réservées pendant un mois aux propriétaires des anciennes et au 
prorata du nombre d'actions possédées par chacun d’eux. 

Si un ou plusieurs actionnaires ne souscrivaient pas la part à laquelle 
ils auraient droit, les actions nouvelles non souscrites par eux seraient 
réservées pendant une durée d’un second mois aux autres actionnaires 


et au prorata des anciennes actions possédées par chacun d’eux, avant 
d’être offertes au public. 


ARr.15. — Le Conseil d'administration est dès à présent autorisé 
à émettre des obligations à concurrence de trois millions pour la 
reprise au comptant des marchandises brutes ou fabriquées ou en 
cours de fabrication, se trouvant dans les établissements susdésignés 
de M. Gratry ou en dépendant, et non compris et ni évalués dans 
Papport de M. Gratry, et l'augmentation du matériel. Ces obligations 
seront émises au taux de mille francs, net d'impôt, produiront un 
intérêt à 4 °/o l'an qui sera payable par semestre, le 1‘ janvier et le 
1er juillet de chaque année, et elles seront remboursables au pair par 
voie de tirages au sort annuels, qui seront réglés par le Conseil d’admi- 
nistration, qui fixera chaque année le nombre à amortir. 

Les obligations seront nominatives ou au porteur; seulement, dans 
ce dernier cas, elles auront à supporter le droit annuel de transnus- 
sion spécial aux titres au porteur. 

Toute émission ultérieure dobboations devra faire l’objet d’une 
nouvelle décision de l’Assemblée générale extraordinaire. 


TITRE IIT. 
De l'administration de la Société, et des commissaires 
de surveillance. 


ART. 16. — La Société est administrée par un Conseil d’administra- 
tion composé de cinq membres. 


{ ÿ } 


ART, 17. — Chaque administrateur doit être propriétaire de vingt 
actions au moins. 

Ces actions sont afectées à la garantie de leur gestion; elles sont 
inaliénables; elles sont déposées dans la caisse de la Société et sont 
frappées d’un timbre indiquant leur inaliénabilité. 


ART. 18. — Les administrateurs sont nommés en assemblée géné- 
rale et au scrutin secret, 

Le procès-verbal de la séance constatera l'acceptation des admi- 
nistrateurs conformément à l’article 25 de la loi du 24 juillet 1867. 


ART. 19. — Par dérogation à l’article qui précède et par application 
de l’article 25 precité de la loi du 24 juillet 1867, le premier Conseil 
d'administration se composera des cinq membres suivants : 

M. Hector Delotte, ancien négociant, demeurant à Lille, rue Sol- 
férino, 242. 

M. Ernest Dubois, négociant, demeurant à Mouscron, 

M. Alexandre Gratry, propriétaire, demeurant à Bruxelles. 

M, Georges Lefebvre, filateur, demeurant à Lille, rue d'Arras. 

M. Henri Duray, architecte, demeurant à Paris, rue de Vaurgi- 
rard, 71045. 

Le Conseil est nommé pour une période de trois ans et la nomi- 


nation des membres qui le composent ne sera pas soumise à l’appro- 
bation de l’Assemblée générale. 


ART. 20 — [Les fonctions d'administrateur durent trois ans, ils 
peuvent être réélus. [Il sera procédé à leur remplacement dans l’ordre 
fixé par un tirage au sort qui a lieu dans l’Assemblée générale ordinaire, 
et à raison de deux administrateurs par an. 

En cas de démission, décès ou empêchement d’un membre du 
Conseil d'administration, le Conseil pourvoit provisoirement à son 
remplacement jusqu’à la prochaine Assemblée générale qui procède à 
l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure 

en fonctions que pendant le temps qui restait à courir de l'exercice de 
son prédécesseur. 


ART. 21. — Chaque année le Conseil nomme, parmi ses membres, 
un Président et un Secrétaire qui sont toujours rééligibles. 

En cas d'absence du Président, le Conseil désigne celui des membres 
qui doit remplir les fonctions de Président. 


ART. 22. — Le Conseil d'administration se réunit au siège social ou 
dans l’un des locaux appartenant à la Société aussi souvent que 
l'intérêt de la Société l’exige et au moins tous les deux mois, sur la 
convocation de l'administrateur délégué dont il sera parlé plus loin. 


ART, 23. — Les délibérations sont prises à la majorité et cette 
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majorité doit réunir trois vOIx au moins, en sorte que si trois membres 
seulement assistaient à la réunion, l’unanimité serait nécessaire pour 
valider la délibération; en cas de partage la voix du Président est 
prépondérante. 


ART. 24. — Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont portés sur un registre tenu au siège de la Société et signé par 
les administrateurs qui y ont pris part. 


ART. 25. — Les fonctions d'administrateur sont gratuites. 
Il leur est alloué un jeton de présence dont la valeur est fixée par 
l'assemblée générale. 


ART. 26. — Les administrateurs ne pourront pendant toutc la durée 
de leurs fonctions, ni à l’intérieur du pays ni à l'étranger, prendre, 
soit directement, soit indirectement, une part active ni une direction 
dans une entreprise quelconque, de la nature de celle qui forme l’objet 
de la présente Société. 


ART. 27. —- [l est nommé chaque année en Assemblée générale deux 
commissaires, associés ou non, chargés de remplir la mission de 
surveillance prescrite par les articles 32 et 33 de la loi du 24 juillet 
1867. 

Les commissaires sont toujours rééligibles, 

Ils recevront un jeton de présence ou une rémunération dont l’im- 
portance sera reglée par l’Assemblée générale, 

Iis ne pourront s'intéresser dans aucune entreprise similaire, soit 
directement, soit indirectement. 


ART. 28 — Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour la gestion et l'administration de toutes les affaires de la 
Société, mais pour la majeure partie de ces pouvoirs, il ne les exerce 
pas lui-même : cet exercice est spécialement réservé à l'administrateur 
délégué dont 1l sera ci-après parlé. 

Le Conseil d'administration a, notamment, les pouvoirs suivants, 
lesquels sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il décide tous retraits, transferts, aliénations de fonds, de rentes et 
autres valeurs de la Société, toutes cessions, échanges, aliénations, 
acquisitions et locations mobilières et immobilières quelconques que 
l'administrateur délégué lui soumettra. 

II décide également l'emploi des fonds disponibles que l’administra- 
teur proposera. 

Il statue sur tous marchés et entreprises qui, en raison de leur 
grande importance, lui sont soumis par l'administrateur délégué. 

Il fixe les traitements, remises, salaires et gratifications des em- 
ployés, ainsi que les autres conditions de leur admission ou de leur 
retraite, le tout sur la proposition de l’administrateur délégué. 

Toujours sur la proposition du même administrateur délégué, il fixe 
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les dépenses générales d'administration et règle les approvisionne- 
ments de toute sorte. 

Il arrête les comptes annuels qui lui sont présentés par l’admi- 
nistrateur délégué pour être soumis à l’Assemblée générale des 
actionnaires. 

Il délibère et statue sur toutes propositions à faire à l’Assemblée 
générale et arrête l’ordre du jour. 

Il décide la création des succursales sur les projets soumis par 
l'administrateur délégué. 

Il statue sur les projets présentés par le même administrateur 
délégué, notamment pour la création de nouvelles branches d’in- 
dustrie, la fusion avec d’autres compagnies ou sociétés, pour la 
sanction desquels projets il y aurait à statuer par l’Assemblée générale. 


TITRE IV. 
Fonctions de l'Administrateur délégué. 


ART, 29.— La gestion et la direction des affaires sont confiées à un 
administrateur délégué, nommé par le Conseil,et pris dans son sein ou 
en dehors. 

Cet administrateur délégué nomme et révoque, avec l’approbation 
du Conseil, tous les agents de la Société. 

D'accord avec le Conseil, il fixe les appointements et salaires ainsi 
que les gratifications qu'il croit devoir accorder, à titre d’encourage- 
ment et de récompense, 

ÏT détermine les attributions des divers employés et surveille l’exé- 
cution des délibérations du Conseil. 

I! a la direction et la haute surveillance de la fabrication et des 
opérations commerciales. 

Il détermine les achats et les ventes et il s'assure que les paiements 
et les recouvrements sont exactement effectués. 

Il surveille la comptabilité. Les opérations de la Société sont con- 
statées par les livres prescrits par le Code de commerce. Ces registres 
ainsi que tous les livres auxiliaires seront tenus en partie double. 

Il porte à la connaissance du Conseil le résumé des opérations faites 
depuis sa dernière réunion et soumet, sauf le cas d’urgence, à son 
approbation préalable les marchés importants soit comme durée, soit 
comme chiffre. 

Il soumet au Conseil tous les projets d’aliénation ou d'acquisition 
d'immeubles, les projets d'échanges et, en général, tout ce qui con- 
cerne la modification du fonds social. 

Ïl soumettra notamment au Conseil tous projets de création de 
nouvelles branches d'industrie, tous projets de fusion avec d’autres 
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compagnies, pour la sanction desquels il y aurait à statuer par | Assem- 
blée générale. 

Tous les engagements que prend le Conseil d'administration, les 
actes et conventions qui en sont la conséquence devront être revêtus 
de la signature de l'administrateur délégué. 

Il délivre, après les avoir soumis à la signature du Président du 
Conseil, toutes copies ou tous extraits des délibérations de l’Assem- 
blée générale ou du Conseil d'administration. 

Tous actes de gérance sont dans les attributions de l'administrateur 
délégué, lequel exerce au nom de la Société toutes actions à elle appar- 
tenant devant les tribunaux compétents et dans tous les degrés. 

Il défend personnellement toutes celles qui seraient dirigées contre 
la Société ; il transige et compromet sur toutes contestations et difñ- 
cultés. 

Dans l'intérêt de la Société, il forme toutes oppositions et prend 
toutes inscriptions hypothécaires : il en consent la main levée et les 
radiations partielles et définitives avant, après ou sans paiement ainsi 
que tous désistements de tous droits hypothécaires ou privilégiés. Il 
donne quittance. 

Il accorde, accepte et fait seul tous baux n’excédant pas une année, 
mais pour ceux d’une durée plus longue, il demande l’autorisation du 
Conseil d'administration. 

L'administrateur délégué peut, avec l'approbation du Conseil, don- 
ner sa procution à divers mandataires de son choix pour la gestion et 
l'administration des divers établissements de la Société, et pour la 
gestion des affaires sociales ; il peut toujours révoquer lesdites pro- 
curations. 

Il aura qualité pour toucher toutes sommes levées par compte cou- 
rant chez les banquiers: néanmoins tous prélèvements à découvert 
devront être approuvés par le Conseil d'administration. 


ART. 30. — Le traitement de l’administrateur délégué est fixé par 
l’Assemblée générale sur la proposition du Conseil. 


ART. 31. — L'administrateur délégué, les administrateurs et les 


commissaires ne seront soumis, à raison de leur gestion, à aucune 


responsabilité autre que celle qui résulte de l'exercice de leur 
mandat. 


Il ne contractent à raison de leur gestion aucune obligation person- 
nelle relativement aux engagements de la Société. 
TITRE V. 


États de situation. Inventaires. Emploi des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. 32. — L'année sociale commence le 1 janvier et finit le 
31 décembre de chaque année. 


(12) 


Par exception le premier exercice comprendra le temps écoulée 
entre la date de la constitution définitive de la Société et le 31 décem- 
bre 1897. 


ART. 33. — L'administrateur délégué établit à la fin de l’année 
sociale un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières 
et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
Société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes sont mis à 
la disposition des commissaires le quarantième jour au plus tard avant 
l’Assemblée générale : ils sont présentés à cette assemblée. 

Quinze jours avant l’Assemblée générale, tout actionnaire peut 
prendre, au siège social, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résu- 
mant l'inventaire et du rapport des commissaires. 

L'administrateur délégué fait, en outre, au 30 juin de chaque 
année, c'est-à-dire six mois après chaque inventaire, un état sommaire 
de la situation active et passive de la Société, 

C'est état est mis à la disposition des commissaires. 

Les marchandises fabriquées dans les établissements de la Société 
seront évaluées valeur du jour. 

Les matières premières, matières en fabrication et marchandises 
achetées seront cotées au prix d’achat. 


ART. 34. — Les bénéfices se composent de l'excédent de Pactif sur 
le passif (amortissement du matériel et des emprunts compris). 

Ils sont répartis comme suit : 

19 Un prélèvement de 5 ‘/, sera fait sur lesdits bénéfices pour la 
formation et l'entretien d’un fonds de réserve, destiné à faire face 
aux dépenses imprévues ou à couvrir, au besoin, les pertes du fonds 
social. 

Lorsque la réserve aura atteint le dixième du capital social, le pré- 
lèvement pourra être suspendu par délibération du Conseil d’admi- 
nistration; il reprendra son cours aussitôt que le fonds de réserve sera 
descendu au-dessous de ce chiffre: 

29 Un intérêt de 5 0/4, calculé sur le montant du capital de la Société, 
sera prélevé sur la somme restant disponible. 

Et le surplus appartiendra, savoir : 

90 °/, aux actionnaires à titre de dividende: 

10 °/o à l'administrateur délégué. | 

Le paiement des dividendes et intérêts se fait annuellement, à 
l'époque fixée par le Conseil d'administration. 


Pme 
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TITRE VI. 


Des Assemblées générales. 


ART. 35. — L'Assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires. 
_ Les délibérations prises conformément aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents ou dissidents ou incapables. 


ART. 36. — L'Assemblée générale se réunit chaque année au siège 
de la Société, dans le courant du mois qui suivra l'arrêté général des 
comptes. 

Tant que les actions seront nominatives la convocation sera faite 
par circulaire adressée par l'administrateur délégué aux actionnaires, 
quinze jours avant la date de la réunion et du jour où partie des actions 
sera au porteur; cette convocation sera faite par des insertions publiées 
quinze jours à l'avance dans les Journaux d’annonces légales du siège 
de la Société et de toutes les villes dans lesquelles elle aura une suc- 
cursale ou une maison de commerce, 

L'Assemblée générale se compose de tous les actionnaires proprié- 
taires d’au moins cinq actions; toutefois les titulaires devront avoir 
acquis la propriété de ces actions, deux mois au moins avant le jour 
de l'assemblée. 

Tous propriétaires d’un nombre d’actions inférieur à celui ci-dessus 
déterminé pour être admis dans l’Assemblée pourront se réunir pour 
former le nombre nécessaire (soit 5 actions) et se faire représenter par 
l'un d'eux. 

En cas de décès de l’un des actionnaires dans les deux mois qui 
précèdent l’assemblée, les héritiers pourront déléguer immédiatement 
leurs pouvoirs à un mandataire qui les représentera à l’Assemblée 
générale ; les procurations ne pourront être données qu’à des action- 
naires propriétaires de cinq actions au moins, sauf application du 
paragraphe précédent, 

Nul actionnaire ayant droit d'assister à l’Assemblée générale ne peut 
s'y faire représenter que par un autre actionnaire ayant lui-même le 
droit d’en faire partie, 

Quant aux actions grevées d’usufruit, elles ne pourront être repré- 
sentées à l’Assemblée générale que par un mandataire unique désigné 
par le nu-propriétaire et l’usufruitier conjointement. 

Cinq actions donnent droit à une voix, dix actions à deux voix; 
enfin les possesseurs d'actions auront autant de voix qu’ils posséde- 
ront de fois cinq actions. 

Les décisions de } Assemblée générale sont prises à la majorité des 


voix des membres présents; en cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 
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Dans les deux assemblées constitutives, les délibérations seront 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents et dans les 
conditions prescrites par la loi. Chaque actionnaire peut y prendre 
part avec au moins une voix et autant de voix qu’il représentera de 
fois s actions sans pouvoir cependant avoir plus de dix voix en tout 
conformément à la loi, et les actionnaires pourront se faire représenter 
par un mandataire déjà actionnaire lui-même, muni d’une procuration. 
Une seule procuration suffira pour l’une et l’autre assemblée consti- 
tutive. 

Les Assemblées générales non constitutives délibèrent valablement 
lorsqu'elles réunissent le quart des actions émises, sauf dans les cas 
exceptionnels prévus par l’article 38 ci-après. 


ART. 37. — Dans le cas où au jour indiqué pour la réunion de 
l’Assemblée générale, le nombre d'actions exigé pour la validité des 
délibérations ne s’y trouverait pas représenté, cette assemblée serait 
remise à dix jours et il en serait donné avis de suite par une nouvelle 
circulaire qui devrait faire mention des objets à soumettre à la délibe- 
ration de l’Assemblée, 

Si à la seconde réunion le nombre d'actions exigé par l’article 36 ci- 
dessus ne se trouvait pas représenté, l’Assemblée n’en serait pas moins 
régulièrement formée et la délibération qui y serait prise à la majorité 
absolue serait obligatoire pour tous les actionnaires, quel que soit le 
nombre de ceux qui y auraient participé. 

Dans cette seconde réunion les délibérations ne pourront être prises 
que sur les questions à l’ordre du jour de la première. 


ART. 38. — Lorsque le Conseil d'administration jugera nécessaire de 
proposer à l’Assemblée générale : 

9 La prolongation de la Société au delà du terme fixé par les statuts; 

20 La dissolution avant terme; 

3° La conversion des actions nominatives en actions au porteur; 

4° L'augmentation du capital social, le changement de l'objet de la 
Société ou de sa fusion avec une autre société ; 

5° Généralement tout changement enfin qui modifierait les condi- 
tions fondamentales de la Société, la circulaire de convocation envoyée 
quinze jours à l’avance devra faire mention de l’ordre du jour de la 
réunion. L’administrateur délégué fera les convocations. 

Les délibérations relatives aux changements à apporter aux statuts 
spécifiés ci-dessus ne seront valables qu'autant que ladite assemblée 
sera composée des deux tiers au moins des actionnaires, ayant droit 
de voter, ou qui, pour cette assemblée, se seront conformés à la loi 
du 1° août 1893 (voir article 36 ci-dessus), et que les changements 
seront approuvés par les trois quarts des votes des membres présents 
qui devront représenter au moins les trois quarts du capital social, 
faute de quoi la décision ne sera mise à exécution, qu’autant que les 
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actionnaires n'ayant pas siégé à l’Assemblée générale, qu'ils aient ou 
non le droit de siéger, possédant un nombre d'actions suffisant pour 
représenter avec la majorité de l’Assemblée, les trois quarts des actions 
émises, y donneraient leur adhésion par écrit. 


ART, 39. — L'Assemblée générale est présidée par le Président du 
Conseil d'administration et à son défaut par un administrateur désigné 
par le Conseil. 

Les deux plus forts actionnaires présents ou, sur leur refus, ceux 
qui les suivent dans l’ordre de la liste, jusqu’à acceptation, sont appe- 
lés à remplir les fonctions de scrutateurs. 

Le Bureau désigne le Secrétaire. 


ART. 40. — L'Assemblée générale étant organisée, entendra : 

9 Le rapport sommaire que fera l'administrateur délégué au nom 
du Conseil d'administration, des opérations qui ont eu lieu pendant Île 
cours de l’année, lequel renfermera un compte également sommaire 
de la situation active et passive de la Société ; 

20 Le rapport que feront les commissaires de surveillance sur la 
situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes représentés par 
l'administrateur délésué et relativement aux emplois des bénéfices, 
ainsi que des vérifications et examens auxquels ils auront procédé. 

Elle procédera aux nominations et réélections nécessaires pour 
compléter le Conseil d'administration et elle statuera sur les proposi- 
tions qui lui seront faites et qui rentreront dans les dispositions des 
présents statuts. 

Elle statuera aussi sur tous les points qui lui seront sounus et pour 
lesquels son intervention serait nécessaire. aux termes des statuts. 

Elle discute, approuve et rejette les comptes; elle fixe les divi- 
dendes, 

Elle choisit les commissaires. 

Elle détermine les allocations des membres du Conseil d’admi- 
nistration en jetons de présence, et celles des commissaires en jetons 
de présence où rémunérations. 

Elle détermine le traitement de l'administrateur délégué. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres, par voie 
d'émission d'obligations, ou autrement. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les intérêts de la 
Société et confère au Conseil les autorisations nécessaires pour tous 
les cas où ses pouvoirs seraient insuffisants, 

La délibération contenant l'approbation du bilan et des comptes 
doit être précédée du rapport des commissaires, à peine de nullité. 

L'ordre du jour de l’Assemblée générale est arrêté par le Conseil 
d'administration. Aucun autre objet que ceux portés à l’ordre du jour 
ne pourra tre mis en délibération. 
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ART. 41. — Les délibérations de l’Assemblée générale sont constatées 
par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le 
président et les membres du bureau. 

Une feuille de présence contenant les noms et domiciles des action- 
naires membres de |’ Assemblée et le nombre d'actions dont chacun est 
porteur, est certifiée par le bureau et annexée au procès-verbal. 


TITRE VIT. 
Dissolution et liquidation, 


ART. 42. — La dissolution de la Société avant le terme fixé par les 
statuts devra être mise en délibération si, après épuisement du fonds 
de réserve, il y avait perte de moitié sur le fonds social (tel qu’il sera 
constaté par le second inventaire). 

Si après la perte de moitié, l’Assemblée jugeait à propos de continuer 
la Société et que la perte d’un troisième quart fut éprouvée, la dissolu- 
tion aurait lieu de plein droit. 

Dans les cas énoncés ci-dessus, le Conseil d'administration sera tenu 
de convoquer immédiatement l’Assemblée générale. 

ART, 43. — S'il y a lieu d'opérer la liquidation, l’Assemblée générale 
déterminera le mode de liquidation et nommera un ou plusieurs liqui- 
dateurs. 

Les commissaires liquidateurs devront, tous les six mois, rendre 
compte de leurs opérations à l’Assemblée générale, qui conservera ses 
pouvoirs pendant toute la durée de la liquidation. 

ART. 44. — L'Assemblée générale fera vérifier les comptes qui lui 
seront rendus et fera procéder par les liquidateurs à la répartition 
entre les intéressés, dans la proportion de leurs droits, de ce qui aura 
été réalisé de l’actif de la liquidation. 

Elle donnera le quitus aux liquidateurs. 


VITRE VIII 
Contestations. 


ART. 45, — Toutes les difficultés qui pourront surgir entre la Société 
et les associés seront soumises à la juridiction des tribunaux de Lille. 


TITRE IX. 
Constitutions. — Publications, 
ART, 46. — La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 
1° Que toutes les actions à souscrire et payables en numéraire 
auront été souscrites et qu’il aura été versé un quart sur chacune 
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d’elles, ce qui sera constaté par une déclaration notariée accompagnée 
d’une liste de souscription et de versement contenant les énonciations 
légales, et qui sera faite par le fondateur de la Socièté : 

20 Qu'une première Assemblée gencrale où tous les actionnaires 
auront droit d'assister, comme il est dit plus haut, aura reconnu la 
sincérité de la déclaration de souscription et de versement, et nommé 
un ou des commissaires à l'effet de faire un rapport à la deuxième 
Assemblée générale sur l'appréciation de la valeur des apports en 
nature faits par M. Gratry, et la cause des avantages particuliers resul- 
tant des statuts dela Société; 

30 Qu'une deuxième Assemblée générale aura, après un rapport 
imprimé, émanant du ou des commissaires, et qui sera tenu à la dispo- 
sition des actionnaires, cinq jours au moins avant la réunion, statué 
sur les apports et les avantages stipulés, nommé les commissaires et 
constate leur acceptation. 

Les délibérations de ces deux Assemblées devront être prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents et dans les conditions indi- 
quées aux présents statuts et prescrites par la loi du 24 juillet 1867. 

Par exception, ces deux Assemblées pourront être convoquées, 
savoir : la première au moins trois jours à l’avance, et la deuxième au 
moins huit jours à l'avance. par des lettres adressées à chacun des 
actionnaires. 


ART. 47. — Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une expédition 
ou d’un extrait des présentes pour les faire publier conformément à la 
loi. 

M. Henri CHAUCHOY, de nationalité française, 


Officier démissionnaire, fondé de pouvoirs à Lado. 


Certifié conforme par M. GRATRY, Administrateur délégué de la 
Société. 


Il est déclaré, en outre, que la Société fait élection de domicile 
au Congo, à Lado, et que M. Henri Chauchoy a été désigné pour avoir 
au Congo la gestion et la signature sociales. 


Lille, le 3 avril 1906. 
(s.) JULES GRATRY. 
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Nieuwe Afrikaansche Handels-Vennootschap. 


L'an mil neuf cent deux, le douze mars, par devant moi Hendrik 
Johannes Lambert, notaire, résidant à Rotterdam, en présence des 
témoins à nommer ci-après, a comparu Monsieur George Theodor 
Philippi, directeur de la Société anonyme « Nieuwe Afrikaansche 
Handels-Vennootschap > (Nouvelle Société du commerce africain}, 


“ 


établie à Rotterdam, demeurant à Scheveningen, connu de moi, 
notaire. 

Le comparant a déclaré qu’à une Assemblée générale extraordinaire 
d'actionnaires de la dite Société anonyme, tenue à Rotterdam, le dix 
de février dernier, comme il appert du procès-verbal des délibérations 
de la dite assemblée, dressé par moi, notaire, il a été décidé à l’unani- 
mité des voix à modifier les statuts comme suit : 


L'article 3 est remplacé par le suivant : « La durée de la Société est 
>» de cinquante ans et quatre mois, se terminant par conséquent, au 
» trente et un décembre mil neuf cent trente. » 

« Au moins trois ans avant l'expiration, l’Assemblée générale délibé- 
» rera et décidera à la majorité requise par l’article 26, troisième 
» alinéa, de la continuation ou de la déassociation de la Société, sauf la 
» concession royale. » 


Elle pourra être dissoute à une époque antérieure si une Assemblée 
générale le décide avec la majorité requise à cet égard. Que la Direc- 
tion a été autorisée par l’Assemblée à demander la concession royale à 
cette modification, que le Gouvernement pourrait désirer et à passer 
l'acte d'établissement de cette modification. 

Que la concession royale a été demandée et accordée par arrêté du 
trois mars mil neuf cent deux, numéro 39, dont un extrait avec une 
copie du projet de cet acte de modification a été annexé à cette 
minute. 

Et le comparant a déclaré établir maintenant, par ces présentes, la 
susdite modification des statuts de la Société anonyme « Nieuwe 
Afrikaansche Handels-Vennootschap », établie à Rotterdam. 


Dont acte, passé à Rotterdam en présence de Jacobus Kaarsmaker et 
Jacob van der Kamp, commis de bureau, demeurant à Rotterdam, 
comme témoins. Immédiatement après la lecture, cette minute a été 
signée par le comparant, les témoins et moi notaire. 


G. Th. Philippi; J,. Kaarsmaker; J. van der Kamp; H. J. Lambert, 
notaire. 


No 1097. Enregistré à Rotterdam, treize mars 1900 Deux, tome 376, 
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pace 129 verso, case 6, un rôle sans renvoi. Reçu pour droit un florin 
vingt cent. F, 1.20. 
Le Receveur, À. C. BERGSMA, 


3 Mars 1902, n° 39. Extrait. 


Nous WILHELMINA, par la grâce de Dieu, Reine des Pays-Bas, Prin- 
cesse d’Orange-Nassau, etc. 

Disposant des pétitions pour obtenir la concession royale aux actes 
et actes-projets y nommés, concernant des modifications dans les actes 
d'établissement de sociétés anonymes. 

Eu égard aux articles 36 jusqu’à 56 inclusivement du Code de com- 
merce. 

À la proposition de Notre Ministre de la Justice en date du 
24 février 1902, 1r° section B, n° 173. 

Avons approuvé et entendons : 

Accorder notre concession : 1° etc. ; 

49 À l’acte-projet présenté, concernant une modification dans l’acte 
d'établissement de la Société anonyme « Nieuwe Afrikaansche Handels- 
Vennootschap » établie à Rotterdam, auquel se rapportaient l’arrêté 
royal du 31 juillet 1899, n° 68, et les arrêtés royaux y cités ; 

so Etc. 


Notre Ministre de Ia Justice est chargé de l’exécution de cet 
Arrêté, etc., La Haye, 3 mars 1902, (s.)} \WVILHELMINA. 


Le Ministre de la Justice, (s.) À. LOoErr. 


Conforme à l'original, le Secrétaire Général du Département de la 
Justice, (s.) P. J. V. BEvyma. Pour extrait conforme : Le Secrétaire 
Général, P. J. v. BEYMA. 


Pour copie conforme : 
De Nieuwe Afrikaansche Handels-Vennootschap, 


(s.) G. TH. PHILIPPI.  (s.) DE BLOEME. 
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Société commerciale Marçal et Baptista. 


Contrat de Société commerciale, valable pour cinq ans, conclu 
entre Quirimo Lopes Marçal et Sebastiäo Ferreira Baptista, 
pour faire du commerce dans l’État Indépendant du Congo 
ou ailleurs. 


ARTICLE PREMIER. — Les aflaires seront gérées sous la firme Marçal 
et Baptista ayant son siège à T'umba, 

ART. 2. — L’associé Marçal apporte un capital de six mille et six 
cents francs et l'associé Baptista un capital de cinq mille et quatre 
cents francs. 


ART. 3. — Les deux associés pourront acheter et vendre ou effec- 
tuer toutes transactions au nom de la firme. Toutefois, un associé ne 
pourra faire aucune opération sans le consentement préalable de 
l'autre. 

ART. 4. — L’associé résidant au siège de la société sera chargé de 
toutes les écritures, l’autre associé ayant tout droit de les vérifier 

: s ue cd ; 
chaque fois qu'il le désire. 

ART. 3. — Chacun des associés ne peut prendre pour ses dépenses 
particulières une 50m1me supérieure à deux mille francs par an. 


ART, 6. — Le 31 décembre de chaque année, il sera procédé à un 
inventaire général. 

ART. 7. — Les gains ou les pertes scront partagés en parties égales 
entre les deux associés. 


ART. 8. — Il est interdit aux associés de négocier pour leur compte 
particulier. ’ 


“ 


ART, 9. — La société prend à sa charge les frais de passage en 
Europe de l’associe désirant y aller. 


ART, 10 — À l'expiration du présent contrat, il sera proceus à la 
liquidation de commun accord entre les deux associés. 


ART, 11. — Si, durant la durée de ce contrat, un des associés est 
décédé, les héritiers, la iustice ou l’exécutcur testamentaire seuls, 
pourront demander à l’associé survivant l'inventaire fait au 31 décem- 
bre écoulé et le montant de la somme qui restait à verser à l’associé 
défunt. 

Les actifs et les passifs, les gains et les pertes, les frais généraux et 
les dépenses particulières faites durant l’année courante, restent à 
charge de l'associé survivant. 
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ART. 12. — L'associé survivant s'engage à payer aux héritiers Îe 
montant de l’avoir de l’associé défunt en quatre versements. Ce paie- 
ment commencera quatre mois après le décès, les autres de dix en dix 
MOIS 

ART. 13. — L'associé survivant ne pourra pas liquider les affaires 
avant d’avoir effectué complètement les quatre versements du mon- 
tant appartenant à l'associé défunt. 


Boma, le 1°* mars 1006. | 
(s.} QUIRIMO LOPES MARÇAL. 


(s.) SEBASTIAO FERREIRA BAPTrIsTrA. 


Pour traduction certifiée conforme : 
Le Traducteur juré, 


(s.) SAMUEI.. 


L'an mil neuf cent six, le premier mars, Nous Sproelants, Charles, 
notaire à Boma, certifions que l’acte ci-dessus. rédigé en langue portu- 
gaise et suivi d’une traduction certifiée conforme par M. Samuel, 
agent de l'État, qui au préalable a prêté le serment de remplir fidèle- 
ment et loyalement la mission de traducteur, nous a été présenté le 
dit jour, premier mars mil neuf cent six, en présence de MM. Sprin- 
guel, Fernand-Alexis, âgé de quarante ans et de Hennebert, Henri, 
âgé de vingt-trois ans, tous deux agents de l’État, résidant sur le 
territoire de l'État depuis plus de trois mois, témoins à ce requis. 

Lecture du contenu de l'acte susdit et de la traduction a été faite aux 
parties et aux témoins. 

MM. Quirimo Lopes Marçal et Sebastiâo Ferreira Baptista ont 
déclaré devant nous et devant les témoins que l'acte susdit, tel qu’il 
est dressé, renferme l'expression de leur volonté | 

En foi de quoi les présentes ont été signées, par nous, notaire, les 


parties et les témoins. 
(s.) QUuIRIMO LOPES MARÇAL. 


(s.) SEBASTIAO FERREIRA BAPTISTA. 
(s.) FERNAND SPRINGUEL.. 
(s.}) H. HENNEBERT. 


(s.} CH. SPROELANTS. 
Boma, le 2 mars 1906. 


Pour expédition certifiée conforme : 
Le Notaire, 


(s.) CH. SPROELANTS. 
Pour copie certifiée conforme : 


Boma, le 7 mars 1906. 
Le Grefier suppléant, 
(s.) ART, HARREWYNK. 
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AVIS 


La Société des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe a remis, à dater 
du 10 février 1906, la gestion et la signature sociales au Congo à son 
représentant légal M. Deloos, Charles-Arthur, conducteur de travaux, 
ff, de Directeur en Afrique ad intérim de la dite socièté. 


Le Président du Conseil d'adininistration, 


(s.) A. Mous. 
Le 29 mars 1906. 


Publications légales. 





Par exploit en date du six mars 1906, de l'huissier André Loemba, 
à Boma, à la requête de A. Ribeiro, négociant à Boma, poursuites et 
diligences de À. C. Sampaio, son gérant principal, le sieur Adjuma, 
ex-travailleur aux chemins de fer vicinaux du Mayumbe à Boma, 
actuellement sans domicile ni résidence connus, a été cité à compa- 
raître devant le tribunal de première instance du Bas-Congo, siégeant 
comme juridiction civile, au local ordinaire de ses audiences à Boma, 
le 8 juin 1906, à 8 1}, heures du matin, à l'effet de : 

1° S'entendre condamner à payer au requérant la somme de cent 
quatorze francs en principal, plus les intérêts à 6 °/, l’an à partir du 
21 février 1906 et les frais ; 

2° Voir déclarer bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée le six mars 
1906 par le requérant entre les mains de la Société des chemins de fer 
vicinaux du Mayumbe à Boma, à concurrence de cent quatorze francs 
en principal, plus nonante-six francs 56 centimes pour les frais pour 
satisfaire aux causes de la saisie. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo 
(25 mai 1906). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


AVIS 


Abir. 


(Société à responsabilité limitée.) 


Nous avons l'honneur de porter à la connaissance de MM. les action- 
naires que l’Assemblée générale ordinaire de notre Société se tiendra, 
conformément à l’article 24 des Statuts, le mardi 5 juin 1906, à 10 !/, heures 
du matin, au siège administratif, 12-14, rue Leys, à Anvers, où les porteurs 
de parts auront à faire connaître le nombre et le numéro des parts 
possédées ou représentées par eux, cinq jours au moins avant l’Assemblée 
(art. 23 des Statuts). 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du Conseil d'administration et des Commissaires ; 

2° Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes; 

3° Nomination d’un mandataire aux Assemblées générales de la 
Société « Galang »; 


49 Divers. 


Pour le Conseil d'administration : 


Le Président, 
(s.) À. VAN DEN NESr. 
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Comptoir commercial congolais. 


(Société à responsabilité limitée.) 


En exécution de l’article 23 des Statuts, MM. les actionnaires sont 
invités à assister à l’Assemblée générale ordinaire qui aura lieu le 
mardi 5 juin, à 10 heures du matin, 12-14, rue Leys, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du Conseil d'administration et du Collège des Com- 


missaires ; 
2° Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes. 


N. B. — Pour être adnris à assister à l'Assemblée, MM. les actionnaires 
auront à se conformer aux prescriptions de l’article 22 des Statuts. 


Pour le Conseil d'administration : 


Le Président, 
(s.) ALExXIS Mozs. 


Société anversoise du Commerce au Congo. 


u.* 


(Société à responsabilité limitée.) 


Conformément à l’article 24 des Statuts, MM. les porteurs de parts 
sont invités à assister à l’Assemblée générale ordinaire qui sera tenue 
le mardi 5 juin, à 11 heures du matin, 12-14, rue Leys, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du Conseil d'administration et du Commissaire; 

2° Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes ; 

3° Élection d'Administrateurs et Commissaire conformément 
à l’article 12. 


N.B. — Pour être admis à assister.à l’Assemblée, MM. les porteurs 
de parts devront se conformer aux prescriptions de l’article 23 des Statuts. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
n° 6 (12 juin 1906). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


AVIS 


L'Ikelemba. 


(Société anonyme.) 





L'Assemblée générale ordinaire se réunira le samedi 30 juin, à 3 heures, 
à l'Hôtel Métropole, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du Conseil d'administration et du Collège des Com- 
missaires ; 


2° Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes; 


3° Nomination d’Administrateurs et de Commissaire. 


Conformément à l’article 29 des Statuts, MM. les actionnaires, pour 
assister à cette Assemblée, ont à déposer leurs titres, cinq jours au moins 
avant l’Assemblée, chez M. A. Collet, 57, rue Jourdan. 





Annexe au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo 
(16 juin 1906). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


AVIS 


——h— 


Société des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’Assemblée générale 
ordinaire qui aura lieu le lundi 25 juin 1906, à 11 heures du matin, au 
siège administratif de la Société, rue de Namur, 64, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 
1° Rapport du Conseil d'admimistration et des Commnssaires ; 


20 Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes. 


Pour être admis à l’Assemblée, les porteurs d’actions sont priés de se 
conformer aux prescriptions de l’article 22 des Statuts. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo 
(21 septembre 1906). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


AVIS 


—_— — 


Compagnie du Kasai. 
(Société à responsabilité limitée.) 


Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à l’Assem- 
blée générale ordinaire, qui aura lieu, au siège administratif, 41, rue de 
Naples, à Bruxelles, le mardi 2 octobre 1906, à 2 :/, heures de relevée. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du Conseil d'administration et du Collège des com- 
missaires ; 


20 Approbation du Bilan et du Compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 1905; 


3° Nominations statutaires, conformément aux articles 13 et 20 
des statuts ; 


4° Tirage au sort des 789 obligations de la Compagnie rembour- 
sables au pair, le 31 décembre 1906; 


5° Divers. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont 
priés de se, conformer à l’article 24 des statuts, notamment de nous faire 
connaître, 4% noins Cinq jours francs avant l'assemblée, le nombre et les 
numéros des titres qu’ils possèdent. 

Le Conseil se réserve le droit d'exiger le dépôt de ces titres. 


Au nom du Comité permanent : 


Le Secrétaire, Le Directeur Général, 
(s.) LEON Doxnar. (s.) V. LAcOURT. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
(21 septembre 1906). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


AVIS 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 





Messieurs les actionnaires sont informés que l’Assemblée générale ordi- 
naire aura lieu lundi 1% octobre 1906, à 11 du matin, au siège adminis- 
tratif de la Compagnie, rue de Namur, 644, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du Conseil d'administration et du Collège des Com- 
missaires ; 


2° Approbation du Bilan et du Compte de Profits et Pertes. 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés 
de se conformer à l’article 19 des statuts, 


Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
de juillet-août-septembre-octobre 1906, n° 7, 8, 9 et 10. 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


PUBLICATION D’EXTRAITS D’ACTES 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 


Sociélé commerciale Varella et Oliveira. 


Entre Messieurs Joâo (romes Varella, d’une part, et José Marques 
d'Oliveira Junior, d’autre part, actuellement associés sous la firme 
Varella et Oliveira, 1l a été convenu ce qui suit : 


Le premier nommé apporte un capital de vingt-huit mille francs, con- 
sistant en immeubles situés à T'hysville et Madimba et les marchandises 
se trouvant dans les deux factoreries. 


1° Les deux associés sont autorisés à signer chacun, indépendant de 
l’autre, toutes lettres et tous actes de la Société; 

20 La nouvelle société reprendra toutes les affaires entamées depuis 
le mois d'octobre de 1905 jusqu’à ce jour par l’ancienne association, 
ainsi que l'actif et le passif de la dernière; 

3° Le second nommé apporte dans la nouvelle société une maison de 
commerce à Pese Kuibutali qu’il exploite pour son compte personnel ; 

4° Le capital apporté par le premier nommé produira 6 °/, par an, 
depuis le 1°" janvier 1906, que ce pourcentage sera retenu chaque année 
sur part du bénéfice du second nomme ; 

5° Uninventaire tous les ans, le bénéfice ou la perte constatés seront 
portés à parts égales aux comptes des deux associés, aura son compte 
particulier qui sera débité pour les sommes qu’il retirera de l'affaire 
pour ses besoins personnels et crédité pour sa part de bénéfice, et 
pour les sommes pour lesquelles il viendrait à augmenter le capital; 

60 La Société est constituée pour un terme de cinq ans. Entre temps 
elle peut être dissoute pour un motif quelconque et imprévu; 

7° Dans le cas où l’un des associés voudrait la dissolution de FPaffaire, 
il lui faut le consentement de l’autre, qui peut accepter ou refuser. En 
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cas de liquidation, l'affaire restera entre les mains de celui des associés 
qui pourra donner les meilleures garanties pour le paiement du capital 
de l’autre; 

8° En cas de mort de l’un des associés, le survivant est obligé à dresser 
un inventaire et il liquidera l'affaire. Si les besoins l’exigaient, cette 
liquidation pourra durer deux ans sans qu’une autorité quelconque ou 
les héritiers puissent intervenir, aussi peut-il s'arranger d'une manière 
quelconque avec les héritiers; 

9° Est complètement interdit aux deux associés de faire du commerce 
personnel et d'acquérir des propriétés au Congo qui ne seraient pas au 
nom de la Société; aucun des associés ne pourra signer en garantie sans 
le consentement de l’autre, ne donner comme garantie pour un tiers, 
soit en marchandises, soit en valeur quelconque appartenant à la Société. 


Fait à T'hysville, le 27 du mois d’avril de l’an mil neuf cent six. 


(s.) JOAO GOMES VARELLA. (s.) J. M. OziveiRA, Junior. 


L'an mil neuf cent six, le vingt-septième Jour du mois d'avril, Nous 
Sweerts Albert, juge territorial, Notaire à Matadi de passage à Thys- 
ville, certifions que l’acte dont les clauses sont ci-dessus insérées nous a 
été présenté ce jour vingt-sept avril mil neuf cent six, en présence de 
Nicolas Fourir, Greffñier à Matadi, âgé de plus de vingt et un ans, de 
nationalité belge, résidant depuis plus de trois mois sur le territoire de 
l'État, et de Francisco dos Santos, agent commercial à Thysville, âgé de 
plus de vingt et un ans, de nationalité portugaise, résidant depuis plus de 
trois mois sur le territoire de l’État, tous deux exempts de toute condam- 
nation à la servitude pénale, MM. Joâo Gomes Varella, commerçant domi- 
cilié à Santa Comba Dâo, district de Vizea, résidant à Thysville et 
José Marques d’Oliveira Junior commerçant, domicilié à Santa-Comba- 
Dao, district de Vizea (Portugal), nous ont chacun déclaré en présence 
des dits témoins que l’acte ci-dessus tel qu’il est rédigé renferme l’expres 
sion de leur volonté. De tout quoi nous avons dressé le présent procès- 
verbal et après que lecture en a été faite aux parties et aux témoins 
l'avons signé avec eux à Thysville ce vingt-sept avril mil neuf cent six. 


Les parties : Les témoins : 
(s.) JOAO GOMES VARELLA. (s.) FRANCISCO DOS SANTOS. 
(s.) J. M. OLAVEIRA, Junior. (s.) NIcoLAs FoURIR. 


Le Notaire, 
(s.) SWEERTS. 
Droits perçus : vingt et un francs pour copie certifiée conforme : 


Le Notaire, 
(s.) SWEERTS. 
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Pour copie certifiée conforme : 
Matadi, le 7 mai 1906. 


Le Notaire, 


: :S.) SWÉERTS. 
Droit perçu : six francs. 


(s.) SWEERTS. 


Pour copie certifiée littéralement transcrite: 
Boma, le 1 juin 1900 six. 
Le Greffer, a. \., 
(s.) ALP. WILBAUX. 


Sociélé commerciale Joseph Niambi et Pierre Tshikaya. 


Entre nous soussignés, Messieurs Niambi, Joseph, d’origine Loango, 
âgé d'environ vingt-deux ans, fils de Loemba et Twangu, décédé, tailleur, 
et Tshikaya, Pierre, d’origine Loango, âgé d'environ vingt-deux ans, fils 
de Goma, décédé, et de Kambini, décédée, tailleur, on vient de stipuler 
la présente convention : 


ARTICLE PREMIER. — Une société commerciale est fondée entre nous 
sous la raison sociale « Joseph Niambi et Pierre Tshikaya ». 

ART. 2. — La société a pour but l'exploitation du commerce d’étoffes, 
ustensiles et articles divers. 

ART. 3. - Le capital sera de cinq cents francs, versés par Pierre Tshi- 
kaya ; il sera susceptible d’être augmente. 

ART. 4. — Les deux associés auront la gestion et la signature sociale, 
et il est expressément défendu aux parties contractantes de s'occuper 
d'opérations commerciales particulières. 

ART. 5. — La société aura la durée de six ans à dater de la présente 
convention. 

ART. 6. — Les bénéfices et les pertes résultant des opérations commer- 
ciales seront partagés par moité. 

ART. 7. — Le siège de la société est fixé à Galienne (Léopoldville), à 
côté de la maison Ribeiro et Azevedo, sur l’emplacement désigné par le 
contrat de location intervenu entre l'Etat Indépendant du Congo et 
Joseph Niambi, le treize mars mil neuf cent six. 

La présente convention a été faite et signée en double original, dont 
chaque associé en détient un, le vingt-neuf mai mil neuf cent six. 


(s.) NIAMBI, JOSEPH. (s.) PIERRE TSHIKAYA. 
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Vu pour la légalisation de la signature de M. Tshikaya apposée d’autre 


part. 
Léopoldville, le 29 mai r906. 


Le Juge suppléant, 
(s.) DEUSTER. 


Vu pour la légalisation de la signature de M. Joseph Niambi apposée 


d'autre part. 
Léopoldville, le 29 mai 1906. 


Le Fuge suppléant, 
(s.) DEUSTER, 
Pour copie certifiée conforme : 
Boma, le 13 août 1906. 


Le Grefiier à. 1., 
(s.) ALP. WILBAUX. 


AVIS 


M. le Vice-Gouverneur Général Wangermée est chargé de représenter 
le Comité spécial du Katanga, au Congo, à la rentrée, en congé,en Europe 
de M. Tonneau, le Représentant actuel. 


Bruxelles, le 7 juillet 1906. 
Le Président : 


(s.) H. DROOGAMAXS, 





Publications légales. 


Par exploit en date du vingt et un juin 1906 de l'huissier André Loemba, 
domicilié à Boma, à la requête de M. A. Ribeiro, négociant à Boma, il a 
été fait signification au sieur Adjuma, actuellement sans résidence ni 
domicile connus, ex-travailleur de la Société des chemins de fer vicinaux 
du Mayumbe, à Boma, d’un jugement rendu par défaut le 15 juin 1905 par 
le tribunal de Ire instance du Bas-Congo siégeant en matière civile et com- 
merciale, condamnant le prénommé Adjuma, défendeur, à payer à 
M. Ribeiro, demandeur, la somme de cent quatorze francs en principal 
plus Îles intérêts à 6 0/4, l’an sur cette somme depuis le vingt février 1906, 
ainsi que les frais et dépens de l'instance taxés à soixante-quatre francs 
cinquante-six centimes, validant l'opposition faite le vingt et un fé- 
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vrier 1906 entre les mains du Directeur des chemins de fer vicinaux du 
Mayumbe à Boma, et ordonnant à celui-ci de verser au demandeur les 
deniers et valeurs dus au défendeur par la dite société jusqu’à concur- 
rence de la créance en principal et les intérêts plus les frais et dépens. 


Par exploit de l'huissier André Loemba en date du r°* septembre 1906, 
à la requête de la nommée Pelelesa, ménagère à Boma, née à Kuibanda 
(Nyangwé), citation a été donnée au nommé Madungu, originaire de 
Monrovia, ex-soldat de La Force publique, actuellement sans résidence ni 
domicile connus, à comparaître le vendredi 14 décembre 1906, à huit 
heures et demie du matin devant le tribunal de 1re instance du Bas-Congo 
siégeant comme juridiction civile au local ordinaire de ses audiences pu- 
bliques à Boma, pour entendre prononcer le divorce entre la requérante 
et le cité, et entendre dire que le jugement de divorce sera transcrit sur 
les registres de l'État civil. 


Comptoir commercial congolais. 


(Socièté à responsabilité limitée.) 





BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1905. 


Actif. Passif. 

Immeubles et planta- RéSérve ns pe fr. 592,928 09 
HORS rise fr. 1 » | Dividendes non récla- 

Mobilier de bureau en NÉS A un 6,175 » 
Europe . ...... 1 » | Prévision, patente et 

Frais de premier éta- tantième . . .... 16,557 47 
blissement . . . .. 1 » | Créditeurs divers. . . 154,572 61 

Matériel général d’A- Profits et pertes . . . 317,578 17 
INQUEr us ess 100,000 » 

Articles d'échange, 

approvisionnements, 

produits . . . . . .. 642,937 16 

Débiteurs divers . . . 12,739 55 


Caisses et Banques. . 332,122 53 


Fr... 1,087,812 24 Fr... 1,087,8i2 24 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


Doit. 


Compte Dilan: : sf 


Fr. .. 
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317,578 17 


317,578 17 


7,527 80 


310,050 37 
317,578 17 


Le Président du Conseil d'administration, 


(s.) A. Mocs. 


Abir. 


(Socièté à responsabilité limitée.) 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1905. 


Actif. 


Concession et terrains 
Immeubles et planta- 
LORD re sus à fr. 


Matériel en Afrique . 
Mobilier de bureau en 
ÉUPODÉ rates as 
Matériel de navigation 
en Afrique 
Articles d'échange, 
approvisionnements, 
D'OUUES sr 
Portefeuille Galang . 
Caisses et Banques. . 
Débiteurs divers . 


(Mémoire.) 


250,000 » 


770,977 50 
836,000 00 
211,123 49 
37,681 32 


Fr. . .2,105,786 31 


Passif. 
Réserve légale . . fr. 170,094 25 
Dividendes parts . . . 3,745 > 
Prévisions pour moins- 
Value esse oi 150,000 » 
Société Galang, sous- 
cription non appe- 
lb eme - 419,300 » 
Société Galang, ré- | 
SOINS ha de à ds 350,000 » 
Créditeurs divers. . . 437,327 92 
Profits et pertes . . . 575,319 14 
Fr. ::.2,106:786:.31 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
AU 31 DÉCEMBRE 1908. 


Doit. Avoir. 

Bilan ....... fr. 575,319 14 | Ancien solde . . . fr. 105,886 83 
Bénéfices d’exploita- 

10 SRE . 469,432 31 

Fr... 575,319 (4 FT, . . 575,319 14 


Le Président du Conseil d'administration, 


(s.) A. VAN DEX NESsr. 


Annexe au Bulletin Officiel de l'État Indépendant du Congo 
de novembre 1906, n° 11. 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


a, 


PUBLICATION D’EXTRAITS D’ACTES 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 





American Congo Company. 


EXTRAITS DES ACTES DE CONSTITUTION DU 10 OCTOBRE I 906. 





Traduction. 


A. — CERTIFICAT DE CONSTITUTION, 


I. — Par le présent certificat de constitution, il est formé, sous les lois 
des Sociétés de l'État de New-York, États-Unis d'Amérique, une Société 
anonyme. (Préambule.) 


Il. — Le nom de la Société est « American Congo Company » (article 1). 


JIT. — Le but de la Compagnie sera toutes entreprises et affaires finan- 
cières, industrielles, commerciales, agricoles, minières, et celles relatives 
aux transports, et toutes opérations similaires quelconques. Elle peut 
acquérir, avec ou sans examen; aliéner et échanger toute propriété mobi- 
hère ou immobilière; contracter; acquérir toutes espèces de concessions ; 
ester en justice et faire toutes opérations et exploitations ayant trait aux 
affaires de la Compagnie (article 2). 


IV. — Le capital social est de 510,000 dollars {article 3). 


V. — Ledit capital social est réparti en 100 actions ordinaires et 
5,000 actions privilégiées d’une valeur nominale de 100 dollars chacune. 
Les actions privilégiées seront émises comme actions non encore 
entièrement libérées et sujettes à des appels de fonds jusqu’à entière libe- 
ration; elles auront droit chaque année sur le surplus ou bénéfice net de 
la Compagnie, à un dividende non cumulatif de 6 °/, sur le montant versé, 
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à cette date sur lesdites actions et ce avant qu'aucun autre dividende 
ait été payé pour ladite année aux actions ordinaires, 

Après le paiement de ce dividende, lesdites actions privilégiées et 
ordinaires participeront, proportionnellement et indépendamment de Îa 
partie non libérée de ces actions, à tout surplus ou bénéfice net que le 
Conseil d'administration aura réservé pour le paiement des dividendes, 


* 
* * 


Chaque action, qu'elle soit privilégiée ou ordinaire, confère à son 
porteur ou à la personne au nom de laquelle elle est inscrite dans les 
registres de la Compagnie, un droit de vote équivalent. 


*" + 
VI. — Le siège administratif (principal place of business) sera établi 
dans la Cité et Comté de New-York, New-York, et des succursales 
peuvent être établies dans toute autre ville des États-Unis d'Amérique 
ou dans tout autre pays (article 5). 


VII. — La durée de la Compagnie sera perpétuelle (article 6). 


VIIL. — Le nombre de ses Administrateurs sera de douze (article 7). 


B. — STATUTS. 


X. — L'Assemblée annuelle des actionnaires sera tenue au siège 
administratif (principal office), le troisième mercredi d'octobre de chaque 
année, à 11 heures du matin, pour l’élection des Administrateurs et toutes 
autres affaires particulières. 

L'époque, le lieu et l’objet de cette Assemblée seront notifiés en 
publiant un avis au moins une fois par semaine pendant deux semaines 
consécutives, précédant immédiatement ces Assemblées, dans un journal 
édité dans le Comté de New-York et dans un journal de Bruxelles 
(Belgique); et en faisant parvenir, par pli postal, au moins 30 jours 
avant l’Assemblée, un avis à chaque actionnaire à sa dernière adresse 
connue. 


XI. — Une Assemblée extraordinaire peut être convoquée à n'importe 
quelle époque par les deux tiers des voix du Conseil d'administration ou 
sur la demande écrite d'actionnaires ayant un intérêt des deux tiers dans 
le capital. Avis peut en être donné de la façon indiquée au paragraphe 
précédent. 


XII. — Pour constituer un quorum à toute Assemblée d’actionnaires, 
il doit être présent, soit en personne, soit par procuration, des action- 
naires possédant au moins les deux tiers des actions du capital. 


XIV. — Les affaires et les biens de la Compagnie seront administrés 
et contrôlés par le Conseil d'administration, et tous les pouvoirs qui ne 
sont pas expressément réservés aux actionnaires appartiendront au 
Conseil d'administration. 

Les Administrateurs de la Compagnie seront élus par vote au scrutin, 
pour un terme d’un an, à l’Assemblée annuelle des actionnaires et seront 
maintenus au pouvoir jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus. 

Une moitié du Conseil d'administration sera toujours composée de 
Belges désignés par le Gouvernement de l'État Indépendant du Congo 
et l’autre moitié d’Américains désignés par les intérêts américains de la 
Compagnie. 

XVII. — Les assemblées du Conseil d'administration seront tenues le 
premier mardi de chaque mois ou à telle autre époque et sur telle 
convocation qui serait faite par les deux tiers du Conseil d’admi- 
nistration. 


XXI. — Le Conseil d'administration peut, ensuite d'un vote afirmatif 
de tous ses membres, désigner parmi ceux-ci un Comité exécutif de trois 
membres ou plus. | 

Tout membre du Comité exécutif peut être déchargé de ses fonctions 
ensuite d’un vote affirmatif des deux tiers du Conseil d'administration, 
et il serait pourvu aux vacances qui se produiraient dans ce Comité par 
un vote semblable. 

Le Comité exécutif aura et pourra exercer, quand le Conseil des 
Directeurs ne sera pas en session, tels pouvoirs du Conseil qui lui auront 
été délégués par les deux tiers de l’ensemble de celui-ci et en consé- 
quence pourra apposer le sceau de la Compagnie sur tout document qui 
le réclame. 


XXII. — Les fonctionnaires de la Compagnie seront élus par un vote 
des deux tiers de l’ensemble du Conseil d'administration et consisteront 
en un Président, un ou plusieurs Vice-Présidents, un Secrétaire et un 
Trésorier et tels autres fonctionnaires subsidiaires que le Conseil d’admi- 
nistration nommera par un vote décisif des deux tiers. Le Président sera 
choisi parmi les membres du Conseil et pour la première année sera 
choisi parmi les membres représentant les intérêts américains. 


s" + 
Pour la seconde année, le Président sera choisi parmi les membres du 
Conseil représentant l’État du Congo et, pour les années subséquentes, 
le Président sera choisi alternativement, année par année, parmi les 
Administrateurs représentant les intérêts américains et ceux de l’État du 
Congo, 
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XXIII. — Le Président présidera toutes les réunions des porteurs de 
titres et du Conseil des Administrateurs. Îl aura la gestion générale des 
affaires de la Compagnie et remplira toutes les obligations qui découlent 
de sa charge. Il pourra signer et exécuter toutes obligations autorisées 
(authorized bonds), contrats et autres obligations, et avec le Trésorier, ou 
un assistant-Trésorier pourra signer tous les certificats des actions de la 
Compagnie. Il remplira telles autres fonctions qui peuvent lui être assi- 
gnées de temps à autre par le Conseil des Administrateurs. 


XXV. — Le Conseil des Administrateurs pourra, à tout moment, par 
décision des deux tiers de l’ensemble du Conseil, nommer un ou plusieurs 
Directeurs Généraux qui, comme tels, seront de fait le ou les fondés de 
pouvoir de la Compagnie et auront les pouvoirs spéciaux qui lui ou leur 
seront conférés par écrit par le Conseil d'administration, lesquels pouvoirs 
pourront comprendre le pouvoir de nommer des remplaçants quand il le 
jugera nécessaire; il pourra représenter la Compagnie pour tout ce qui. 
concerne les affaires et faire des transactions avec des personnes privées . 
ou Sociétés dans l’État Indépendant et avec l’État Indépendant lui-même. 


*k 
*  _* 


XXXII. — Les certificats des actions ordinaires porteront l'inscription 
« part de fondateur » lisiblement faite en travers le recto du titre, mais 
sauf dans les cas expressément stipulés par ces statuts, ces actions ordi- 
naires ou parts de fondateur n’auront d’autres droits ou privilèges que ceux 
spécifiés dans le certificat de constitution. L'action privilégiée sera émise 
sujette à des appels de fonds jusqu’à complète libération et portera en 
travers du recto, l'inscription lisiblement faite « privilégiée ». 

Ces appels de fonds seront faits sur avis préalable de soixante jours, 
adressé à chaque actionnaire, chaque fois que le Conseil d'administration, 
à la suite d’un vote des deux tiers de l’ensemble du Conseil, le jugera 
utile, 


XXXIII. — En cas d'augmentation du capital-actions, tous les porteurs 
d'actions, ordinaires ou privilégiées, ont des droits égaux à la souscription 
en proportion du nombre d'actions privilégiées ou ordinaires, inscrites en 
leur nom sur les registres de la Compagnie à la date fixée pour la récep- 
tion de la souscription. 


XXXIV.— En cas de liquidation de la Compagnie, volontaire ou invo- 
lontaire, les porteurs d’actions privilégiées et les porteurs d’actions ordi- 
naires interviendront au prorata du montant de leurs actions respectives 
et les porteurs d’actions privilégiées ne jouiront pas d’un traitement de 
préférence ou de priorité lors de la distribution de l’actif de la Société. 
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Société d'Étude des Chemins de fer du Stantey-Pool au 
Kalanga et de Pllimbiri à l’Uele et à un point à 
déterminer sur là frontière française. 


EXTRAIT. 


Par décision de l’Assemblée générale extraordinaire du 25 octobre 1906, 
convoquée aux fins de se prononcer sur la dissolution anticipée de la 
« Société d'Étude des Chemins de fer du Stanley-Pool au Katanga et de 
l'Itimbiri à l'Uele et à un point à déterminer sur la frontière française », 
Société autorisée par décret du 14 mars 1903 et formée par acte du 
3o mars 1903, a été déclarée dissoute à l’unanimité des actionnaires 
présents représentant la totalité du capital social. 

Les membres du Conseil d'administration en exercice sont chargés de 
liquider l'avoir de la Société, qui continuera d’exister pour les seuls 
besoins de sa liquidation et jusqu’à la clôture de celle-ci. L’actif social, 
après apurement du passif, sera réparti entre les actions. 


Bruxelles, le 25 octobre 1906. 
Pour extrait conforme : 


Un Administrateur, Le Président du Conseil d'administration, 


(s.) A. BoLLE. | (s.) EDM. PARMENTIER. 
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XXXV. — 11 faudra le consentement des deux tiers des intérêts de la 
Société, dans toutes les actions émises, pour augmenter ou diminuer le 
capital ou pour hypothéquer ou pour émettre des « bonds » ou autres 
obligations, mais le Conseil des Administrateurs pourra, sur décision des 
deux tiers des voix de l’ensemble du Conseil, emprunter, sur des pro- 
messes de paiement de la Compagnie, les sommes d'argent qui pourraient 
être nécessaires de temps en temps aux affaires courantes de la Société. 
Ces actes sociaux seront réglés par les lois de l'État de New-York. 


XXXVI. — Les héritiers et les créanciers d’un actionnaire ne peuvent 
pas s'approprier les biens ou nues propriétés de la Société par voie 
d’héritage ou de vente publique, ou autrement, ou intervenir en quelque 
façon que ce soit dans l'administration de la Société. 


XXX VII. — Les porteurs de parts sociales ne contractent d'obligations 
personnelles ou solidaires qu'à concurrence du montant non lhberé de la 
valeur nominale de leurs parts sociales respectives. 





XXXIX. — Les procès-verbaux de toutes les Assemblées du Conseil 
des Administrateurs seront signés par le Secrétaire de l’Assemblée et 
contresignés par un des membres du Conseil d'administration présent. 


XL. — Les procès-verbaux de toutes les Assemblées des actionnaires 
seront signés par le Secrétaire et le Président de l’Assemblée et les copies 
desdits procès-verbaux, certifiés conformes par le Secrétaire de la Société, 
seront considérées comme l’équivalent des procès-verbaux originaux. 


LXIII. — Toute question soulevée dans l’État Indépendant du Congo 
et concernant les opérations de la Compagnie dans cet État, ainsi que 
toutes contestations entre la Compagnie et le Gouvernement de l’État 
Indépendant du Congo, seront soumises aux Tribunaux de l’État Indé- 
pendant du Congo et tranchées par les lois de cet État. 


XLV, — Ces statuts peuvent être amendés ou augmentés sur décision 
des deux tiers des voix de l’ensemble du Conseil des Administrateurs ou 
par l’Assemblée des actionnaires par un vote représentant les deux tiers 
de tous les titres émis, représentés soit par leur propriétaire, soit par 
des procurations, inais toute proposition d’amendement devra être insé- 
rée dans l’avis de convocation de l'Assemblée où elle doit être discutée. 


Ce qui précède est dûment certifié conforme par : WILLIAM C. SHER- 
WOOD, Président du Conseil d'administration, et 1. V. MC GLONE, Secrétaire. 


N. B. — La publication de la liste complète et définitive des membres 
du Conseil d'administration et la désignation de la succursale à établir 
au Congo seront faites ultérieurement. 


‘Annexe au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo 
de décembre 1906, n° 12. 





SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


PUBLICATION D’EXTRAITS D’ACTES 
(Décret du 27 février 1887; Bull. off., 1887, p. 23.) 





Les produits du Mayumbe. 
(Société anonyme.) 


DISSOLUTION ET MISE EN LIQUIDATION. — NOMINATION 
DES LIQUIDATEURS, 


Constituée suivant acte passé devant M Ectors et Van Zeebroeck, 
notaires, résidant le premier à Bruxelles et le second à Schaerbeek, le 
vingt-sept mai mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf, publié au Recueil 
spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe 
au Moniteur belge du 10 juin suivant, sous le n° 2861. 


Procès-verbal de l’Assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de la dite société tenue à Bruxelles, 4i, rue Royale, le 
six novembre mil neuf cent cinq, devant Me Félix-Maximilien 
Ectors, notaire résidant à Bruxelles, assisté des sieurs Edmond 
Keyaerts et Josse Grebende, demeurant tous deux à Bruxelles, 


témoins requis. 


La séance est ouverte à dix heures du matin, sous la présidence de 
M. Lepère, ci-après qualifié, administrateur, à défaut de président du 
Conseil d'administration ; M. (xustave Quentin, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue de Pavie, n° 48, remplit les fonctions de secrétaire et 
MM. De Broux et Dumont, ci-après nommés, celles de scrutateurs. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. La Compagnie nationale financière, société ano- 
nyme en liquidation, ayant son siège à Bruxelles, pro- 
priétaire de quatre mille trois cent nonante-neuf actions 
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de capital et de trois mille cent ne actions de 
dividende US ox SE à ; 

Représentée par M. Jules De broue avocat à la Ce our 
d’appel de Bruxelles, demeurant en cette ville, rue de la 
Banque, n° 15, en vertu d’une procuration sous seing 
privé du vingt-cinq octobre dernier. 

2. M. Jean Dumont, avocat, demeurant à Bruxelles, 
rue Montoyer, n° 56, propriétaire de cent cinquante-trois 
actions de capital et de cent nonante-sept actions de 
dividende | : NU Ce 

3. M. Émile Titeux, ootoae RENTE à a 
derlecht, rue Van Laint, n° 23, possesseur de cent 
soixante et une actions de capital et de cent seize actions 
de dividende. 2. so SU 

4. M. Gaston Beirlaen, Hasnelaire: demeurant à 
Westende, possesseur de cent vingt-cing actions de 
dividende nu s 

Représenté par ]. ous pr dualité. en vertu de sa 
procuration sous seing privé du quatre de ce mois. 

s. M. Armand Lepère, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, 106, NS de cinquante 
actions de dividende de 

6. M. Albert Melsen, propriétaire, de à 
Ixelles, rue Émile Banning, 105, possesseur de cin- 
quante actions de capital , | 

7. M. Ernest Van Melckebeke, He ner 
rant à Saint-Josse-ten-Noode, rue de la Limite, n° 110, 
possesseur de cinquante actions de capital . 

Représenté par M. Melsen, préqualifié, en vertu de 
sa procuration sous seing prive du trente octobre 
dernier. 

8. M. Edmond de Becker, docteur en médecine à 
Etterbeek, possesseur de vingt-cinq actions de capital 

Ensemble, quatre mille huit cent trente-huit actions 
de capital et trois mille six cent quatre-vingt-trois 
actions de dividende. 


+ . - 


Actions 
de 
capital. 


_— 


4,399 


50 


so 


25 





4,838 


Les procurations susmentionnées demeureront ci-annexées. 


M. le président expose : 
TI. Que la présente assemblée à pour ordre du jour : 
i° Examen de la situation. 


Actions 
de 
dividende. 


— 


3,195 


125 


50 


3,683 


LA , . « , . - CAL F 
2° Éventueilement, dissolution et mise en liquidation de la société. 
3° Nomination d’un ou de plusieurs liquidateurs, détermination de leurs 


pouvoirs. 
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II. Que les convocations pour assister à l’assemblée ont été faites par 
avis contenant l’ordre du jour et insérés dans le Aontteur belge et dans 
trois journaux publiés à Bruxelles : la CAronique, le Fournal de Bruxelles 
ct l'Écho de la Bourse, numéros des dix-huit et vingt-sept octobre dernier, 
lesquels sont déposés sur le bureau. 


III. Que les actionnaires ci-dessus dénommés se sont conformés aux 
prescriptions de l’article 20 des statuts. 


IV. Qu’une première assemblée, convoquée avec le même ordre du jour 
pour le seize octobre dernier, n’ayant pu délibérer parce qu’elle ne réunis- 
sait pas la moitié au moins de la masse globale des actions de capital et 
des actions de dividende réunies, ainsi qu’il résulte du procès-verbal 
qu'en a dressé le même jour le notaire Ectors, soussigné, la présente 
assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du capital 
représentée. 


Abordant l’ordre du jour, il est d’abord fait rapport sur la situation de 
la société. | 

Ensuite l’assemblée prend les résolutions suivantes à l’unanimité des 
VOIX : 

Elle prononce la dissolution de la société et sa mise en liquidation 
immédiate. 

Elle fixe à deux le nombre des liquidateurs et appelle à ces fonctions 
M. Georges Gauthier de Rasse, avocat, demeurant à Ixelles, rue de 
Livourne, n° 69, et M. Jean Dumont, préqualifié, ce dernier ici acceptant. 

Ensuite elle confère aux liquidateurs les pouvoirs les plus étendus 
pour parvenir à la liquidation de la société, comprenant notamment ceux 
énumérés aux articles 114, 115 et suivants de la loi sur les sociétes 
commerciales, avec le droit d'user de tous et de chacun des pouvoirs 
énumérés dans le dit article 115 sans devoir recourir à une nouvelle 
assemblée générale, 

Les liquidateurs sont dispensés de faire inventaire et sont autorisés à 
s’en rapporter aux écritures sociales. 

En cas de vacance d’une place de liquidateur, la liquidation sera conti- 
nuée par le liquidateur restant, qui exercera tous les pouvoirs. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


Dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 
Et, lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec les témoins 
et zous, notaire. | | _ 
Extrait certifié conforme. 


Bruxelles, le 4 novembre 1906. 


Les Liquidateurs, 


(5.) JEAN DUMONT. 
(5. G. GAUTIER DE RAGSSE. 


. 00 ) 


American Congo Company. 


Suite à la publication parue dans le numéro du « Bulletin 
Officiel » de novembre 1906 {annexe, pp. 41 et suiv.). 


Les membres du Conseil d'administration sont : 
MM. Aldrich (W.); Baruch (B.-M.); Beatty (A.-C.); Christiaens 


(P.-F.-E.); De Keyser (H.); Guggenheim (D.); Guggenheim (S.-R.); 
Hanolet {(L.); Hinck (E.); Huysmans (E.); Rouflart (A.); Ryan (Th.-F.). 





Publications légales. 


Par exploit en date du 21 novembre 1906 de l'huissier André Loemba, 
à Boma, à la requête de la firme Hatton et Cookson, à Boma, il a été fait 
signification au sieur Malmberg, N.-H.-G , ci-devant capitaine du steamer 
de l’État Indépendant du Congo, sans domicile connu, d’un jugement 
rendu par défaut le dix août 1406 par le Tribunal de première instance du 
Bas-Congo, condamnant le prénommé Malmberg à payer à la firme 
Hatton et Cookson, la somme de trois cent quarante-sept francs en prin- 
cipal, plus les intérêts à 6 °/, l'an de cette somme depuis le 27 juillet 1906, 
ainsi que les frais et dépens de l’instance s’élevant à septante-trois francs 
nonante centimes, validant la saisie-arrêt faite le 27 juillet 1906, entre les 
mains du Directeur des Finances, à Boma, et ordonnant à celui-ci de 
remettre entre les mains de la demanderesse, en déduction ou jusqu’à 
concurrence de la créance de celle-ci, les deniers ou valeurs qu’il détient 
pour le compte du défendeur, 


Par exploit en date du 21 novembre 1906 de l’huissier André Loemba, 
à Boma, à la requête du nommé Kitenge, originaire de Lumaziba-Kasaï, 
agent de police à Boma, il a été fait signification à la nommée M’Basu 
(née à Yanga, district de Boma, ménagère, actuellement sans domicile ni 








(51) 


résidence connus, épouse du nommé Kitenge, d’un jugement, rendu par 
défaut le 2% septembre 1906, par le Tribunal de première instance du Bas- 
Congo, prononçant le divorce entre les prénommés M’Basu et Kitenge, 
et condamnant la nommée M'Basu aux frais et dépens de l’instance. 


Par exploit en date du 21 novembre 1906 de l’huissier André Loemba, 
à Boma, à la requête de la nommée Yaya Émilie, originaire de Winga, 
(Lualaba-Kasai), ménagère à Boma, épouse du nommé Makusudi, Jules 
(alias Mabruki), de Olendo 'Lualaba-Kasai), ci-devant travailleur à Boma, 
actuellement sans domicile ni résidence connus, d’un jugement. rendu par 
défaut par le Tribunal de première instance du Bas-Congo, le 3 novembre 
1906, prononçant le divorce entre la requérante et le signifié, et condam- 
nant le prénommé Makusudi, Jules (alias Mabruki), aux frais et dépens 
de l’instance. 





Rai are 7 ne. om me 200 re Pme un Que Tee re 7 en de A UN D US AU Dame de mn 8 A PDO tm AP LV 4 Au D OT 2 AR PAR nn 


] 
| 


ms mime eme citer ee ma mr eee mme manne te à de VAS Soon ouh et nm ne me 4 A D à En 0 re AM ma OR — RM VON Le nd, n à oder à dde mes 


UN Ÿ | | 


| | | À à 
À ‘ ai 


L 


Ali 


d 
a 


ue ri PAC 


EAN 
és à 
AL 


ES 
+ 

(aid . î A 4 
) Es # # k 


$ 
2 


tÉLiiiE 





4 


T : 
8 454? 


A ee 


ñ 
de 
à ff ÿ 
#1 L est 
AK. 
2 
Léperreits 


2 
ue Crhetilir get mr, 


= 


L He Aed € 





du -  — ni — TT ne CURE He 
: - . È 
L st PA | 
| | ‘ É 
à Ë | | | Fi ] 
Re ou “à é 
L LL Ve es ” 
D 
\ “ 








= 


